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Partie I 
 

Arrêts des chambres et ordonnances 
du Premier Président

ACCIDENT DE LA CIRCULATION

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-19.738, (P)

– Cassation –

 ■ Victime – Victime autre que le conducteur – Loi du 5 juillet 1985 – 
Dispositions d’ordre public de la loi du 5 juillet 1985 – Texte non 
invoqué par les parties – Application d’office – Obligation.

Sur le moyen unique :

Vu l’article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, ensemble l’article 12 du code de 
procédure civile ;

Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, que le véhicule de la so-
ciété Pressing Fontaine frères a été percuté par le scooter conduit par M. Z... et assuré 
auprès de la société Mutuelle d’assurance des instituteurs de France (l’assureur) ; que 
celle-ci l’a assigné en réparation des dommages subis sur le fondement de la responsa-
bilité délictuelle des articles 1382 et suivants du code civil ;

Attendu que pour débouter la société Pressing Fontaine frères de ses demandes, la juri-
diction de proximité relève que les accidents de la circulation impliquant des véhicules 
terrestres à moteur relèvent du régime spécial de responsabilité de la loi n° 85-677 du 
5 juillet 1985, que cette loi exclut l’application des régimes de responsabilité de droit 
commun et qu’en conséquence, il y a lieu de déclarer l’action de la société Pressing 
Fontaine frères mal fondée ;

Qu’en statuant ainsi, alors que selon ses propres constatations, les dommages avaient 
été causés par un accident de la circulation survenu entre deux véhicules à moteur, de 
sorte qu’il lui incombait pour trancher le litige de faire application, au besoin d’office, 
des dispositions d’ordre public de la loi du 5 juillet 1985, la juridiction de proximité a 
violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 16  février 
2017, entre les parties, par la juridiction de proximité de Saint-Denis de La Réunion ; 
remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
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ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal d’instance de 
Saint-Denis de La Réunion.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Bohnert - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; Me Le Prado -

Textes visés : 
Articles 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et 12 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
Ch. mixte, 7 juillet 2017, pourvoi n° 15-25.651, Bull. 2017, Ch. mixte, n° 2 (2) (cassation).

ACTION EN JUSTICE

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-19.738, (P)

– Cassation –

 ■ Fondement juridique – Changement – Office du juge – Etendue – 
Détermination – Portée.

Lorsqu’il est saisi d’une demande de réparation des dommages causés par un accident de la circulation survenu 
entre deux véhicules à moteur, le juge doit trancher le litige en faisant application, au besoin d’office, des dispo-
sitions d’ordre public de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985.

Sur le moyen unique :

Vu l’article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, ensemble l’article 12 du code de 
procédure civile ;

Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, que le véhicule de la so-
ciété Pressing Fontaine frères a été percuté par le scooter conduit par M. Z... et assuré 
auprès de la société Mutuelle d’assurance des instituteurs de France (l’assureur) ; que 
celle-ci l’a assigné en réparation des dommages subis sur le fondement de la responsa-
bilité délictuelle des articles 1382 et suivants du code civil ;

Attendu que pour débouter la société Pressing Fontaine frères de ses demandes, la juri-
diction de proximité relève que les accidents de la circulation impliquant des véhicules 
terrestres à moteur relèvent du régime spécial de responsabilité de la loi n° 85-677 du 
5 juillet 1985, que cette loi exclut l’application des régimes de responsabilité de droit 
commun et qu’en conséquence, il y a lieu de déclarer l’action de la société Pressing 
Fontaine frères mal fondée ;

Qu’en statuant ainsi, alors que selon ses propres constatations, les dommages avaient 
été causés par un accident de la circulation survenu entre deux véhicules à moteur, de 
sorte qu’il lui incombait pour trancher le litige de faire application, au besoin d’office, 
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des dispositions d’ordre public de la loi du 5 juillet 1985, la juridiction de proximité a 
violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 16  février 
2017, entre les parties, par la juridiction de proximité de Saint-Denis de La Réunion ; 
remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal d’instance de 
Saint-Denis de La Réunion.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Bohnert - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; Me Le Prado -

Textes visés : 
Articles 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et 12 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
Ch. mixte, 7 juillet 2017, pourvoi n° 15-25.651, Bull. 2017, Ch. mixte, n° 2 (2) (cassation).

AGRICULTURE

2e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-18.766, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Mutualité agricole – Organismes – Caisses de mutualité sociale 
agricole – Contrôle – Obligations de la caisse – Envoi d’une 
lettre d’observations aux personnes contrôlées – Défaut – Effets – 
Détermination – Portée.

Donne acte à Mme Y... du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé à l’en-
contre du ministre chargé de la mutualité sociale agricole ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article D. 724-9, devenu R. 724-9, du code rural et de la pêche maritime ;

Attendu qu’en vertu de ce texte, la lettre d’observations que la caisse de mutualité so-
ciale agricole doit adresser, au terme d’un contrôle, à la personne contrôlée constitue 
une formalité substantielle destinée à assurer le caractère contradictoire de la procédure 
de contrôle et la sauvegarde des droits de la défense ; qu’il en résulte que le non-respect 
de cette formalité entraîne la nullité du contrôle et de la procédure subséquente ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme Y... a effectué, le 17 juin 2005, auprès de la 
caisse de mutualité sociale agricole Gentilly Ile-de-France (la caisse), le rachat de coti-
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sations d’assurance vieillesse pour une activité de salariée agricole au cours de l’année 
1964 ; qu’elle a fait valoir ses droits à la retraite à compter du 1er février 2006 ; qu’à 
la suite d’un contrôle a posteriori du dossier, la caisse lui a notifié, le 3 novembre 2011, 
l’annulation du rachat de cotisations en raison de son caractère frauduleux ; que l’in-
téressée a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale ;

Attendu que pour dire n’y avoir lieu à la validation du rachat litigieux et au rétablisse-
ment des droits à la retraite de Mme Y..., l’arrêt, après avoir annulé le contrôle en rai-
son du non-accomplissement des formalités prévues à l’article D. 724-9 du code rural 
et de la pêche maritime, retient que cette nullité n’a pas pour effet d’authentifier la 
déclaration sur l’honneur faite par Mme Y..., ni de corroborer le salariat revendiqué ; 
que d’autres éléments étrangers ou détachables permettent de remettre en cause le 
rachat opéré, à la condition que la prescription ou le principe d’intangibilité des pen-
sions liquidées n’y fassent obstacle ; que Mme Y... a produit, à l’appui de son dossier 
de rachat, une déclaration du 13 juin 2005 visant les mois d’août et septembre 1964 
avec le mois de juillet rajouté en surcharge, en contradiction avec sa demande initiale 
du 3 mai 2005, dans laquelle elle ne visait que les mois d’août et septembre, et avec 
les deux attestations produites à l’appui de sa demande ; que cette fausse déclaration la 
prive de tout effet et ne peut démontrer la réalité de l’activité salariée invoquée ; qu’il 
ressort des autres attestations produites par Mme Y... que son travail sur l’exploitation 
viticole en cause n’a pas dépassé deux mois et que dès lors, l’intéressée n’est pas fon-
dée à élargir à trois mois le rachat effectué sur la base d’une fausse déclaration ; que la 
décision de la caisse d’admission au rachat a été surprise par une déclaration qui s’est 
avérée mensongère et donc, constitutive de fraude ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle constatait la nullité de la procédure de contrôle 
engagée par la caisse, ce dont il résultait que celle-ci ne pouvait plus obtenir, en l’état, 
l’annulation du rachat litigieux, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et vu l’article 627 du code de procédure civile, après avis donné aux parties en appli-
cation de l’article 1015 du même code ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a confirmé le jugement entrepris 
en ce qu’il a :

- dit que Mme Y... était partiellement fondée en sa demande ;

- constaté, au vu d’éléments étrangers ou détachables du contrôle, que Mme Y... avait 
effectué des fausses déclarations ;

- dit n’y avoir lieu de valider le rachat ;

- dit n’y avoir lieu de rétablir Mme Y... dans ses droits à retraite résultant du rachat ;

l’arrêt rendu le 26 janvier 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

Valide la demande de rachat de cotisations de trimestre de retraite formée par Mme Y... 
pour un montant de 389 euros ;

Rétablit Mme Y... dans ses droits à retraite à compter du 1er février 2006.
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- Président : M. Prétot (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Le Fischer - Avocat général : Mme Nicolétis - Avocat(s) : SCP Rocheteau et 
Uzan-Sarano ; SCP Didier et Pinet -

Textes visés : 
Article D. 724-9, devenu R. 724-9, du code rural et de la pêche maritime.

APPEL CIVIL

Soc., 4 juillet 2018, n° 16-29.051, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Mise en cause d’un tiers – Conditions – Evolution du litige – 
Définition – Portée.

L’évolution du litige impliquant la mise en cause d’un tiers devant la cour d’appel n’étant caractérisée que 
par la révélation d’une circonstance de fait ou de droit née du jugement ou postérieure à celui-ci modifiant les 
données juridiques du litige, c’est sans méconnaître les dispositions de l’article 555 du code de procédure civile 
qu’une cour d’appel, ayant relevé que l’action d’une salariée pour mettre en cause la responsabilité personnelle 
du dirigeant de la société employeur était fondée sur des circonstances connues de celle-ci lors de l’instance de-
vant le conseil de prud’hommes, en a déduit que l’ouverture d’une procédure collective à l’encontre de la société 
employeur n’avait pas modifié les données juridiques du litige et ne constituait pas une évolution de celui-ci.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme A... a été engagée, en qualité de chanteuse, à 
compter du 6 mars 2003, par contrats de travail à durée déterminée dits d’usage, pour 
des prestations dans le cabaret restaurant exploité par la société Pub Opéra dirigée par 
M. Y... ; qu’à compter de mars 2009, l’organisation des spectacles et l’engagement des 
intermittents ont été confiés à la société Dream Event ; qu’après avoir mis l’employeur 
en demeure de régulariser sa situation, la salariée a, le 12 octobre 2010, pris acte de la 
rupture de son contrat de travail puis a saisi la juridiction prud’homale pour demander, 
notamment, la requalification de ses contrats de travail en contrat à durée indétermi-
née ; qu’elle y a attrait les sociétés Pub Opéra et Dream Event ainsi que M. B... en 
qualité de liquidateur de la société New Pub ; que le conseil de prud’hommes a, par 
jugement du 15 mai 2012, notamment dit que la société Pub Opéra avait la qualité 
d’employeur de Mme A..., a requalifié les contrats en contrat à durée indéterminée 
et dit que la prise d’acte, par la salariée, de la rupture de son contrat de travail devait 
avoir les effets d’une rupture sans cause réelle et sérieuse ; que le 19 décembre 2013, 
une procédure collective a été ouverte à l’égard de la société Pub Opéra et, le 1er jan-
vier 2015, un plan de continuation a été homologué, Mme C... étant désignée com-
missaire à l’exécution du plan ; que la société Pub Opéra, le mandataire judiciaire et 
la commissaire à l’exécution du plan ont interjeté appel de la décision du conseil de 
prud’hommes ; que Mme A... a appelé en intervention forcée M. Y... ;
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Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Attendu que la salariée fait grief à l’arrêt de dire que toute demande dirigée à l’en-
contre de M. Y..., appelé en intervention forcée, est irrecevable, alors, selon le moyen, 
que l’évolution du litige impliquant la mise en cause d’un tiers devant la cour d’appel 
est caractérisée par la révélation d’une circonstance de fait ou de droit, née du juge-
ment ou postérieure à celui-ci, modifiant les données juridiques du litige ; que tel est 
le cas de l’ouverture, postérieure au jugement, d’une procédure de redressement judi-
ciaire à l’encontre de l’employeur ; qu’en l’espèce, Mme A... faisait précisément valoir, 
dans ses écritures d’appel « soutenues oralement lors de l’audience », que « conformé-
ment à l’article 555 du code de procédure civile, l’évolution du litige implique la mise 
en cause de M. Y... du fait du redressement judiciaire de la SA Pub Opéra intervenu 
postérieurement au jugement »  ; qu’en se bornant à retenir que «  les circonstances 
qu’elle invoque pour mettre en cause sa responsabilité, à savoir qu’il était son seul 
interlocuteur, qu’il l’a délibérément embauchée suivant des contrats de travail à durée 
déterminée sans lui proposer d’écrits, qu’il la rémunérait avec retard, qu’il gérait son 
emploi du temps, planifiait les dates et les horaires de ses prestations, étaient connues 
d’elle lors de l’instance devant le conseil de prud’hommes », sans rechercher, comme 
elle y était pourtant invitée, si l’évolution du litige ne résultait pas de la procédure de 
redressement judiciaire de l’employeur ouverte postérieurement au jugement, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 555 du code de procé-
dure civile ;

Mais attendu que l’évolution du litige impliquant la mise en cause d’un tiers devant la 
cour d’appel n’est caractérisée que par la révélation d’une circonstance de fait ou de 
droit née du jugement ou postérieure à celui-ci modifiant les données juridiques du 
litige ; qu’ayant relevé que l’action de la salariée pour mettre en cause la responsabilité 
personnelle du dirigeant de la société employeur était fondée sur des circonstances 
connues de celle-ci lors de l’instance devant le conseil de prud’hommes, la cour d’ap-
pel, qui en a déduit que l’ouverture d’une procédure collective à l’encontre de la so-
ciété Pub Opéra n’avait pas modifié les données juridiques du litige et ne constituait 
pas une évolution de celui-ci n’encourt pas le grief de cette branche ;

Mais sur la seconde branche du moyen : Publication sans intérêt 

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit toute demande à l’encontre 
de M. Y..., intervenant forcé, irrecevable, l’arrêt rendu le 2 novembre 2016, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

Dit n’y avoir lieu à renvoi ;

Dit irrecevable l’appel en intervention forcée de M. Y...

- Président : M. Frouin - Rapporteur : M. Maron - Avocat général : Mme Trassou-
daine-Verger - Avocat(s) : SCP Bénabent ; SCP Capron -

Textes visés : 
Article 555 du code de procédure civile.
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Rapprochement(s) : 
Sur la définition de la notion d’évolution du litige, dans le même sens que : 2e Civ., 11 avril 2013, 
pourvoi n° 12-14.476, Bull. 2013, II, n° 79 (rejet), et l’arrêt cité.

ARCHITECTE ENTREPRENEUR

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-20.627, (P)

– Rejet –

 ■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard des tiers – Malfaçons – 
Action sur le fondement de la faute dolosive du constructeur – 
Action contractuelle et attachée à l’immeuble – Action 
transmissible aux acquéreurs successifs.

L’action engagée sur le fondement de la faute dolosive du constructeur s’analyse en une action contractuelle et, 
attachée à l’immeuble, est transmissible aux acquéreurs successifs.

Donne acte à la société Maisons Pierre du désistement de son pourvoi en ce qu’il est 
dirigé contre M. et Mme Y... et M. et Mme A... ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 24 mars 2017), qu’en 1987, M. et Mme A... ont 
confié à la société Maisons Pierre la construction d’une maison individuelle  ; que 
la livraison est intervenue sans réserve le 24 novembre 1987 ; que, le 11 mars 1991, 
M. et Mme A... ont vendu leur maison à M. et Mme Y..., qui, le 4 avril 2005, l’ont 
revendue à M. X... et à Mme X... (les consorts X...) ; que, des désordres affectant le 
réseau électrique et la charpente étant constatés, les consorts X... ont, après expertise, 
assigné M. et Mme A..., M. et Mme Y... et la société Maisons Pierre en indemnisation 
de leurs préjudices ;

Sur le premier moyen :

Attendu que la société Maisons Pierre fait grief à l’arrêt de déclarer recevable l’action 
contractuelle pour faute dolosive engagée par les consorts X..., alors, selon le moyen, 
que l’action en responsabilité contractuelle du maître de l’ouvrage à l’encontre du 
constructeur sur le fondement de la faute dolosive de ce dernier au cours du contrat 
de construction, qui ne tient pas à la qualité de l’immeuble mais suppose un dol 
commis par le constructeur à l’égard du maître de l’ouvrage, ne se transmet pas au 
sous-acquéreur ; que l’action exercée par le sous-acquéreur de l’immeuble à l’encontre 
du constructeur ne peut donc être que de nature délictuelle ; qu’en retenant en l’es-
pèce que l’action contractuelle du maître de l’ouvrage fondée sur la faute dolosive 
du constructeur était attachée à l’immeuble et était transmissible au sous-acquéreur, 
la cour d’appel a violé les articles 1147, 1165 et 1382 du code civil, en leur rédaction 
antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016 ;
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Mais attendu qu’ayant retenu, à bon droit, que l’action engagée par les consorts X..., sur 
le fondement de la faute dolosive du constructeur, s’analysait en une action contrac-
tuelle et que, attachée à l’immeuble, elle était transmissible aux acquéreurs successifs, la 
cour d’appel en a exactement déduit que cette action était recevable ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Sur le second moyen, ci-après annexé :

Attendu que la société Maisons Pierre fait grief à l’arrêt de la condamner à payer di-
verses sommes aux consorts X... ;

Mais attendu qu’ayant retenu que la société Maisons Pierre avait présidé à la livraison 
et à la remise des clefs, que l’examen des lieux lors de la réception ne pouvait man-
quer de révéler la modification de la structure réalisée sur la charpente par le sciage 
des contreventements des fermettes et les insuffisances du plancher, qui n’était pas 
destiné à supporter des combles habitables, et que la société Maisons Pierre ne pouvait 
ignorer le projet d’aménagement des combles puisque M. et Mme A... avaient déposé 
une demande de permis de construire modificatif à cette fin, la cour d’appel a pu en 
déduire que, cette société ayant remis les clefs de la maison en demeurant taisante, une 
violation délibérée et consciente de ses obligations contractuelles était caractérisée ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Pronier - Avocat général : M. Brun - Avo-
cat(s) : SCP Rocheteau et Uzan-Sarano ; SCP Gatineau et Fattaccini -

Textes visés : 
Articles 1147, 1165 et 1382 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n° 2016-131 du 10 février 2016.

Rapprochement(s) : 
Sur la nature contractuelle et attachée à l’immeuble de l’action en réparation des dommages 
causés par la faute dolosive du constructeur, à rapprocher : 3e Civ., 27 mars 2013, pourvoi n° 12-
13.840, Bull. 2013, III, n° 39 (1) (rejet) ; 3e Civ., 9 juillet 2014, pourvoi n° 13-15.923, Bull. 2014, 
III, n° 105 (cassation partielle), et l’arrêt cité.

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-19.701, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage – 
Garantie décennale – Action en garantie – Forclusion – 
Inopposabilité – Faute dolosive – Définition.
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Le constructeur est, nonobstant la forclusion décennale, contractuellement tenu à l’égard du maître de l’ouvrage 
de sa faute dolosive lorsque, de propos délibéré, même sans intention de nuire, il viole, par dissimulation ou par 
fraude, ses obligations contractuelles.

Ne caractérise pas une telle faute la cour d’appel qui retient que le professionnel a commis une faute lourde 
tellement grave qu’elle doit être dolosive.

 ■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard du maître de 
l’ouvrage – Garantie décennale – Action en garantie – 
Forclusion – Inopposabilité – Faute dolosive – Cas – Faute lourde 
particulièrement grave (non).

Sur le moyen unique :

Vu les articles 1147 et 1150 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue 
de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Riom, 10 avril 2017), que la chambre de commerce et 
d’industrie du Puy-de-Dôme a fait édifier, en qualité de promoteur, un groupe d’im-
meubles dénommé Résidence Galerie des Molles, qu’elle a vendu par lots en l’état 
futur d’achèvement  ; que le syndicat des copropriétaires a autorisé la société BNP 
Paribas à effectuer des travaux dans un local commercial lui appartenant et situé au 
rez-de-chaussée du bâtiment E ; que les travaux, entraînant la suppression de toutes 
les cloisons intérieures du local réaménagé, ont été réalisés en septembre et octobre 
2011 ; que, des fissures étant apparues, le syndicat a, après expertise, assigné la chambre 
de commerce et d’industrie du Puy-de-Dôme, la société BETMI, bureau d’études 
techniques lors de la construction de l’immeuble, qui a mis en cause la société Socotec, 
chargée du contrôle technique ; que la société Mutuelles du Mans Assurances (MMA), 
assureur de responsabilité civile de la chambre de commerce et d’industrie, est inter-
venue volontairement à l’instance ;

Attendu que, pour condamner la société BETMI à payer diverses sommes au syndicat 
des copropriétaires, l’arrêt retient que le plancher litigieux souffre de deux défauts 
majeurs, les caractéristiques mécaniques du béton sont faibles, proches de la valeur 
minimale imposée pour qu’un ouvrage en béton puisse être apte au béton armé, et les 
plans d’armatures établis par la société BETMI ne sont pas conformes et conduisent 
à un déficit en armature de quatre-vingt-trois pour cents, que seul le cloisonnement 
établi au rez-de-chaussée par la banque utilisatrice des lieux permettait de rigidifier la 
dalle au-dessus, alors que ces cloisons n’étaient pas conçues pour ce faire et n’étaient 
d’ailleurs pas prévues sur les plans initiaux de l’immeuble, que l’ingénieur ayant pro-
cédé aux calculs note que le déficit d’armatures est tellement élevé qu’il n’est pas 
concevable de garder cette dalle en l’état et que l’expert judiciaire conclut que les 
désordres sont donc consécutifs à une erreur de conception de la société BETMI tout 
en précisant que la qualité du béton était à la limite de l’acceptable et que l’ampleur 
considérable du déficit de ferraillage du béton armé conduisant à poser une dalle, qui 
n’avait résisté jusqu’à présent que grâce aux cloisons installées en-dessous alors qu’elles 
n’étaient pas prévues pour cet usage, caractérise de la part d’un professionnel une faute 
lourde tellement grave qu’elle doit être qualifiée de dolosive ;
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Qu’en statuant ainsi, par des motifs insuffisants à caractériser que la société BETMI 
aurait violé ses obligations contractuelles par dissimulation ou par fraude et, partant, 
commis une faute dolosive, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne la société BETMI à 
payer diverses sommes au syndicat des copropriétaires, l’arrêt rendu le 10 avril 2017, 
entre les parties, par la cour d’appel de Riom ; remet, en conséquence, sur ce point, la 
cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 
droit, les renvoie devant la cour d’appel de Lyon.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Pronier - Avocat général : M. Brun - 
Avocat(s) : SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer ; SCP Rocheteau et Uzan-Sarano -

Textes visés : 
Articles 1147 et 1150 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance 
n° 2016-131 du 10 février 2016.

Rapprochement(s) : 
Sur la définition de la faute dolosive en matière de construction, à rapprocher : 3e Civ., 5 janvier 
2017, pourvoi n° 15-22.772, Bull. 2017, III, n° 1 (cassation), et l’arrêt cité.

ASSURANCE (règles générales)

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-20.488, (P)

– Cassation –

 ■ Sinistre – Déclaration – Fausse déclaration – Sanction – 
Déchéance – Conditions – Mauvaise foi de l’assuré.

L’assureur doit établir la mauvaise foi de l’assuré pour prétendre à l’application d’une clause prévoyant la dé-
chéance de garantie en cas de fausse déclaration relative au sinistre (arrêt n° 1, pourvoi n° 17-20.491 et arrêt 
n° 2, pourvoi n° 17-20.488).

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche :

Vu l’article 1134 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016 ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’exposant avoir acquis, en octobre 2011, un véhicule 
automobile qui lui avait été volé le 13 juillet 2012, M. X... a assigné la MACIF (l’as-
sureur), auprès de laquelle le véhicule était assuré, afin de l’entendre condamnée à lui 
verser certaines sommes au titre du sinistre litigieux ;
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Attendu que pour dire l’assureur fondé à se prévaloir de la clause de déchéance de 
garantie contractuellement prévue et débouter en conséquence M. X... de l’ensemble 
de ses demandes, l’arrêt énonce que les conditions générales du contrat liant les parties, 
remises à M. X..., prévoient que « toute fausse déclaration sur la nature, les causes, les 
circonstances ainsi que les conséquences du sinistre ou toute utilisation de moyens 
frauduleux, vous prive de tout droit à garantie et vous expose à des poursuites pé-
nales » et retient que M. X..., qui disposait d’une facture d’entretien de son véhicule 
du 26 juin 2012 mentionnant un kilométrage de 87 325 kilomètres à cette date quand 
il a déclaré le 16 juillet 2012 que le véhicule avait un kilométrage d’environ 80 000 
kilomètres, a par conséquent fait une fausse déclaration susceptible d’avoir une inci-
dence sur les conséquences du sinistre ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’assureur doit établir la mauvaise foi de l’assuré pour 
prétendre à l’application d’une clause prévoyant la déchéance de garantie en cas de 
fausse déclaration relative au sinistre, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la première branche du moyen :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 24 novembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Amiens ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Douai.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Gelbard-Le Dauphin - Avocat général : 
M. Lavigne - Avocat(s) : Me Haas ; SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016.

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-20.491, (P)

– Cassation –

 ■ Sinistre – Déclaration – Fausse déclaration – Sanction – 
Déchéance – Conditions – Mauvaise foi de l’assuré.

L’assureur doit établir la mauvaise foi de l’assuré pour prétendre à l’application d’une clause prévoyant la dé-
chéance de garantie en cas de fausse déclaration relative au sinistre (arrêt n° 1, pourvoi n° 17-20.491 et arrêt 
n° 2, pourvoi n° 17-20.488).

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article 1134 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016 ;
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Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. Z... a souscrit auprès de la MACIF (l’assureur) 
un contrat d’assurance automobile, à effet du 3 décembre 2013 au 31 mars 2015, ga-
rantissant notamment le vol et l’incendie, pour un véhicule mis en circulation en sep-
tembre 2007 ; qu’il a déposé plainte, le 8 janvier 2014, pour dégradation et destruction 
de ce véhicule, incendié la veille ; que l’assureur a accusé réception, le même jour, de 
sa déclaration de sinistre au titre de l’incendie puis a refusé sa garantie en invoquant 
plusieurs inexactitudes affectant cette déclaration ; que M. Z... l’a assigné en paiement 
d’une certaine somme ;

Attendu que pour dire l’assureur fondé à lui opposer une déchéance de garantie et 
débouter M. Z... de l’intégralité de ses demandes, l’arrêt énonce que les conditions 
générales du contrat souscrit par M. Z... portent en caractères gras et visibles la men-
tion suivante : toute fausse déclaration sur la nature, les causes, les circonstances ainsi 
que les conséquences du sinistre, ou toute utilisation de moyens frauduleux, vous prive 
de tout droit à garantie et expose à des poursuites pénales et retient que l’assureur n’a 
pas dès lors à démontrer la mauvaise foi de l’assuré ou l’intention malhonnête, mais 
seulement le caractère erroné des renseignements transmis qui, dans le cas de M. Z..., 
portent sur des éléments essentiels à la détermination du montant de l’indemnisation : 
valeur d’achat et kilométrage du véhicule ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’assureur doit établir la mauvaise foi de l’assuré pour 
prétendre à l’application d’une clause prévoyant la déchéance de garantie en cas de 
fausse déclaration relative au sinistre, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la seconde branche du moyen :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 27 avril 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et 
les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, autrement composée.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Gelbard-Le Dauphin - Avocat général : 
M. Lavigne - Avocat(s) : Me Balat ; SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016.
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ASSURANCE DE PERSONNES

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-20.244, (P)

– Cassation –

 ■ Assurance de groupe – Police – Risque garanti – Refus – Preuve par 
l’assureur – Secret médical – Etendue – Détermination – Portée.

Il résulte des dispositions combinées de l’article L. 1110-4 du code de la santé publique, dans sa rédaction issue 
de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, et de l’article R. 4127-4 du même code que l’assureur ne peut 
produire des documents couverts par le secret médical intéressant le litige à défaut d’accord des personnes légale-
ment autorisées à y accéder, à savoir le patient assuré lui-même et en cas de décès de celui-ci, ses ayants droits, son 
concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, sauf volonté contraire exprimée de son vivant par la 
personne décédée ; il appartient au juge, en cas de difficulté, d’apprécier, au besoin après une mesure d’instruction, 
si l’opposition des personnes autorisées à accéder à ces documents tend à faire respecter un intérêt légitime ou à 
faire écarter un élément de preuve et d’en tirer toutes conséquences quant à l’exécution du contrat d’assurance.

Prive sa décision de base légale au regard de ces textes, une cour d’appel qui condamne à garantie l’assureur qui 
invoquait une clause excluant de celle-ci « les risques de décès, d’invalidité permanente et absolue et d’incapacité 
temporaire de travail qui seraient la conséquence d’une maladie en évolution, d’une maladie chronique ou d’une 
infirmité antérieures à l’adhésion » et faisait valoir que son médecin conseil détenait des éléments de preuve 
couverts par le secret médical établissant l’antériorité par rapport à l’adhésion de la pathologie dont l’assuré est 
décédé, sans rechercher, si comme l’alléguait l’assureur, la demanderesse était la concubine de l’assuré décédé ce 
qui lui donnait qualité pour autoriser la production des pièces détenues par le médecin conseil dans les conditions 
prévues par l’article L. 1110-4 du code de la santé publique.

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que Mme X... et Lucien A... ont sous-
crit le 23 février 2009, en qualité de co-emprunteurs, un prêt destiné à financer l’achat 
d’un camping-car, auprès de la société Socram banque (le prêteur) et adhéré le même 
jour, pour en garantir le remboursement, au contrat d’assurance de groupe proposé 
par la société Parnasse Maif (l’assureur) afin de couvrir, notamment, le risque de dé-
cès ; que Lucien A... étant décédé le [...], Mme X... a demandé à l’assureur de prendre 
en charge les mensualités du prêt ; que ce dernier a dénié sa garantie en invoquant 
une clause excluant de celle-ci les « risques de décès, d’invalidité permanente absolue 
et d’incapacité temporaire de travail qui seraient la conséquence d’une maladie en 
évolution, d’une maladie chronique ou d’une infirmité antérieures à l’adhésion  »  ; 
qu’assignée par le prêteur en règlement du solde du prêt, Mme X... a appelé l’assureur 
en garantie ;

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

Vu l’article L. 1110-4 du code de la santé publique, dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2016-41 du 26 janvier 2016, ensemble l’article R. 4127-4 du même code ;

Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces textes que l’assureur ne peut produire 
des documents couverts par le secret médical intéressant le litige à défaut d’accord des 
personnes légalement autorisées à y accéder, à savoir le patient assuré lui-même et en 
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cas de décès de celui-ci, ses ayants droit, son concubin ou son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité, sauf volonté contraire exprimée de son vivant par la personne 
décédée ; qu’il appartient au juge, en cas de difficulté, d’apprécier, au besoin après une 
mesure d’instruction, si l’opposition des personnes autorisées à accéder à ces docu-
ments tend à faire respecter un intérêt légitime ou à faire écarter un élément de preuve 
et d’en tirer toutes conséquences quant à l’exécution du contrat d’assurance ;

Attendu que pour condamner à garantie l’assureur, qui faisait valoir que son méde-
cin-conseil détenait des éléments de preuve couverts par le secret médical établissant 
l’antériorité par rapport à l’adhésion de Lucien A... de la pathologie dont il est décédé, 
l’arrêt retient que Mme X... expose n’être pas ayant droit de M. A... et n’avoir donc 
pas qualité pour demander la levée du secret médical ; que l’assureur, auquel incom-
bait cette initiative, n’établit pas détenir des documents susceptibles de démontrer le 
bien-fondé de l’exclusion de garantie dont il se prévaut ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, si comme l’alléguait l’assureur, Mme X... 
était la concubine de Lucien A..., ce qui lui donnait qualité pour autoriser la produc-
tion des pièces détenues par le médecin-conseil dans les conditions prévues par le 
texte susvisé, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;

Et sur le moyen unique, pris en sa troisième branche :

Vu l’article L. 311-12 du code de la consommation, dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2003-736 du 1er août 2003, applicable au litige ;

Attendu, selon ce texte, que lorsque l’offre préalable est assortie d’une proposition 
d’assurance, une notice doit être remise à l’emprunteur, qui comporte les extraits des 
conditions générales de l’assurance le concernant, notamment les nom et adresse de 
l’assureur, la durée, les risques couverts et ceux qui sont exclus ;

Attendu que pour condamner l’assureur à garantie, l’arrêt relève également que si 
Lucien A... et Mme X... ont porté leur signature sur le bulletin d’adhésion sous la 
mention «  je reconnais avoir pris connaissance et rester en possession de la notice 
d’assurance n° 2007-07 qui m’a été remise avec l’offre de prêt et demande à adhérer 
à l’assurance », cette signature n’est pas suffisante à démontrer la remise effective de 
ladite notice, laquelle ne peut résulter que de la signature apposée sur celle-ci ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la signature de la notice d’information elle-même n’est 
pas exigée et qu’il résultait de ses propres constatations que la preuve de sa remise aux 
adhérents était rapportée, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 décembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la 
cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 
droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, autrement composée.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Touati - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia ; SCP Foussard et Fro-
ger -
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Textes visés : 
Articles L. 1110-4, dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, et R. 4127-4 
du code de la santé publique.

ASSURANCE RESPONSABILITE

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 16-21.776, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Assurance obligatoire – Véhicule terrestre à moteur – Garantie – 
Exclusions légalement autorisées – Article R. 211-11, 4°, du code des 
assurances – Enumération limitative.

Les contrats d’assurance prévus par l’article L. 211-1 du code des assurances doivent couvrir la responsabilité 
civile de toute personne ayant la garde ou la conduite du véhicule et les clauses d’exclusion de garantie qu’ils 
peuvent comporter sont limitativement prévues par le législateur.

Par suite, doit être censuré l’arrêt d’une cour d’appel qui déclare valable la clause d’une police d’assurance qui 
ne se limite pas aux exclusions visées par l’article R. 211-11, 4°, du code des assurances et dont le champ 
d’application est, en conséquence, plus étendu que celui prévu par ce texte.

 ■ Assurance obligatoire – Véhicule terrestre à moteur – Garantie – 
Exclusions légalement autorisées – Article R. 211-11, 4°, du code des 
assurances – Clause d’exclusion illicite – Portée.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le 13 juillet 2010, la moto pilotée par Mme Y... sur 
un circuit fermé, lors d’une séance d’entraînement, a été heurtée par celle conduite 
par M. X... ; qu’ayant été blessée, Mme Y... a assigné en réparation de ses préjudices 
M. X..., lequel a appelé en garantie son assureur, la société Generali IARD (l’assureur), 
en présence de la caisse primaire d’assurance maladie de Saint-Brieuc (la caisse) ; que 
l’assureur a refusé sa garantie en se prévalant de l’article 7 des conditions générales de 
la police, selon lequel sont exclus de la garantie de responsabilité civile « les dommages 
survenus lors de la participation comme concurrent - organisateur ou préposé de l’un 
d’eux - à des épreuves, essais libres sur circuits, courses, compétitions ou aux essais qui 
s’y rapportent » ;

Sur le deuxième moyen :

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de le condamner in solidum avec l’assureur à 
payer à Mme Y... la somme de 3 299,31 euros au titre des frais divers restés à sa charge, 
alors, selon le moyen :
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1°/ que la responsabilité du gardien est subordonnée à la condition que la victime ait 
rapporté la preuve d’un dommage ; qu’en condamnant in solidum M. X... et la société 
Generali à payer à Mme Y... la somme de 3 299,31 euros au titre des frais divers restés 
à sa charge sans constater que Mme Y... aurait prouvé que ses besoins d’assistance dans 
les gestes de la vie quotidienne se seraient poursuivis après le 8 octobre 2010, ce qui 
ne résultait pas du rapport d’expertise auquel elle se référait, la cour d’appel a privé 
sa décision de base légale au regard de l’article 1384, alinéa 1, du code civil, dans sa 
rédaction applicable à la cause ;

2°/ que le juge ne peut statuer par voie d’affirmation, sans préciser les éléments de 
preuve sur lesquels il se fonde  ; qu’en condamnant in solidum M. X... et la société 
Generali à payer à Mme Y... la somme de 3 299,31 euros au titre des frais divers restés 
à sa charge aux motifs adoptés qu’« au regard des éléments fournis » une somme de 
3 299,31 euros devait être allouée à Mme Y..., sans préciser quels étaient ces éléments 
de preuve qui lui permettaient de parvenir à une telle somme, la cour d’appel n’a pas 
satisfait aux exigences de l’article 455 du code de procédure civile ;

Mais attendu qu’ayant retenu, par motifs propres et adoptés, que Mme Y... avait eu 
recours à une aide ménagère dont le coût horaire restant à sa charge, de même que 
le nombre total d’heures pour une durée que l’expert avait mise en exergue, ont été 
parfaitement justifiés, et estimé que la reprise de son activité professionnelle était sans 
incidence sur la nécessité d’une aide ponctuelle à domicile, la cour d’appel, qui a 
souverainement apprécié la portée des éléments de preuve qui lui étaient soumis, a 
légalement justifié sa décision ;

Sur le troisième moyen :

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de le condamner in solidum avec l’assureur à 
payer à Mme Y... la somme de 1 500 euros au titre du préjudice d’agrément alors, selon 
le moyen, que le préjudice d’agrément réparable est constitué par l’impossibilité pour 
la victime de continuer à pratiquer régulièrement une activité spécifique sportive ou 
de loisir  ; qu’en retenant, pour condamner in solidum M. X... et la société Generali 
à payer à Mme Y... la somme de 1 500 euros au titre du préjudice d’agrément, que 
l’expert judiciaire a relevé qu’il n’existait pas d’inaptitude fonctionnelle à la pratique 
des activités de loisirs auxquelles se livrait l’intéressée antérieurement à l’accident mais 
que, pour autant, il est constant que Mme Y... n’a pas repris la pratique de la moto 
comme avant les faits, compte tenu de son état psychologique, ce dont il ne résultait 
pas qu’elle était dans l’impossibilité de continuer à pratiquer cette activité sportive 
spécifique, la cour d’appel a violé le principe de la réparation intégrale sans perte ni 
profit ;

Mais attendu qu’ayant souverainement constaté que même si l’expert judiciaire avait 
relevé qu’il n’existait pas d’inaptitude fonctionnelle à la pratique des activités de loisirs 
auxquelles Mme Y... se livrait avant l’accident, cette dernière n’avait cependant pas 
repris celle de la moto compte tenu de son état psychologique à la suite de l’accident, 
la cour d’appel, qui a ainsi caractérisé l’impossibilité pour la victime de continuer à 
pratiquer régulièrement cette activité sportive ou de loisirs, a décidé à bon droit de 
l’indemniser de ce préjudice ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;
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Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur les 
quatrième et cinquième moyens, annexés, qui ne sont manifestement pas de nature à 
entraîner la cassation ;

Mais sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche :

Vu les articles L. 211-1 et R. 211-11, 4°, du code des assurances ;

Attendu que les contrats d’assurance prévus par le premier de ces textes doivent cou-
vrir la responsabilité civile de toute personne ayant la garde ou la conduite du véhi-
cule et que les clauses d’exclusion de garantie qu’ils peuvent comporter sont limita-
tivement prévues par le législateur ; que selon le second, sont valables les clauses de 
ces contrats ayant pour objet d’exclure de la garantie la responsabilité encourue par 
l’assuré « du fait des dommages survenus au cours d’épreuves, courses, compétitions 
ou leurs essais, soumis par la réglementation en vigueur à l’autorisation préalable des 
pouvoirs publics » ;

Attendu que pour dire que les garanties du contrat souscrit par M. X... auprès de 
l’assureur ne sont pas mobilisables à son profit et, en conséquence, condamner M. X... 
à relever indemne l’assureur de l’ensemble des sommes mises à sa charge au profit de 
Mme Y... et de la caisse, l’arrêt énonce que la clause stipulée à l’article 7 des condi-
tions générales est valable dès lors qu’elle ne fait que reprendre les termes de l’article 
R. 211-11, 4°, du code des assurances ;

Qu’en statuant ainsi, alors que ladite clause ne limite pas l’exclusion aux dommages 
survenus au cours d’épreuves, courses, compétitions ou leurs essais, soumis par la ré-
glementation en vigueur à l’autorisation préalable des pouvoirs publics, de sorte que 
son champ d’application est plus étendu que celui prévu par l’article R. 211-11, 4°, 
du code des assurances, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du premier moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit que les garanties du contrat 
d’assurance souscrit par M. X... auprès de la société Generali IARD ne sont pas mobi-
lisables à son profit et condamne, en conséquence, M. X... à relever indemne la société 
Generali IARD de l’ensemble des sommes mises à sa charge au profit de Mme Y... et 
de la caisse primaire d’assurance maladie de Saint-Brieuc, l’arrêt rendu le 4 mai 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel de Poitiers ; remet, en conséquence, sur ces points, 
la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 
droit, les renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : M. Boiffin - Avocat général : M. Grignon Du-
moulin - Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Rocheteau et Uzan-Sa-
rano -

Textes visés : 
Articles L. 211-1 et R. 211-11, 4°, du code des assurances.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 14 novembre 2001, pourvoi n° 98-21.694, Bull. 2001, I, n° 274 (cassation sans renvoi), 
et l’arrêt cité.
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BAIL (règles générales)

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-20.696, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Bailleur – Obligations – Garantie – Trouble de jouissance – Perte de 
la chose louée – Incendie d’origine indéterminée né dans un autre 
local donné à bail par le bailleur – Cas fortuit (non).

L’incendie qui a pris naissance dans un local loué par le bailleur et dont la cause n’est pas déterminée ne caracté-
rise pas un cas fortuit exonérant celui-ci de sa responsabilité envers ses autres locataires dans les locaux desquels 
l’incendie s’est propagé.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, (Paris, 2 mai 2017), que, le 22 mars 2011, un incendie 
s’est déclaré dans la salle de spectacle de l’Elysée Montmartre dépendant de l’im-
meuble, propriété de la société 72 Rochechouart, et s’est propagé aux locaux pris à 
bail et exploités dans le même immeuble par les sociétés Commerciale de Montmartre 
(SCM) et Alaska Glacière ; que, le 6 avril 2011, la bailleresse a notifié la résiliation de 
plein droit du bail à chacune des sociétés locataires ; que, le 1er septembre 2014, les so-
ciétés SCM et Alaska glacière ont assigné la bailleresse et ses assureurs, les sociétés Axa 
France IARD et Allianz IARD, en indemnisation des troubles de jouissance subis ;

Sur le moyen unique du pourvoi provoqué, ci-après annexé, qui est préalable :

Attendu que la société Axa France IARD fait grief à l’arrêt de déclarer recevable l’ac-
tion de la société SCM et de la société Alaska glacière contre les assureurs du bailleur ;

Mais attendu qu’ayant relevé que les sociétés SCM et Alaska glacière s’étaient désistées 
de leur action à l’encontre de la société 72 Rochechouart, la cour d’appel a exactement 
retenu que ce désistement n’emportait pas renonciation à leur droit de voir établir, à 
l’encontre de l’assureur du bailleur, la responsabilité de l’assuré, de sorte qu’il était sans 
influence sur la recevabilité de l’action directe des tiers lésés contre l’assureur ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Mais sur le moyen unique du pourvoi principal :

Vu les articles 1719 et 1722 du code civil ;

Attendu que, pour rejeter les demandes de la société SCM et de la société Alaska gla-
cière, l’arrêt retient que la cause de l’incendie est indéterminée de sorte que le bailleur 
est exonéré de tout dédommagement ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’incendie qui se déclare dans les locaux d’un coloca-
taire et dont la cause n’est pas déterminée ne caractérise pas un cas fortuit et que le 
bailleur est responsable envers les autres locataires des troubles de jouissance du fait de 
l’incendie, la cour d’appel a violé le second texte susvisé, par fausse application, et le 
premier texte susvisé, par refus d’application ;
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PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il rejette les demandes de la société 
SCM et de la société Alaska glacière dirigées contre les sociétés Axa France IARD et 
Allianz IARD et les condamne à régler à chacune une indemnité en application de 
l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 2 mai 2017, entre les parties, 
par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les par-
ties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Provost-Lopin - Avocat(s) : SCP Ga-
tineau et Fattaccini ; SCP Odent et Poulet -

Textes visés : 

Articles 1719 et 1722 du code civil.

CHOSE JUGEE

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-22.453, (P)

– Cassation –

 ■ Autorité du pénal sur le civil – Etendue – Détermination – Portée.

 ■ Autorité du pénal – Etendue – Responsabilité civile – Violences 
volontaires – Participation de la victime à une rixe – Décision 
statuant sur les intérêts civils – Absence d’influence.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, par un jugement définitif rendu le 8 avril 2015, un 
tribunal correctionnel a notamment condamné deux personnes pour avoir, le 8 oc-
tobre 2013, commis en réunion des faits de violences volontaires à l’encontre de 
M. X... ayant entraîné une incapacité de travail supérieure à huit jours ; que, se préva-
lant de ce jugement, M. X... a saisi le président d’une commission d’indemnisation des 
victimes d’infractions d’une demande d’expertise médicale et de provision à valoir sur 
l’indemnisation de son préjudice corporel ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article 706-3 du code de procédure pénale, ensemble les articles 706-6, R. 50-15 
de ce code et 1351, devenu 1355, du code civil ;
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Attendu que les décisions pénales ont au civil autorité absolue à l’égard de tous en ce 
qui concerne ce qui a été jugé quant à l’existence du fait incriminé et la culpabilité de 
celui auquel le fait est imputé ;

Attendu que, pour juger non sérieusement contestable le droit à indemnisation de 
M. X..., l’arrêt énonce que le déroulement détaillé des faits est inconnu, l’enquête 
pénale n’ayant pas été versée au dossier, ni à l’initiative du président de la commis-
sion, ni à celle du fonds de garantie ; que ce dernier refuse la demande de provision 
et d’expertise en affirmant que la victime a participé à la rixe du 8 octobre 2013, sans 
viser précisément les éléments de l’enquête qui lui permettent de soutenir cette ar-
gumentation, et procède par des considérations générales telles que « la solidarité de 
la collectivité ne peut être mise à contribution que pour les victimes innocentes de 
la délinquance et non pour les personnes qui prennent part à des rixes, de manière 
délibérée et avec la conscience d’un risque d’altercation violente » ; qu’il résulte de 
l’application de l’article 9 du code civil qu’il appartient au Fonds qui refuse sa garantie 
de rapporter concrètement la preuve, au cas d’espèce, de l’existence de motifs justifiant 
d’exclure sa garantie, qu’il y a lieu de constater qu’il ne rapporte pas cette preuve ni 
en première instance, ni en cause d’appel ; que l’ordonnance dont il a été fait appel 
retient, en revanche, que M. X... a été victime de blessures particulièrement graves de 
la part de deux personnes qui ont été pénalement condamnées de ce chef ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations que le jugement 
du tribunal correctionnel du 8  avril 2015 déclare également M.  X... coupable de 
violences volontaires commises, à l’occasion de la rixe du 8 octobre 2013, sur ces 
deux personnes de sorte qu’elle devait tenir pour établie que la victime avait commis 
une faute en lien direct avec l’atteinte à son intégrité physique susceptible de rendre 
sérieusement contestable son droit à indemnisation, la cour d’appel a violé les textes 
susvisés ;

Et sur le moyen unique, pris en sa cinquième branche :

Vu les articles 706-3, 706-6 du code de procédure pénale, ensemble l’article R. 50-15 
de ce code ;

Attendu que ces textes instituent en faveur des victimes d’infractions un mode de 
réparation répondant à des règles qui lui sont propres ;

Attendu que, pour juger non sérieusement contestable le droit à indemnisation de 
M. X..., l’arrêt énonce également que le jugement du 8 avril 2015 du tribunal cor-
rectionnel précise, tant dans ses motifs que dans son dispositif, que les deux personnes 
condamnées pour les violences commises sur M. X... sont entièrement responsables 
du préjudice subi par ce dernier, sans aucun partage de responsabilité ;

Qu’en statuant ainsi, en s’estimant liée par la décision qui a statué sur l’action civile 
de M. X..., la cour d’appel a méconnu l’étendue de ses pouvoirs et, partant, violé les 
textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les deuxième, troisième et quatrième branches du moyen :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 6 juin 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Riom ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
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dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Lyon.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : M. Becuwe - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Articles 706-3, 706-6 et R. 50-15 du code de procédure pénale ; article 1351, devenu 1355, du 
code civil ; articles 706-3, 706-6 et R. 50-15 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
2e Civ., 1er juillet 1992, pourvoi n° 91-19.918, Bull. 1992, II, n° 181 (cassation) ; 2e Civ., 8 dé-
cembre 1993, pourvoi n° 91-21.299, Bull. 1993, II, n° 359 (cassation).

CONCURRENCE

Com., 10 juillet 2018, n° 17-16.365, (P)

– Cassation sans renvoi –

 ■ Pratique anticoncurrentielle – Procédure – Cour d’appel – Cour 
d’appel de Paris – Pouvoir juridictionnel exclusif – Inobservation – 
Sanction – Fin de non-recevoir.

Il résulte de la combinaison des articles L. 420-7 et R. 420-5 du code de commerce que les actions en réparation 
des préjudices nés de pratiques anticoncurrentielles sont portées devant les juridictions spécialisées désignées à 
l’article R. 420-3 du code de commerce et que seule la cour d’appel de Paris est investie du pouvoir juridic-
tionnel de statuer sur l’appel formé contre les décisions rendues par ces juridictions. L’inobservation de ces règles 
d’ordre public est sanctionnée par une fin de non-recevoir qui doit être relevée d’office.

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article 125 du code de procédure civile, ensemble les articles L. 420-7 et R. 420-5 
du code de commerce ;

Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces textes que les actions en réparation des 
préjudices nés de pratiques anticoncurrentielles sont portées devant les juridictions 
spécialisées désignées à l’article R. 420-3 du code de commerce et que seule la cour 
d’appel de Paris est investie du pouvoir juridictionnel de statuer sur l’appel formé 
contre les décisions rendues par ces juridictions  ; que l’inobservation de ces règles 
d’ordre public est sanctionnée par une fin de non-recevoir ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société Filmdis assure la distribution de films en 
Martinique et recourt, pour la distribution de films en Guadeloupe, à un sous-distri-
buteur, la société Cinesogar ; que ces sociétés sont des filiales de la société Holding 
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Mediagestion  ; que, le 9 mars 2000, M. Y..., qui exploite une salle de cinéma sous 
l’enseigne Ciné théâtre, a saisi le Conseil de la concurrence (le Conseil) de pratiques 
mises en oeuvre dans le secteur de la distribution et de l’exploitation de films ; que 
par une décision n° 04-D-44 du 15 septembre 2004, le Conseil a dit que les sociétés 
Filmdis et Cinesogar avaient enfreint les dispositions de l’article L. 420-2 du code 
de commerce, leur a infligé une sanction pécuniaire et fait injonction de supprimer 
certaines clauses des contrats les liant aux exploitants de salles de cinéma indépendants 
et de cesser certains agissements ; que par un arrêt du 29 mars 2005, la cour d’appel 
de Paris a réformé cette décision, retenant, notamment, qu’il n’était pas établi que la 
société Cinesogar ait enfreint l’article L. 420-2 du code de commerce, et réduit la 
sanction infligée à la société Filmdis ; que par actes des 24 mars et 8 avril 2010, M. Y... 
a assigné les sociétés Filmdis, Cinesogar et Mediagestion en réparation des préjudices 
qu’il estimait avoir subis du fait de ces pratiques anticoncurrentielles ; que par un ju-
gement du 30 juin 2015, le tribunal mixte de commerce de Fort de France a déclaré 
prescrite cette action ; que M. Y... a interjeté appel de cette décision devant la cour 
d’appel de Fort de France ;

Attendu que l’arrêt confirme ce jugement, rendu par une juridiction spécialement 
désignée par l’article R. 420-3 du code de commerce ;

Qu’en statuant ainsi, sans relever d’office la fin de non-recevoir tirée de son défaut 
de pouvoir juridictionnel pour statuer sur l’appel formé devant elle, la cour d’appel a 
violé les textes susvisés ;

Et vu l’article 627 du code de procédure civile, après avertissement délivré aux parties ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 24  janvier 2017, 
entre les parties, par la cour d’appel de Fort-de-France ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

Déclare irrecevable l’appel formé devant la cour d’appel de Fort de France, par M. Y..., 
exerçant sous l’enseigne Ciné théâtre, contre le jugement rendu par le tribunal mixte 
de commerce de Fort de France le 30 juin 2015.

- Président : Mme Riffault-Silk (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur  : Mme  Tréard  - Avocat général  : Mme  Beaudonnet  - Avocat(s)  : SCP Le 
Bret-Desaché ; SCP Thouin-Palat et Boucard -

Textes visés : 

Article 125 du code de procédure civile ; articles L. 420-7 et R. 420-5 du code de commerce.

Rapprochement(s) : 

Sur le pouvoir juridictionnel exclusif de la cour d’appel de Paris pour statuer sur les appels formés 
contre les décisions rendues sur des litiges relatifs à des pratiques anticoncurrentielles, à rappro-
cher : Com., 21 février 2012, pourvoi n° 11-13.276, Bull. 2012, IV, n° 38 (rejet).
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CONFLIT DE LOIS

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-16.515, n° 17-16.522, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Dispositions testamentaires établies selon la loi du domicile du 
défunt – Homologation par une décision étrangère rendue 
exécutoire en France – Effets – Limites – Biens immobiliers situés en 
France – Loi française désignée par la règle de conflits de lois – 
Règle d’ordre public interne.

En présence d’une succession internationale, ouverte avant le 17 août 2015, comprenant des biens immobiliers 
situés en France, la dévolution desdits immeubles, soumise à la loi française, par application de la règle de conflit 
édictée à l’article 3, alinéa 2, du code civil, doit tenir compte des règles de la réserve héréditaire, lesquelles, d’ordre 
public interne, ne peuvent être écartées par des dispositions testamentaires établies selon la loi du domicile du 
défunt régissant son statut personnel et homologuées par une décision étrangère rendue exécutoire en France.

Joint les pourvois n° 17-16.515 et 17-16.522, qui sont connexes ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Raphaël X..., de nationalité marocaine, domicilié 
[...], est décédé le [...] à Saint-Cloud (Hauts-de-Seine), laissant pour lui succéder ses 
trois fils, David, Stéphane et Samy ; que, par testament établi le 18 mars 2011 devant 
des rabbins-notaires à Casablanca (Maroc), il a consenti divers legs particuliers de 
sommes d’argent et institué légataires universels ses fils Stéphane et Samy  ; que ce 
testament a été homologué par un jugement marocain qui a été déclaré exécutoire en 
France ; que M. Samy X... a assigné ses deux frères devant une juridiction française 
en ouverture des opérations de comptes, liquidation et partage de la succession de 
leur père ; que M. Stéphane X..., contestant le don manuel à son frère de la somme 
de 100 000 euros par remise d’un chèque, en a sollicité la restitution à la succession ;

Sur le second moyen :

Attendu que M. Stéphane X... fait grief à l’arrêt de dire que le jugement d’exequatur 
de la décision marocaine qui homologue le testament doit s’exécuter dans la limite de 
la quotité disponible sur les biens immobiliers soumis à la loi française, alors, selon le 
moyen :

1°/ que le contenu du jugement étranger est reçu et incorporé à la décision d’exe-
quatur laquelle est revêtue de l’autorité de la chose jugée ; qu’en retenant que l’exe-
quatur donné par le jugement du 3 juin 2015 du tribunal de grande instance de Paris 
n’interdit nullement la mise en oeuvre de la réserve sur les biens immobiliers situés en 
France, quand ce jugement avait conféré autorité de la chose définitivement jugée à la 
décision du tribunal de Casablanca en date du 27 octobre 2012 aux termes de laquelle 
le testament de Raphaël X... a été homologué, y compris en ce qu’il exclut, en grande 
partie, M. David X... de sa succession, la cour d’appel a violé les articles 1355 du code 
civil et 509 du code de procédure civile, ensemble les principes relatifs à l’efficacité en 
France des jugements étrangers ;
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2°/ que l’autorité de la chose jugée conférée à un jugement étranger par une déci-
sion d’exequatur fait obstacle à ce que le juge français fasse application de la règle de 
conflit de lois pour trancher le litige sur lequel il a déjà été statué ; qu’en retenant 
que l’exequatur donné par le jugement du 3 juin 2015 du tribunal de grande instance 
de Paris n’interdit nullement la mise en oeuvre de la réserve héréditaire sur les biens 
immobiliers situés en France en application de la loi française de lieu de situation des 
immeubles, la cour d’appel a violé l’article 509 du code de procédure civile, par refus 
d’application, et l’article 3 du code civil, par fausse application ;

Mais attendu que l’arrêt constate que la succession comprend des biens immobiliers 
situés en France et retient que ceux-ci sont soumis, par application de la règle de 
conflit édictée à l’article 3, alinéa 2, du code civil, à la loi française ; que, de ces consta-
tation et énonciation, la cour d’appel a exactement déduit, par motifs propres et adop-
tés, sans méconnaître l’autorité attachée au jugement d’exequatur, que la dévolution 
successorale desdits immeubles devait tenir compte des règles de la réserve héréditaire, 
laquelle, d’ordre public interne, ne pouvait être écartée par des dispositions testamen-
taires établies selon la loi du domicile du défunt et régissant son statut personnel ; que 
le moyen ne peut être accueilli ;

Mais sur le premier moyen :

Vu l’article 894 du code civil ;

Attendu que le don manuel d’une somme d’argent fait au moyen de la remise d’un 
chèque suppose la volonté du tireur de se dessaisir de manière irrévocable au profit du 
bénéficiaire de la propriété de la provision ;

Attendu que, pour qualifier de don manuel la remise de la somme de 100 000 euros 
au moyen d’un chèque, l’arrêt relève que les parties ne contestent pas que celui-ci est 
signé de la main de leur père et retient que cette remise a réalisé la tradition irrévo-
cable du tireur au profit du bénéficiaire, qui a acquis immédiatement la propriété de 
la provision ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, l’intention li-
bérale du défunt, contestée par M. Stéphane X... qui soutenait, sans être contredit, que 
M. Samy X... avait lui-même porté la somme de 100 000 euros sur le chèque litigieux, 
la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit que la remise du chèque de 
100 000 euros n° 4080721 tiré sur le compte Barclays n° [...] au nom de Raphaël 
X... au bénéfice de M. Samy X... constitue un don manuel et dit que cette libérali-
té en avancement de part successorale doit être prise en compte dans les opérations 
de comptes, liquidation et partage de la succession de Raphaël X..., l’arrêt rendu le 
29 juin 2016, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur 
ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président : Mme Batut (président) - Rapporteur : M. Acquaviva - Avocat général : 
Mme Marilly - Avocat(s)  : SCP Bouzidi et Bouhanna  ; SCP Zribi et Texier  ; SCP 
Marlange et de La Burgade -
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Textes visés : 
Article 3, alinéa 2 du code civil.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 27 septembre 2017, pourvoi n° 16-13.151, Bull. 2017, I, n° 198 (rejet).

CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-14.587, (P)

– Cassation –

 ■ Employeur – Modification dans la situation juridique de 
l’employeur – Cession de l’entreprise dans le cadre d’une 
procédure de redressement judiciaire – Plan de cession – Résolution 
du plan de cession – Effets – Obligations du cessionnaire à l’égard 
des salariés repris – Etendue – Détermination – Portée.

En cas de résolution d’un plan de cession, les obligations du cessionnaire à l’égard des salariés passés à son ser-
vice demeurent à sa charge jusqu’au jour de la résolution du plan et la modification dans la situation juridique 
de l’employeur étant intervenue dans le cadre d’une procédure de redressement judiciaire, le cédant ne peut être 
tenu des obligations qui incombaient au cessionnaire, à l’égard du personnel repris, avant la résolution du plan.

Sur le moyen unique :

Vu l’article L. 642-11 du code de commerce et les articles L. 1224-1 et L. 1224-2 du 
code du travail ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme X... épouse Y... a été engagée le 1er août 2004 
par la société Tancarville qui a été placée en redressement judiciaire le 29 mars 2005, 
un plan de cession étant arrêté le 5 octobre 2005 au profit de la Société nouvelle Tan-
carville ; que la salariée a été licenciée pour faute lourde le 30 mai 2007 et que, par 
arrêt du 22 avril 2008, la cour d’appel de Dijon a prononcé la résolution du plan de 
cession, la liquidation judiciaire de la Société nouvelle Tancarville intervenant le 6 mai 
2008 ; que la salariée a saisi la juridiction prud’homale pour contester le bien-fondé 
de la rupture ;

Attendu que pour déclarer nul le licenciement de la salariée, l’arrêt retient qu’il a été 
prononcé par le gérant de la Société nouvelle Tancarville que, dans la mesure où le 
plan de cession de la société Tancarville à la Société nouvelle Tancarville a été annulé 
par arrêt du 22 avril 2008, sans qu’aient été limités les effets de cette annulation, le 
licenciement est atteint de nullité ;

Qu’en statuant ainsi, alors, d’une part, que les obligations du cessionnaire à l’égard des 
salariés passés à son service demeuraient à sa charge jusqu’au jour de la résolution du 
plan et, d’autre part, que la modification dans la situation juridique de l’employeur 
étant intervenue dans le cadre d’une procédure de redressement judiciaire, le cédant 
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ne pouvait être tenu des obligations qui incombaient au cessionnaire, à l’égard du per-
sonnel repris, avant la résolution du plan de cession, la cour d’appel a violé les textes 
susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 12  janvier 2017, 
entre les parties, par la cour d’appel de Dijon ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Besançon.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : M. Chauvet - Avocat général : Mme Trassou-
daine-Verger - Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Article L. 642-11 du code de commerce ; articles L. 1224-1 et L. 1224-2 du code du travail.

Rapprochement(s) : 
Sur le maintien, entre l’adoption et la résolution du plan de cession, des obligations du cession-
naire à l’égard des salariés passés à son service, à rapprocher : Soc., 26 novembre 1996, pourvoi 
n° 95-42.006, Bull. 1996, V, n° 402 (cassation) ; Soc., 8 juin 1999, pourvoi n° 96-43.933, Bull. 
1999, V, n° 264 (1) (rejet).

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-18.241, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Employeur – Pouvoir disciplinaire – Sanction – Conditions – Avis du 
conseil de discipline – Niveau de sanction – Détermination – Portée.

Selon le référentiel RH00144 interne à la SNCF, lorsqu’une majorité absolue de voix converge vers un niveau 
de sanction, ce niveau constitue l’avis du comité de discipline, il y a alors un seul niveau, le directeur ne peut 
prononcer une sanction plus sévère ; lorsqu’aucun niveau de sanction ne recueille la majorité des voix, le conseil 
a émis plusieurs avis. Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des avis émis par le conseil pour déterminer une 
majorité, ou tout au moins le partage des avis en deux parties ; pour ce faire, les voix qui se sont portées sur la 
plus sévère des sanctions s’ajoutent à l’avis ou aux avis du degré inférieur qui se sont exprimés, jusqu’à avoir 
trois voix. Le directeur peut prononcer une sanction correspondant à l’avis le plus élevé ainsi déterminé. Viole 
ces dispositions la cour d’appel qui dit le licenciement du salarié justifié alors qu’il résultait de ses constatations 
que le conseil de discipline s’était prononcé à égalité pour le licenciement et pour une sanction inférieure de sorte 
qu’en l’absence de majorité absolue de voix, le directeur ne pouvait prononcer la plus sévère des sanctions.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 1er mars 2007 en qualité 
d’acheteur expert bâtiment par la SNCF mobilités  ; que, les 4 et 5 février 2013, le 
salarié et Mme Z... ont saisi la direction éthique de la SNCF ; que, se fondant sur le 
rapport de la direction de l’éthique, l’employeur a notifié au salarié le 18 septembre 
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2013 une mesure de suspension et l’a convoqué devant le conseil de discipline ; qu’il 
a été licencié le 25 septembre 2013 ;

Sur le premier moyen et les première et deuxième branches du deuxième moyen :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces 
moyens ci-après annexés, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cas-
sation ;

Mais sur le deuxième moyen pris en sa troisième branche :

Vu l’article 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ;

Attendu que le juge ne peut fonder sa décision uniquement ou de manière détermi-
nante sur des témoignages anonymes ;

Attendu que pour dire que la procédure de licenciement est régulière et le licen-
ciement justifié, la cour d’appel, après avoir retenu que l’atteinte aux droits de la dé-
fense fondée sur le caractère anonyme des témoignages recueillis par la direction de 
l’éthique n’est pas justifiée dans la mesure où le salarié a eu la possibilité d’en prendre 
connaissance et de présenter ses observations, s’est fondée de manière déterminante 
sur le rapport de la direction de l’éthique ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche :

Vu le référentiel RH00144 interne à la SNCF ;

Attendu, selon ce texte, que lorsqu’une majorité absolue de voix converge vers un 
niveau de sanction, ce niveau constitue l’avis du comité de discipline, il y a alors un 
seul avis, le directeur ne peut prononcer une sanction plus sévère ; que lorsqu’aucun 
niveau de sanction ne recueille la majorité des voix, le conseil a émis plusieurs avis. 
Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des avis émis par le conseil pour déterminer 
une majorité, ou tout au moins le partage des avis en 2 parties ; que pour ce faire, les 
voix qui se sont portées sur la plus sévère des sanctions s’ajoutent à l’avis ou aux avis 
du degré inférieur qui se sont exprimés, jusqu’à avoir 3 voix ; que le directeur peut 
prononcer une sanction correspondant à l’avis le plus élevé ainsi déterminé ;

Attendu que pour dire le licenciement du salarié justifié, l’arrêt retient que le conseil 
de discipline s’est prononcé à égalité pour et contre le licenciement, soit trois voix 
pour et trois voix contre, et dans les mêmes conditions pour un dernier avertissement 
avec une mise à pied de douze jours et un déplacement, que compte tenu des avis 
exprimés par le conseil de discipline, le directeur pouvait donc prononcer la sanction 
correspondant à l’avis le plus élevé, à savoir le licenciement ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que le directeur ne pou-
vait prononcer un licenciement, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le troisième moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. X... de sa demande de 
dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt rendu le 



52

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

17 mars 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, 
sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Angers.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Salomon - Avocat général : Mme Tras-
soudaine-Verger - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Monod, Colin 
et Stoclet -

Textes visés : 
Articles 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; référentiel RH00144 interne à la SNCF.

Soc., 11 juillet 2018, n° 17-12.747, (P)

– Cassation –

 ■ Modification – Modification imposée par l’employeur – Modification 
du contrat de travail – Refus du salarié – Portée.

Le seul refus par un salarié d’une modification de son contrat de travail ne constitue pas une cause réelle et 
sérieuse de licenciement.

La rupture résultant du refus par le salarié d’une modification de son contrat de travail, proposée par l’employeur 
pour un motif non inhérent à sa personne, constitue un licenciement pour motif économique.

Viole dès lors les articles 1134 du code civil et L. 1233-3 du code du travail dans leur rédaction applicable en 
la cause, la cour d’appel qui dit le licenciement du salarié consécutif à son refus d’une modification de son contrat 
de travail proposée par l’employeur fondé sur une cause réelle et sérieuse, alors qu’il résultait de ses constatations 
que le motif de la modification résidait dans la volonté de l’employeur de réorganiser le service financier de l’en-
treprise et qu’il n’était pas allégué que cette réorganisation résultait de difficultés économiques ou de mutations 
technologiques ou qu’elle fût indispensable à la sauvegarde de la compétitivité de l’entreprise.

 ■ Modification – Modification imposée par l’employeur – Modification 
du contrat de travail – Modification pour un motif non inhérent à 
la personne du salarié – Refus du salarié – Effets – Licenciement 
économique – Cause réelle et sérieuse – Motif économique – 
Caractérisation – Nécessité – Portée.

Sur le moyen unique :

Vu l’article 1134 du code civil et l’article L. 1233-3 du code du travail, dans leur ré-
daction applicable en la cause ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’engagé le 15 juin 1983 en qualité d’aide-comptable 
par la société Soft, puis promu au poste de trésorier comptable, M. X... exerçait ses 
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fonctions à Rillieux-la-Pape (69) ; qu’il a été informé, le 31 octobre 2012 du transfert 
de son contrat de travail à la société IEC Events, après adoption d’un plan de cession 
par jugement du tribunal de commerce du 31 juillet 2012 ; que le nouvel employeur 
lui a indiqué que le lieu d’exécution de son contrat de travail était transféré à Rennes, 
à la suite de la démission du directeur administratif et financier de Rillieux-la-Pape ; 
qu’ayant refusé le 20 novembre 2012 la modification de son contrat de travail qui lui 
était proposée par l’employeur, le salarié a été licencié pour cause réelle et sérieuse, le 
31 janvier 2013 ;

Attendu que pour dire le licenciement du salarié fondé sur une cause réelle et sérieuse, 
l’arrêt retient que la modification du contrat de travail proposée le 31 octobre 2012 au 
salarié est consécutive à la réorganisation du service financier de la société, que cette 
réorganisation relève exclusivement du pouvoir de direction de l’employeur, que le 
refus de cette modification du contrat de travail est dès lors incompatible avec la pour-
suite de sa collaboration et justifie la rupture du contrat de travail, qu’ainsi le salarié a 
fait l’objet d’un licenciement pour un motif inhérent à sa personne et qu’il n’est pas 
fondé à soutenir avoir fait l’objet d’un licenciement pour motif économique ;

Attendu, cependant, d’une part, que le seul refus par un salarié d’une modification de 
son contrat de travail ne constitue pas une cause réelle et sérieuse de licenciement ;

Attendu, d’autre part, que la rupture résultant du refus par le salarié d’une modifica-
tion de son contrat de travail, proposée par l’employeur pour un motif non inhérent à 
sa personne, constitue un licenciement pour motif économique ;

Qu’en statuant comme elle a fait, alors qu’il résultait de ses constatations que le motif 
de la modification du contrat de travail refusée par le salarié résidait dans la volonté 
de l’employeur de réorganiser le service financier de l’entreprise et qu’il n’était pas 
allégué que cette réorganisation résultait de difficultés économiques ou de mutations 
technologiques ou qu’elle fût indispensable à la sauvegarde de la compétitivité de l’en-
treprise, en sorte que le licenciement était sans cause réelle et sérieuse, la cour d’appel 
a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 9 décembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Grenoble.

- Président  : M. Frouin  - Rapporteur  : Mme Salomon  - Avocat général  : M. Le-
maire - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Célice, Soltner, Texidor 
et Périer -

Textes visés : 
Article 1134 du code civil, dans sa rédaction applicable à la cause ; article L. 1233-3 du code du 
travail, dans sa rédaction applicable à la cause.

Rapprochement(s) : 
Sur le principe que le seul refus par le salarié d’une modification de son contrat de travail ne 
constitue pas une cause réelle et sérieuse de licenciement, à rapprocher : Soc., 28 janvier 2005, 
pourvoi n° 03-40.639, Bull. 2005, V, n° 35 (cassation partielle) ; Soc., 7 juin 2005, pourvoi n° 03-
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42.080, Bull. 2005, V, n° 189 (cassation sans renvoi), et les arrêts cités. Sur le principe que la rup-
ture résultant du refus par le salarié d’une modification de son contrat de travail, proposée par 
l’employeur pour un motif non inhérent à sa personne, constitue un licenciement pour motif 
économique, dans le même sens que : Soc., 11 décembre 2001, pourvoi n° 99-42.906, Bull. 2001, 
V, n° 376 (1) (rejet), et l’arrêt cité.

Soc., 11 juillet 2018, n° 16-20.029, (P)

– Cassation –

 ■ Prévoyance collective – Couverture de prévoyance 
complémentaire – Affiliation du personnel cadre à un régime de 
retraite complémentaire – Cotisations – Règlement – Prescription – 
Prescription de droit commun – Portée.

L’obligation pour l’employeur d’affilier son personnel cadre à un régime de retraite complémentaire et de régler 
les cotisations qui en découlent est soumise à la prescription de droit commun (arrêt n° 1, pourvoi n° 17-
12.605 et arrêt n° 2, pourvoi n° 16-20.029).

Une cour d’appel, qui constate que la demande d’un salarié, tendant à ce que l’employeur régularise sa situation 
auprès d’un organisme de retraite complémentaire, ne concerne pas des cotisations afférentes à des salaires non 
versés mais porte sur la contestation de l’assiette des cotisations retenue par l’employeur sur les salaires versés, en 
déduit exactement que cette demande était, pour la période antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-
561 du 17 juin 2008, soumise à la prescription trentenaire (arrêt n° 1, pourvoi n° 17-12.605).

Une cour d’appel retient à tort que l’action est soumise au délai de prescription applicable aux salaires, alors 
qu’elle a procédé aux mêmes constatations (arrêt n° 2, pourvoi n° 16-20.029).

La créance dépendant d’éléments qui ne sont pas connus du créancier et qui résultent de déclarations que le 
débiteur est tenu de faire, la prescription ne courait qu’à compter de la liquidation par le salarié de ses droits à 
la retraite (arrêt n° 1, pourvoi n° 17-12.605 et arrêt n° 2, pourvoi n° 16-20.029).

 ■ Prévoyance collective – Couverture de prévoyance 
complémentaire – Affiliation du personnel cadre à un régime de 
retraite complémentaire – Cotisations – Cotisations sur les salaires 
versés – Assiette – Contestation – Action en justice – Prescription – 
Prescription de droit commun – Portée.

 ■ Prévoyance collective – Couverture de prévoyance 
complémentaire – Affiliation du personnel cadre à un régime de 
retraite complémentaire – Cotisations – Cotisations sur les salaires 
versés – Assiette – Contestation – Action en justice – Prescription – 
Délai – Point de départ – Détermination – Portée.
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Sur le premier moyen :

Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n°  2016-131 du 10  février 2016 portant réforme du droit des contrats, du 
régime général et de la preuve des obligations, l’article 2262 du code civil, dans sa ré-
daction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme 
de la prescription en matière civile, et l’article 26-II de la même loi ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 4 août 1978 par la société 
UAP, aux droits de laquelle vient la société Axa France IARD (la société Axa) ; que, 
de 1981 à 1996, il a exercé des fonctions au sein de filiales étrangères de la société ; 
qu’il a fait valoir ses droits à la retraite le 1er décembre 2011 ; que, le 16 janvier 2013, 
il a saisi la juridiction prud’homale aux fins d’obtenir la condamnation de la société 
Axa à régulariser sa situation auprès des organismes de retraite ARRCO et AGIRC 
en tenant compte de l’ensemble des éléments de sa rémunération, et, subsidiairement, 
de la voir condamnée à lui payer une certaine somme en réparation de son préjudice ;

Attendu que pour dire la demande tendant à la régularisation des cotisations de re-
traite irrecevable, l’arrêt retient que la prescription quinquennale instaurée par l’article 
L. 143-14 de l’ancien code du travail s’applique à toute action engagée à raison des 
sommes afférentes aux salaires dus au titre du contrat de travail, que les cotisations de 
retraite patronales sont calculées et versées en principe en même temps que le salaire 
est payé au salarié, et que, dès lors, un salarié ne peut engager une action en paiement 
des cotisations de retraite assises sur ces salaires si l’action en paiement du salaire cor-
respondant ne lui est pas ou plus ouverte ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’obligation pour l’employeur d’affilier son personnel 
cadre à un régime de retraite complémentaire et de régler les cotisations qui en dé-
coulent est soumise à la prescription de droit commun et qu’elle avait constaté que 
la demande ne concernait pas des cotisations afférentes à des salaires non versés mais 
portait sur la contestation de l’assiette des cotisations retenue par l’employeur sur les 
salaires versés, ce dont elle aurait dû déduire que cette demande était, pour la période 
antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-561 du 17  juin 2008, soumise à 
la prescription trentenaire, et que la créance dépendant d’éléments qui ne sont pas 
connus du créancier et qui résultent de déclarations que le débiteur est tenu de faire, 
la prescription ne courait qu’à compter de la liquidation par le salarié de ses droits à la 
retraite, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres moyens :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 19 mai 2016, entre 
les parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les par-
ties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Versailles, autrement composée.

- Président  : M. Frouin  - Rapporteur  : Mme Farthouat-Danon  - Avocat général  : 
M. Liffran - Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Bouzidi et Bouhan-
na -
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Textes visés : 

Article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations ; article 2262 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-
561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile ; article 26-II de la loi 
n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile.

Rapprochement(s) : 

Sur le point de départ du délai de prescription d’une action pour insuffisance de déclaration d’un 
employeur à un organisme de retraite, à rapprocher : Ass. plén., 7 juillet 1978, pourvoi n° 76-
15.485, Bull. 1978, Ass. plén., n° 4 (cassation partielle) ; Soc., 26 avril 2006, pourvoi n° 03-47.525, 
Bull. 2006, V, n° 146 (2) (cassation partiellement sans renvoi), et l’arrêt cité.

Soc., 11 juillet 2018, n° 17-12.605, (P)

– Rejet –

 ■ Prévoyance collective – Couverture de prévoyance 
complémentaire – Affiliation du personnel cadre à un régime de 
retraite complémentaire – Cotisations – Règlement – Prescription – 
Prescription de droit commun – Portée.

L’obligation pour l’employeur d’affilier son personnel cadre à un régime de retraite complémentaire et de régler 
les cotisations qui en découlent est soumise à la prescription de droit commun (arrêt n° 1, pourvoi n° 17-
12.605 et arrêt n° 2, pourvoi n° 16-20.029).

Une cour d’appel, qui constate que la demande d’un salarié, tendant à ce que l’employeur régularise sa situation 
auprès d’un organisme de retraite complémentaire, ne concerne pas des cotisations afférentes à des salaires non 
versés mais porte sur la contestation de l’assiette des cotisations retenue par l’employeur sur les salaires versés, en 
déduit exactement que cette demande était, pour la période antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-
561 du 17 juin 2008, soumise à la prescription trentenaire (arrêt n° 1, pourvoi n° 17-12.605).

Une cour d’appel retient à tort que l’action est soumise au délai de prescription applicable aux salaires, alors 
qu’elle a procédé aux mêmes constatations (arrêt n° 2, pourvoi n° 16-20.029).

La créance dépendant d’éléments qui ne sont pas connus du créancier et qui résultent de déclarations que le 
débiteur est tenu de faire, la prescription ne courait qu’à compter de la liquidation par le salarié de ses droits à 
la retraite (arrêt n° 1, pourvoi n° 17-12.605 et arrêt n° 2, pourvoi n° 16-20.029).

 ■ Prévoyance collective – Couverture de prévoyance 
complémentaire – Affiliation du personnel cadre à un régime de 
retraite complémentaire – Cotisations – Cotisations sur les salaires 
versés – Assiette – Contestation – Action en justice – Prescription – 
Prescription de droit commun – Portée.
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 ■ Prévoyance collective – Couverture de prévoyance 
complémentaire – Affiliation du personnel cadre à un régime de 
retraite complémentaire – Cotisations – Cotisations sur les salaires 
versés – Assiette – Contestation – Action en justice – Prescription – 
Délai – Point de départ – Détermination – Portée.

Sur le premier moyen :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 7 décembre 2016), que M. X..., engagé par la so-
ciété AGF, aux droits de laquelle se trouve la société Allianz IARD, le 2 octobre 1978, 
a été expatrié en Côte d’Ivoire à compter du 1er juillet 1979 ; qu’il a démissionné le 
26 décembre 1989  ; que, soutenant notamment que certains éléments de sa rému-
nération n’avaient pas été pris en compte dans l’assiette de ses cotisations au régime 
de retraite complémentaire AGIRC, il a saisi le 7 mai 2012 la juridiction prud’ho-
male d’une demande tendant à ce que la société Allianz soit condamnée à régulariser 
sa situation auprès des organismes de retraite complémentaire en tenant compte de 
l’ensemble des éléments de sa rémunération, et, subsidiairement, à lui verser des dom-
mages-intérêts ;

Attendu que la société Allianz IARD fait grief à l’arrêt de rejeter la fin de non-rece-
voir tirée de la prescription et de dire qu’elle doit effectuer le rattrapage des cotisations 
AGIRC sur la base de la somme de 666 540 euros, alors, selon le moyen :

1°/ que la cour a analysé la demande en régularisation de cotisations comme une de-
mande en révision de l’assiette servant de base au calcul des cotisations normalement 
dues et précisé que la demande de M. X... est une action qui tend à la rectification 
et au rétablissement de ces droits réels se trouvant minorés au moment de la liquida-
tion de sa retraite auprès l’AGIRC du fait de l’employeur ; qu’ayant ainsi exactement 
qualifié la demande de révision de l’assiette comme une action tendant à mettre à la 
charge d’Allianz une obligation de faire, la cour a ensuite considéré qu’elle était saisie 
d’une action en responsabilité entrant dans le champ de la prescription trentenaire de 
l’article 2262 ancien du code civil ; qu’en jugeant ainsi, la cour d’appel n’a pas tiré 
les conséquences légales de ses propres constatations au regard de l’article 2262 dans 
sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et de l’article 2224 du 
code civil ;

2°/ que l’action tendant au paiement de cotisations de retraites par l’employeur, intro-
duite par un salarié dûment averti de l’assiette des cotisations retenue par ce dernier, 
est, en raison du caractère périodique des cotisations, assimilée à une action en paie-
ment des salaires qui se prescrit par cinq ans ; que la demande en révision de l’assiette 
de calcul des cotisations retraites déjà versées par l’employeur et en régularisation de la 
situation d’un salarié auprès d’organismes de retraite complémentaire suit le régime de 
l’action en paiement de salaires et se prescrit par cinq ans ; qu’en jugeant pourtant, par 
motifs propres et adoptés, que l’action en régularisation de cotisations retraites consti-
tuait une action en responsabilité régie par la prescription trentenaire et que le régime 
de l’action en paiement de cotisations retraite était indépendant de celui des salaires 
lorsque ces derniers avaient été payés, tout en condamnant Allianz au rattrapage de co-
tisations retraites complémentaires, la cour d’appel a violé l’article 2262 du code civil 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et l’article 2277 du 
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code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005, devenu 
aujourd’hui l’article L. 3245-1 du code du travail ;

3°/ que l’obligation pour l’employeur de verser les cotisations d’assurance vieillesse et 
de retraites complémentaires ne nait pas au jour de la liquidation des droits à pension 
de retraite mais chaque mois au cours de la relation de travail lors du paiement du 
salaire mensuel ; que la prescription de l’action en rattrapage de cotisations retraites 
complémentaires commence à courir à la date où les cotisations auraient dû être ac-
quittées, c’est-à-dire à chaque échéance de paiement des salaires ; qu’en jugeant pour-
tant que la prescription n’avait commencé à courir que le jour de la liquidation des 
droits à la retraite de M. X..., le 1er octobre 2015, la cour d’appel a violé l’article 2262 
du code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et l’ar-
ticle 2277 du code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-32 du 18 janvier 
2005, devenu aujourd’hui l’article L. 3245-1 du code du travail ;

4°/ qu’en tout état de cause, la prescription d’une action en responsabilité contractuelle 
ne court à compter de la réalisation du dommage ou de la date à laquelle il est révélé à 
la victime que si celle-ci établit qu’elle n’en avait pas eu précédemment connaissance ; 
que lorsque le salarié était dûment averti de l’assiette retenue pour le paiement des 
cotisations de retraite, la prescription l’action en réparation du préjudice lié à l’absence 
de paiement par l’employeur des cotisations sur une assiette plus étendue commence à 
courir à la date où le salarié a eu connaissance de l’assiette retenue ; qu’en jugeant, par 
motifs propres et adoptés, que le dommage de M. X... n’avait pris naissance et n’était 
devenu certain qu’au jour de la liquidation de ses droits à la retraite, le 1er octobre 
2015, de sorte que la prescription n’avait commencé à courir qu’à compter de cette 
date, après avoir pourtant constaté que le salarié avait été informé, dès le 26 juin 1979, 
de l’assiette retenue pour les cotisations au régime complémentaire, la cour d’appel a 
violé l’article 2262 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 
et l’article 2224 du code civil, ensemble le principe de sécurité juridique ;

Mais attendu, d’abord, que l’obligation pour l’employeur d’affilier son personnel cadre 
à un régime de retraite complémentaire et de régler les cotisations qui en découlent 
est soumise à la prescription de droit commun ; que la cour d’appel, qui a constaté 
que la demande ne concernait pas des cotisations afférentes à des salaires non versés 
mais portait sur la contestation de l’assiette des cotisations retenue par l’employeur sur 
les salaires versés, en a exactement déduit que cette demande était, pour la période 
antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008, soumise à la 
prescription trentenaire ;

Attendu, ensuite, que la créance dépendant d’éléments qui ne sont pas connus du 
créancier et qui résultent de déclarations que le débiteur est tenu de faire, il s’en dé-
duit que la prescription ne courait qu’à compter de la liquidation par le salarié de ses 
droits à la retraite ; que c’est dès lors à bon droit que la cour d’appel a statué comme 
elle a fait ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
second moyen qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.
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- Président  : M. Frouin  - Rapporteur  : Mme Farthouat-Danon  - Avocat général  : 
M. Liffran - Avocat(s) : SCP Baraduc, Duhamel et Rameix ; SCP Waquet, Farge et 
Hazan -

Textes visés : 
Article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations ; article 2262 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-
561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile ; article 26-II de la loi 
n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile.

Rapprochement(s) : 
Sur le point de départ du délai de prescription d’une action pour insuffisance de déclaration d’un 
employeur à un organisme de retraite, à rapprocher : Ass. plén., 7 juillet 1978, pourvoi n° 76-
15.485, Bull. 1978, Ass. plén., n° 4 (cassation partielle) ; Soc., 26 avril 2006, pourvoi n° 03-47.525, 
Bull. 2006, V, n° 146 (2) (cassation partiellement sans renvoi), et l’arrêt cité.

CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Soc., 4 juillet 2018, n° 16-27.922, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Licenciement économique – Licenciement collectif – Entreprise 
en difficulté – Redressement judiciaire – Période d’observation – 
Licenciement autorisé par le juge-commissaire – Ordonnance du 
juge-commissaire – Ordonnance devenue définitive – Contestation 
du caractère économique du licenciement – Possibilité – 
Conditions – Détermination – Portée.

Un salarié licencié en vertu d’une autorisation par ordonnance du juge-commissaire, est recevable à contester la 
cause économique de son licenciement lorsqu’il prouve que cette autorisation résulte d’une fraude. 

Viole dès lors les articles L. 1233-2, L.1235-1 et L. 1235-3 du code du travail, dans leur version appli-
cable au litige, la cour d’appel qui, pour débouter des salariés de leurs demandes de dommages-intérêts pour 
licenciements sans cause réelle et sérieuse, retient qu’en présence d’une autorisation de licenciement économique 
définitivement donnée par le juge- commissaire ils sont irrecevables à soutenir que la décision d’autorisation 
n’aurait été obtenue qu’à la suite d’une présentation inexacte de l’origine des difficultés économiques faite au 
juge-commissaire par le dirigeant de l’entreprise, ultérieurement condamné pénalement pour des faits qui au-
raient provoqué la liquidation judiciaire de la société.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que MM. Daniel et Julien Y... et M. A..., ainsi que feu 
Jean-François Z..., étaient salariés de la société Pierre Houchard menuisier agenceur, 
dirigée par M. M..., et dont l’objet social était l’agencement de magasins, cuisines, 
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salles de bains ; que la société a été reprise par la société Holding Financière Lévesque, 
créée par M. M..., laquelle a également pour filiale la société nouvelle Atelier 41 ; que 
le 8 octobre 2007, M. M... a déclaré l’état de cessation des paiements de la société 
Pierre Houchard menuisier agenceur  ; qu’un plan de redressement a été déposé et 
homologué et M. B... a été nommé commissaire à son exécution ; que, le 1er décembre 
2009, le tribunal de commerce en a prononcé la résolution ; que, par ordonnance du 
18 décembre 2009, le juge-commissaire a autorisé le licenciement pour motif éco-
nomique des vingt salariés de la société Pierre Houchard menuisier agenceur ; que, le 
4 juillet 2011, M. M... a été déclaré coupable notamment du délit de banqueroute au 
motif notamment qu’il avait pris délibérément la décision de ne plus poursuivre l’ac-
tivité de la société Pierre Houchard menuisier agenceur dont il avait provoqué la mise 
en liquidation judiciaire en en transférant la clientèle et 2 200 000 euros de chiffre 
d’affaires à la société nouvelle Atelier 41 ; que les salariés précités, ainsi que Mmes X... 
et Z..., en leur qualité d’ayants droit de feu Jean-François Z..., ont alors, les 7 juin et 
24 juillet 2012, saisi la juridiction prud’homale pour contester leur licenciement et 
obtenir des dommages-intérêts pour licenciements sans cause réelle et sérieuse et exé-
cution déloyale de leur contrat de travail ;

Sur le second moyen : Publication sans intérêt 

Mais sur le premier moyen :

Vu les articles L. 1233-2, L. 1235-1 et L. 1235-3 du code du travail, dans leur version 
applicable au litige ;

Attendu que pour débouter les salariés ou leurs ayants droit de leurs demandes de 
dommages-intérêts pour licenciements sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt retient que 
pour soutenir qu’ils sont recevables et bien-fondés à faire déclarer leurs licenciement 
injustifiés, les salariés font valoir que les autorisations de licencier ont été obtenues 
par fraude du fait des agissements du dirigeant de l’entreprise ayant provoqué la liqui-
dation judiciaire de la société et pénalement réprimés postérieurement à l’ouverture 
de la procédure collective ; qu’en présence d’une autorisation de licenciements éco-
nomiques définitivement donnée par le juge-commissaire au liquidateur pendant la 
période de maintien de l’activité de l’entreprise, le contrôle de la cause économique 
des licenciements et de son caractère réel et sérieux relève de la compétence du juge 
de la procédure collective, en sorte que sous couvert d’invoquer une irrégularité de 
fond dont serait entachée l’ordonnance en raison d’une présentation inexacte faite par 
le dirigeant au juge-commissaire de l’origine des difficultés économiques, les salariés 
tentent en réalité de discuter devant le juge prud’homal le bien-fondé de la cause 
économique de leurs licenciements, ce qu’ils sont irrecevables à faire ;

Attendu cependant, que le salarié licencié en vertu d’une autorisation par ordonnance 
du juge-commissaire, est recevable à contester la cause économique de son licencie-
ment lorsqu’il prouve que cette autorisation résulte d’une fraude ;

Qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute les salariés ou leurs ayants 
droit de leur demande tendant à voir déclarer leurs licenciements dépourvus de cause 
réelle et sérieuse et de leurs demandes de dommages-intérêts de ce chef, l’arrêt rendu 
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le 18 octobre 2016, entre les parties, par la cour d’appel d’Angers ; remet, en consé-
quence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Rennes.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : M. Maron - Avocat général : Mme Trassou-
daine-Verger - Avocat(s) : SCP Gatineau et Fattaccini ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Articles L. 1233-2, L. 1235-1 et L. 1235-3 du code du travail, dans leur version applicable au 
litige.

Rapprochement(s) : 
Sur la possibilité, pour un salarié licencié en vertu d’une autorisation du juge-commissaire, de 
contester la cause économique de son licenciement devant le juge prud’homal lorsqu’il prouve 
que cette autorisation résulte d’une fraude, à rapprocher : Soc., 27 octobre 1998, pourvoi n° 95-
42.220, Bull. 1998, V, n° 452 (2) (irrecevabilité et rejet).

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-18.241, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Licenciement – Licenciement disciplinaire – Formalités préalables – 
Procédure prévue par le référentiel interne de l’entreprise – Avis du 
conseil de discipline – Niveau de sanction – Détermination – Portée.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 1er mars 2007 en qualité 
d’acheteur expert bâtiment par la SNCF mobilités  ; que, les 4 et 5 février 2013, le 
salarié et Mme Z... ont saisi la direction éthique de la SNCF ; que, se fondant sur le 
rapport de la direction de l’éthique, l’employeur a notifié au salarié le 18 septembre 
2013 une mesure de suspension et l’a convoqué devant le conseil de discipline ; qu’il 
a été licencié le 25 septembre 2013 ;

Sur le premier moyen et les première et deuxième branches du deuxième moyen :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces 
moyens ci-après annexés, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cas-
sation ;

Mais sur le deuxième moyen pris en sa troisième branche :

Vu l’article 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ;

Attendu que le juge ne peut fonder sa décision uniquement ou de manière détermi-
nante sur des témoignages anonymes ;
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Attendu que pour dire que la procédure de licenciement est régulière et le licen-
ciement justifié, la cour d’appel, après avoir retenu que l’atteinte aux droits de la dé-
fense fondée sur le caractère anonyme des témoignages recueillis par la direction de 
l’éthique n’est pas justifiée dans la mesure où le salarié a eu la possibilité d’en prendre 
connaissance et de présenter ses observations, s’est fondée de manière déterminante 
sur le rapport de la direction de l’éthique ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche :

Vu le référentiel RH00144 interne à la SNCF ;

Attendu, selon ce texte, que lorsqu’une majorité absolue de voix converge vers un 
niveau de sanction, ce niveau constitue l’avis du comité de discipline, il y a alors un 
seul avis, le directeur ne peut prononcer une sanction plus sévère ; que lorsqu’aucun 
niveau de sanction ne recueille la majorité des voix, le conseil a émis plusieurs avis. 
Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des avis émis par le conseil pour déterminer 
une majorité, ou tout au moins le partage des avis en 2 parties ; que pour ce faire, les 
voix qui se sont portées sur la plus sévère des sanctions s’ajoutent à l’avis ou aux avis 
du degré inférieur qui se sont exprimés, jusqu’à avoir 3 voix ; que le directeur peut 
prononcer une sanction correspondant à l’avis le plus élevé ainsi déterminé ;

Attendu que pour dire le licenciement du salarié justifié, l’arrêt retient que le conseil 
de discipline s’est prononcé à égalité pour et contre le licenciement, soit trois voix 
pour et trois voix contre, et dans les mêmes conditions pour un dernier avertissement 
avec une mise à pied de douze jours et un déplacement, que compte tenu des avis 
exprimés par le conseil de discipline, le directeur pouvait donc prononcer la sanction 
correspondant à l’avis le plus élevé, à savoir le licenciement ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que le directeur ne pou-
vait prononcer un licenciement, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le troisième moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. X... de sa demande de 
dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt rendu le 
17 mars 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, 
sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Angers.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Salomon - Avocat général : Mme Tras-
soudaine-Verger - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Monod, Colin 
et Stoclet -

Textes visés : 

Articles 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; référentiel RH00144 interne à la SNCF.
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Soc., 4 juillet 2018, n° 16-26.138, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Licenciement – Salarié protégé – Mesures spéciales – Autorisation 
administrative – Annulation par la juridiction administrative – 
Décision fondée sur un motif de légalité externe – Office du juge – 
Portée.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X..., engagé en qualité de conducteur routier le 
14 octobre 2002 par la société GTM, dont les activités ont été transférées à compter 
du 1er avril 2005 à la société TCMG, a été élu membre de la délégation unique du 
personnel le 1er  juillet 2005, réélu le 7 décembre 2007 et désigné délégué syndical 
le 30 janvier 2006 ; qu’il a saisi en 2008 la juridiction prud’homale de demandes de 
rappel de salaire pour heures supplémentaires et de dommages-intérêts pour discri-
mination syndicale ; qu’il a fait appel du jugement du conseil des prud’hommes ; que 
pendant le cours de l’instance, après un premier refus, invoquant de nouveaux faits, la 
société a obtenu, sur recours hiérarchique, l’autorisation de le licencier ; qu’il a formé 
un recours contre la décision du ministre du travail devant le tribunal administratif ; 
qu’il a été licencié pour faute grave le 8 août 2011 ; que par arrêt du 1er février 2012, 
la cour d’appel de Poitiers a ordonné le sursis à statuer sur l’appel de M. X... dans l’at-
tente de la décision de la juridiction administrative ; que par arrêt du 26 mai 2014, la 
cour administrative d’appel a rejeté la requête de la société dirigée contre la décision 
du tribunal administratif ayant annulé la décision du ministre du travail ; que le Conseil 
d’Etat a rejeté le pourvoi de la société le 3 avril 2015 et que l’affaire a été remise au 
rôle de la cour d’appel de Poitiers le 26 janvier 2016 ;

Sur le premier moyen : Publication sans intérêt

Sur le deuxième moyen : Publication sans intérêt 

Sur le quatrième moyen : Publication sans intérêt 

Mais sur le troisième moyen :

Vu les articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail ;

Attendu que pour s’estimer liée par la décision de la juridiction administrative et dire 
le licenciement sans cause réelle et sérieuse, la cour d’appel a retenu qu’il résulte de 
la décision du tribunal administratif confirmée par l’arrêt de la cour administrative 
d’appel que les faits reprochés au salarié, bien que présentant un caractère fautif, ne 
comportent pas, toutefois, un degré de gravité suffisant pour justifier, à eux seuls, son 
licenciement et que, contrairement à ce qui est soutenu par l’employeur, la décision 
de la juridiction administrative prononçant l’annulation de la décision du ministre du 
travail autorisant le licenciement est donc motivée par des considérations relatives au 
caractère réel et sérieux du licenciement ;
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Qu’en statuant ainsi, alors que la cour administrative d’appel, qui avait seulement 
confirmé le jugement du tribunal administratif sur un motif de légalité externe tenant 
à l’absence d’enquête contradictoire par l’inspecteur du travail mais n’avait pas statué 
sur le motif selon lequel les faits reprochés au salarié ne comportaient pas un degré de 
gravité suffisant pour justifier son licenciement, de sorte que ce dernier motif ne pou-
vait constituer le soutien nécessaire de sa décision, la cour d’appel, qui devait recher-
cher dès lors si le licenciement du salarié était justifié par une cause réelle et sérieuse, 
a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne la société TCMG à 
payer à M. X... les sommes de 4 376 euros à titre d’indemnité compensatrice de préa-
vis et les congés payés afférents, 6 418,13 euros à titre d’indemnité conventionnelle de 
licenciement et 20 000 euros à titre d’indemnité pour licenciement sans cause réelle 
et sérieuse, l’arrêt rendu le 21 septembre 2016, entre les parties, par la cour d’appel 
de Poitiers ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l’état où 
elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 
d’appel de Limoges.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Lanoue - Avocat général : M. Weiss-
mann - Avocat(s) : SCP Ortscheidt ; Me Haas -

Textes visés : 
Articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail.

Soc., 4 juillet 2018, n° 16-26.860, (P)

– Rejet –

 ■ Licenciement – Salarié protégé – Mesures spéciales – Autorisation 
administrative – Demande de l’employeur aux fins d’annulation de 
la décision de retrait – Rejet fondé sur une irrégularité ayant trait à la 
procédure diligentée par l’employeur – Office du juge – Limite.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 30 septembre 2016), que M. X..., engagé par la 
société Transport de l’Ariane le 20 mai 2003 en qualité de chauffeur livreur, a été élu 
délégué du personnel en 2010 ; que son licenciement pour faute lui a été notifié le 
16 mai 2012, après autorisation de l’inspecteur du travail donnée le 15 mai 2012 ; que 
l’inspecteur du travail est revenu sur cette autorisation par décision du 14 septembre 
2012 et que, par jugement du 5 février 2014, le tribunal administratif de Lille a rejeté 
le recours de la société contre le refus d’autorisation ; que le salarié a saisi la juridiction 
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prud’homale afin d’obtenir notamment des dommages-intérêts pour licenciement 
sans cause réelle et sérieuse ;

Attendu que la société fait grief à l’arrêt de dire le licenciement dépourvu de cause 
réelle et sérieuse, de la condamner à payer au salarié diverses sommes et de lui or-
donner de rembourser les indemnités de chômage payées au salarié dans la limite de 
quinze jours d’indemnités, alors, selon le moyen, que l’absence de cause réelle et sé-
rieuse de licenciement ne résulte pas en soi de la seule annulation de l’autorisation ad-
ministrative de licenciement ; que si l’annulation est justifiée seulement par un vice de 
forme, le juge judiciaire conserve l’intégralité de son pouvoir d’apprécier l’existence 
de la cause réelle et sérieuse du licenciement ; que le non-respect des délais prévus par 
les dispositions de l’article R. 2421-14 du code du travail est une raison de pure pro-
cédure n’entamant pas le fond du droit ; qu’en conséquence, le retrait de l’autorisation 
de licenciement ou son annulation par le juge administratif du fait de l’écoulement 
d’un délai excessif entre la mise à pied du salarié et la saisine de l’inspection du travail 
entraîne l’annulation du licenciement pour un vice de forme, mais est sans rapport 
avec l’appréciation du bien-fondé du licenciement, laquelle suppose que le juge admi-
nistratif se soit prononcé sur les faits fautifs invoqués par l’employeur ; qu’en l’espèce, 
le tribunal administratif a, dans son jugement du 5 février 2014, confirmé la décision 
de l’inspecteur du travail du 14 septembre 2012 de retrait de l’autorisation de licencier 
au seul motif du non-respect de la procédure de licenciement, sans se prononcer sur 
les faits fautifs invoqués par l’employeur, de sorte qu’il appartenait au juge judiciaire 
d’apprécier l’existence d’une cause réelle et sérieuse au regard de ces faits ; qu’en ju-
geant néanmoins le licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse parce que l’au-
torité administrative « s’est prononcée sur le fond, notamment quant à l’écoulement 
d’un délai excessif entre la mise à pied conservatoire et la saisine de l’administration », 
tandis que la méconnaissance dudit délai constituait une irrégularité de procédure qui 
rendait certes le licenciement nul, mais ne le privait pas de plein droit de cause réelle et 
sérieuse, la cour d’appel a violé les articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail ;

Mais attendu que la cour d’appel, ayant relevé que la juridiction administrative avait 
rejeté la demande de l’employeur aux fins d’annulation de la décision de l’inspecteur 
du travail de retrait de l’autorisation administrative du licenciement aux motifs que 
la procédure de licenciement était entachée d’une irrégularité tenant à l’écoulement 
d’un délai excessif entre la mise à pied conservatoire et la saisine de l’administration, 
laquelle irrégularité, ayant trait à la procédure diligentée par l’employeur, ne constituait 
pas un motif tiré de la légalité externe de la décision administrative, en a exactement 
déduit que le licenciement était dépourvu de cause réelle et sérieuse ; que le moyen 
n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Lanoue - Avocat général : M. Weiss-
mann - Avocat(s) : SCP Baraduc, Duhamel et Rameix ; SCP Thouvenin, Coudray et 
Grévy -

Textes visés : 
Articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail.
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CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES

3e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-20.121, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Consentement – Dol – Manoeuvres d’une partie – Vente 
d’immeuble – Cas – Représentant du vendeur – Architecte chargé 
de la réalisation des travaux.

Les manoeuvres dolosives du représentant du vendeur d’un immeuble, qui n’est pas un tiers au contrat, engagent 
la responsabilité de celui-ci.

Dès lors, doit être cassé l’arrêt qui, pour rejeter les demandes formées contre le vendeur d’un immeuble, retient 
que rien n’indique qu’il avait connaissance des informations fallacieuses données par son représentant.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 31 mars 2017), qu’aux termes d’une promesse 
de vente du 20 décembre 2010, puis d’un acte authentique de vente du 8 mars 2011 
rédigés et reçus par M. A..., notaire associé, la société civile immobilière Aman (la 
SCI Aman) a vendu, par l’entremise de la société Q... immobilier, un chalet à M. X..., 
auquel s’est substituée la société civile immobilière Mandalla (la SCI Mandalla) ; que 
M. B..., architecte chargé de la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un permis de 
construire du 26 août 2007 et d’un permis modificatif du 19 janvier 2010, interrogé 
par le notaire, a remis à l’acquéreur des plans et documents administratifs et attesté 
que le chalet, dans sa version existante, était conforme au dernier permis de construire 
obtenu le 19 janvier 2010 ; que, soutenant qu’il leur avait été dissimulé que l’aména-
gement du sous-sol du chalet en espace d’habitation avait été réalisé sans autorisation 
d’urbanisme, M. X... et la SCI Mandala ont assigné leur vendeur, sur le fondement 
du dol, et le notaire, pour manquement à son devoir de conseil, en paiement de dom-
mages-intérêts ;

Sur le second moyen, ci-après annexé :

Attendu que M. X... et la SCI Mandalla font grief à l’arrêt de rejeter leurs demandes 
à l’encontre de la société civile professionnelle A... & associés et de M. A... pour faute 
professionnelle ;

Mais attendu qu’ayant retenu à bon droit que le notaire est tenu de vérifier les déclara-
tions faites par le vendeur qui, par leur nature ou leur portée juridique, conditionnent 
la validité ou l’efficacité de l’acte qu’il dresse, avec les moyens juridiques et techniques 
d’investigation dont il dispose, et relevé que le notaire avait demandé à l’architecte de 
lui transmettre tous dossiers de permis de construire principal et modificatif, en ce 
compris toutes pièces écrites et graphiques et tous plans, que ce dernier, par lettre du 
14 février 2011 avait indiqué qu’une visite des locaux par le service d’urbanisme lui 
avait permis d’obtenir le 12 mars 2010 une attestation de non-contestation de confor-
mité des travaux, en omettant toutefois d’en préciser les limites, et mentionné que le 
chalet était, dans sa version existante, conforme au dernier permis de construire, la 
cour d’appel, qui a souverainement retenu qu’il n’était pas établi que le notaire aurait 



67

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

pu, au vu des documents transmis, s’apercevoir de l’irrégularité des travaux pratiqués 
au sous-sol du chalet, a pu déduire de ces seuls motifs, sans être tenue de procéder à 
une recherche sur l’existence d’un cas de force majeure que ses constatations rendaient 
inopérante, que, s’agissant de la régularité administrative des aménagements intérieurs 
d’une construction régulièrement édifiée, il ne pouvait être reproché au notaire, en 
présence de l’attestation précise et circonstanciée remise par l’homme de l’art, d’avoir 
manqué à son devoir d’information au préjudice de l’acquéreur ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Mais sur le premier moyen :

Vu l’article 1116 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n° 2016-131 du 10 février 2016 ;

Attendu que, pour rejeter les demandes formées contre la SCI Aman, l’arrêt retient 
que rien n’indique que celle-ci avait connaissance des informations fallacieuses don-
nées par M. B... ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle avait retenu que M. B... avait la qualité de représen-
tant de la SCI Aman et que les manoeuvres dolosives du représentant du vendeur, qui 
n’est pas un tiers au contrat, engagent la responsabilité de celui-ci, la cour d’appel a 
violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette la demande de mise hors de cause de M. B... et de la MAF ;

Met hors de cause la société Q... Immobilier, M. Jérôme A... et la société A... et asso-
ciés ;

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il rejette les demandes de M. X... et 
de la SCI Mandalla formées contre la SCI Aman, l’arrêt rendu le 31 mars 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause 
et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Farrenq-Nési - Avocat général : M. Ka-
pella - Avocat(s) : SCP Gatineau et Fattaccini ; SCP Baraduc, Duhamel et Rameix ; 
SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SCP Boulloche ; SCP Thouvenin, Coudray 
et Grévy -

Textes visés : 

Article 1116 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016.

Rapprochement(s) : 

Sur la responsabilité du vendeur du fait des manoeuvres dolosives commises par son représentant, 
à rapprocher : Com., 13 juin 1995, pourvoi n° 93-17.409, Bull. 1995, IV, n° 175 (rejet).
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Com., 4 juillet 2018, n° 17-15.597, (P)

– Rejet –

 ■ Interdépendance – Contrats interdépendants – Caducité – 
Conditions – Prononcé ou constatation de l’anéantissement 
préalable et de la caducité au cours d’une même instance (non).

Si, lorsque des contrats incluant une location financière sont interdépendants, l’anéantissement de l’un quel-
conque d’entre eux est un préalable nécessaire à la caducité, par voie de conséquence, des autres, il n’est toutefois 
pas exigé que l’anéantissement préalable et la caducité soient prononcés, ou constatés, au cours d’une seule et 
même instance. 

En conséquence, une cour d’appel, ayant relevé, d’abord, que des contrats de maintenance et de location financière 
sont interdépendants, ensuite, que la résiliation du premier a été prononcée par un juge-commissaire dans le cadre 
de la liquidation judiciaire du prestataire, en déduit à bon droit que le contrat de location est caduc et que, compte 
tenu de cette résiliation préalable, la mise en cause du liquidateur est inutile.

 ■ Interdépendance – Contrats interdépendants – Contrat de location 
financière – Caducité – Mise en cause du liquidateur du prestataire 
de services – Nécessité (non) – Conséquences – Résiliation 
préalable du contrat de maintenance prononcée par un juge-
commissaire.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 30  janvier 2017), que la société Chocolaterie 
Segonzac (la Chocolaterie Segonzac) a souscrit auprès de la société Innovatys deux 
contrats, l’un portant sur la location financière de matériels de télésurveillance, l’autre 
sur la maintenance desdits matériels, d’une durée de soixante mois, moyennant un 
loyer mensuel global de 300 euros pour les deux contrats ; que les matériels objets de 
ces contrats ont été cédés à la société Parfip France (la société Parfip) ; que le 13 février 
2012, la société Innovatys a été mise en liquidation judiciaire, sans poursuite d’activité ; 
que la Chocolaterie Segonzac ayant notifié à la société Parfip la résiliation du contrat 
le 17 septembre 2012, la seconde a assigné la première aux fins de constatation de la 
résiliation du contrat de location financière, par application d’une clause résolutoire, et 
de paiement d’une indemnité de résiliation contractuelle ;

Sur la recevabilité du pourvoi, contestée par la défense :

Attendu que la Chocolaterie Segonzac soutient que le pourvoi formé par la société 
Parfip, sans son liquidateur, est irrecevable, cette société ayant fait l’objet d’un juge-
ment lui étendant la liquidation judiciaire prononcée contre une société tierce le 
29 novembre 2016, soit antérieurement à sa déclaration de pourvoi ;

Mais attendu que l’infirmation du jugement étendant la procédure de liquidation 
judiciaire d’une société à une autre implique la remise des parties en leur état anté-
rieur  ; qu’il résulte d’une production devant la Cour qu’un arrêt du 21  septembre 
2017 a infirmé le jugement du 29 novembre 2016, de sorte que, la société Parfip étant 
redevenue, rétroactivement, maîtresse de ses biens à compter de cette même date, les 
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actes de procédure par elle accomplis avant cet arrêt infirmatif sont réguliers ; que le 
pourvoi est recevable ;

Sur le moyen unique, pris en ses première et deuxième branches :

Attendu que la société Parfip fait grief à l’arrêt de prononcer la résiliation du contrat 
de prestation à la date à laquelle la société Innovatys a cessé d’exécuter ses obligations, 
soit au 13 février 2012, de prononcer la résiliation du contrat de location financière la 
liant à la Chocolaterie Segonzac à cette même date, de rejeter toutes ses demandes, et 
de la condamner à payer une indemnité de procédure et les dépens et à rembourser les 
loyers payés par la Chocolaterie Segonzac alors, selon le moyen :

1°/ qu’en présence de contrats interdépendants comprenant une location financière, 
la résiliation du contrat prestation est un préalable nécessaire à la caducité, par voie de 
conséquence, du contrat de location et suppose nécessairement que le prestataire ait 
été partie à la procédure ; qu’en prononçant « la résiliation du contrat de prestation à 
la date à laquelle la société Innovatys a cessé d’exécuter ses obligations, soit à la date 
du 13 février 2012 », sans que cette dernière n’ait été entendue ni même appelée en la 
cause, la cour d’appel a violé les articles 1218 et 1184 du code civil, dans leur version 
antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, pris ensemble l’article 14 
du code de procédure civile ;

2°/ que les ordonnances du juge commissaire sont revêtues de l’autorité de la chose 
jugée ; qu’en l’espèce, par une ordonnance du 30 juin 2014, le juge-commissaire à la 
liquidation judiciaire de la société Safetic, dont la société Innovatys est une filiale, a 
prononcé sans rétroactivité « la résiliation du contrat de maintenance liant la SA Safetic 
aux contractants, détaillés dans la présente requête », dont la société Chocolaterie Se-
gonzac ; qu’en prononçant « la résiliation du contrat de prestation à la date à laquelle la 
société Innovatys a cessé d’exécuter ses obligations, soit à la date du 13 février 2012 », 
ce que l’ordonnance précitée n’avait pas retenu, pour en déduire la résiliation par voie 
de conséquence à cette même date du contrat de location, la cour d’appel a violé 
l’article 1351 du code civil dans sa version antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 du 
10 février 2016 ;

Mais attendu, d’une part, que si, lorsque des contrats incluant une location financière 
sont interdépendants, l’anéantissement de l’un quelconque d’entre eux est un préalable 
nécessaire à la caducité, par voie de conséquence, des autres, il n’est toutefois pas exigé 
que l’anéantissement préalable et la caducité soient prononcés ou constatés au cours 
d’une seule et même instance ; qu’ayant retenu, par des motifs non critiqués, que les 
contrats de location et de maintenance étaient interdépendants, l’arrêt relève, par mo-
tifs propres et adoptés, que dans le cadre de la liquidation judiciaire de la société Inno-
vatys, prononcée sans continuation d’activité le 13 février 2012, le juge-commissaire a 
constaté l’absence de maintenance par ladite société, ce dont il a tiré les conséquences 
en prononçant la résiliation du contrat de maintenance  ; que par ces constatations, 
desquelles il résulte que la résiliation du contrat de prestation avait été préalablement 
prononcée, de sorte qu’il n’était pas nécessaire de mettre en cause le liquidateur judi-
ciaire de la société Innovatys, la cour d’appel en a déduit à bon droit que le contrat de 
location conclu avec la société Parfip était caduc ;

Attendu, d’autre part, qu’ayant fait valoir, dans ses conclusions devant la cour d’appel, 
que l’ordonnance du juge-commissaire rendue le 30 juin 2014 était sans incidence à 
son égard, la société Parfip n’est pas recevable à présenter, devant la Cour de cassation, 
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un moyen qui est incompatible avec cette position, en ce qu’il soutient que la cour 
d’appel aurait méconnu l’autorité de chose jugée attachée à cette ordonnance ;

D’où il suit qu’irrecevable en sa deuxième branche, le moyen n’est pas fondé pour le 
surplus ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
moyen, pris en sa troisième branche, qui n’est manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Rémery (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Barbot - Avocat(s) : SCP Gatineau et Fattaccini ; SCP Didier et Pinet -

Textes visés : 
Articles 1184 et 1218 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance 
n° 2016-131 du 10 février 2016 ; article 14 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
Sur les effets de la résiliation d’un contrat en cas d’interdépendance entre plusieurs contrats, à 
rapprocher : Com., 12 juillet 2017, pourvoi n° 15-23.552, Bull. 2017, IV, n° 104 (cassation), et 
l’arrêt cité.

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-10.458, (P)

– Cassation –

 ■ Validité – Conditions – Cas – Exigence d’un écrit – Domaine 
d’application – Message électronique.

Il résulte de l’article 1108-1 du code civil, alors en vigueur, que, lorsqu’un écrit est exigé pour la validité 
d’un acte juridique, il peut être établi et conservé sous forme électronique dans les conditions prévues aux 
articles 1316-1 et 1316-4 du même code. En conséquence, viole l’article L. 222-17 du code du sport et l’ar-
ticle 1108-1 du code civil la cour d’appel qui retient qu’un message électronique ne peut, par nature, constituer 
l’écrit, imposé par le premier de ces textes, concentrant les engagements respectifs des parties.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société AGT UNIT, dont le gérant, M. Z..., est 
titulaire d’une licence d’agent sportif, a assigné la société ASSE Loire en paiement 
d’une certaine somme représentant le montant d’une commission qu’elle estimait lui 
être due en vertu d’un mandat reçu de cette société aux fins de négocier avec le club 
allemand de football de Dortmund le transfert d’un joueur, ainsi qu’en allocation de 
dommages-intérêts ;
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Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

Attendu que la société AGT UNIT fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes, alors, 
selon le moyen, qu’en retenant qu’un message électronique ne peut, par nature, pas 
constituer l’écrit concentrant les engagements respectifs des parties, exigé par l’article 
L. 222-17 du code du sport, la cour d’appel a relevé d’office un moyen sur lequel elle 
n’a pas invité les parties à présenter leurs observations ; qu’elle a ainsi violé l’article 16 
du code de procédure civile ;

Mais attendu que la société AGT UNIT a fait valoir, dans ses conclusions d’appel, que 
la société ASSE Loire ne pouvait prétendre que le mandat litigieux ne respectait pas 
les règles énoncées par le code du sport au seul motif qu’il avait été conclu par un 
échange de courriels, dès lors que ceux-ci comportaient tous les éléments exigés par 
ces dispositions ; que le moyen, qui était dans le débat, n’a pas été relevé d’office par la 
cour d’appel ; que le grief ne peut être accueilli ;

Mais sur la première branche du moyen :

Vu l’article L. 222-17 du code du sport ;

Attendu qu’il résulte de ce texte que le contrat en exécution duquel l’agent sportif 
exerce l’activité consistant à mettre en rapport les parties intéressées à la conclusion 
d’un des contrats mentionnés à l’article L. 222-7 du même code est écrit et que toute 
convention contraire est réputée nulle et non écrite ;

Attendu que, pour rejeter les demandes de la société AGT UNIT, l’arrêt retient que 
les courriels échangés par les parties, qui ne regroupent pas dans un seul document 
les mentions obligatoires prévues par l’article L. 222-17, ne sont pas conformes aux 
dispositions de ce texte ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’article L. 222-17 du code du sport n’impose pas que le 
contrat dont il fixe le régime juridique soit établi sous la forme d’un acte écrit unique, 
la cour d’appel, en ajoutant à la loi une condition qu’elle ne comporte pas, a violé le 
texte susvisé ;

Et sur la troisième branche du moyen :

Vu l’article L. 222-17 du code du sport, ensemble l’article 1108-1 du code civil, alors 
en vigueur ;

Attendu qu’il résulte du dernier texte que, lorsqu’un écrit est exigé pour la validité 
d’un acte juridique, il peut être établi et conservé sous forme électronique dans les 
conditions prévues aux articles 1316-1 et 1316-4 du code civil, alors en vigueur ;

Attendu que, pour statuer comme il le fait, l’arrêt retient qu’un message électronique 
ne peut, par nature, constituer l’écrit concentrant les engagements respectifs des par-
ties ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 10 novembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Grenoble.
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- Président : Mme Batut - Rapporteur : M. Truchot - Avocat général : Mme Legohe-
rel - Avocat(s) : SCP Monod, Colin et Stoclet ; SCP Rousseau et Tapie -

Textes visés : 
Article L. 222-17 du code du sport ; articles 1108-1, 1316-1 et 1316-4 du code civil.

CONVENTION DE SAUVEGARDE DES DROITS DE 
L’HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-21.457, (P)

– Cassation –

 ■ Article 10 – Liberté d’expression – Exercice – Presse – Droit 
d’exercice normal d’une critique – Propos s’inscrivant dans le 
cadre d’un débat d’intérêt général – Conditions – Base factuelle 
suffisante – Propos ne dépassant pas les limites admissibles de la 
liberté d’expression – Compatibilité.

Viole les articles 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 
1382, devenu 1240 du code civil une cour d’appel qui retient que des publications relatives à la dangerosité 
d’un médicament excèdent le droit d’exercice normal d’une critique, alors qu’il résultait de ses propres constata-
tions, d’une part, que ces publications s’inscrivaient dans un débat d’intérêt général portant sur la santé publique, 
d’autre part, que l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé avait, à la suite de malaises de 
nourrissons, pris des décisions de suspension du médicament litigieux, puis émis une note d’information de 
pharmacovigilance, de sorte que les critiques en cause, même sévères, ne dépassaient pas les limites admissibles 
de la liberté d’expression.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société Laboratoires Crinex fabrique et commer-
cialise, sous la dénomination « Uvestérol », un complément en vitamine D destiné aux 
nourrissons ; que, reprochant à la société Santé Port Royal d’avoir publié, sur le site 
Internet de la revue « Alternative Santé », qu’elle édite, un article intitulé « Uvestérol : 
un complément empoisonné pour vos enfants », ensuite remplacé par « Uvestérol  : 
un complément inquiétant pour vos enfants », ainsi que d’avoir diffusé, auprès de ses 
abonnés, un bulletin d’information électronique intitulé « Uvestérol, un poison pour 
vos enfants », elle l’a assignée aux fins d’obtenir la suppression de l’article litigieux et 
des commentaires l’accompagnant, la cessation de la diffusion du bulletin d’informa-
tion et la réparation de son préjudice ;

Sur le moyen unique, pris en ses première et troisième branches, ci-après annexé :

Attendu que ces griefs ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;
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Mais sur la deuxième branche du moyen :

Vu les articles 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et 1382, devenu 1240 du code civil ;

Attendu que, même en l’absence d’une situation de concurrence directe et effective 
entre les personnes concernées, la divulgation, par l’une, d’une information de nature 
à jeter le discrédit sur un produit commercialisé par l’autre, peut constituer un acte de 
dénigrement ; que, cependant, lorsque l’information en cause se rapporte à un sujet 
d’intérêt général et repose sur une base factuelle suffisante, cette divulgation relève 
du droit à la liberté d’expression, qui inclut le droit de libre critique, et ne saurait, dès 
lors, être regardée comme fautive, sous réserve qu’elle soit exprimée avec une certaine 
mesure ;

Attendu que, pour accueillir les demandes de la société Laboratoires Crinex, l’arrêt 
énonce qu’en matière de dénigrement, il importe peu que la société Santé Port Royal 
ait ou non disposé d’une base factuelle suffisante pour s’exprimer ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

Et sur la quatrième branche du moyen :

Vu les articles 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et 1382, devenu 1240 du code civil ;

Attendu que, pour statuer comme il le fait, après avoir relevé que la publication de 
critiques sévères est admissible, sous réserve que les propos tenus ne soient pas outran-
ciers et que le traitement des informations soit fait avec la prudence nécessaire, l’arrêt 
retient que les termes employés dans l’article litigieux sont extrêmement virulents et 
que, quand bien même les expressions « complément empoisonné », « produits nocifs » 
et « criminel produit de santé » ont été modifiées, l’affirmation de la dangerosité du 
produit reste péremptoire et sans nuance, excédant ainsi le droit d’exercice normal 
d’une critique ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations, d’une part, que 
les publications litigieuses s’inscrivaient dans un débat d’intérêt général portant sur la 
santé publique, d’autre part, que l’Agence française de sécurité sanitaire des produits 
de santé avait, à la suite de malaises de nourrissons, pris des décisions de suspension 
de l’Uvestérol, puis émis une note d’information de pharmacovigilance relative à ce 
médicament, de sorte que les critiques en cause, même sévères, ne dépassaient pas les 
limites admissibles de la liberté d’expression, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 26 avril 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Versailles.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Canas - Avocat général : Mme Legohe-
rel - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -
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Textes visés : 
Article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
article 1382, devenu 1240 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Ass. plén., 16 décembre 2016, pourvoi n° 08-86.295, Bull. crim. 2016, Ass. plén., n° 1 (2) (cassation 
partielle sans renvoi).

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 18-10.062, (P)

– Rejet –

 ■ Article 6, § 1 – Tribunal – Impartialité – Domaine d’application – 
Etrangers – Rétention dans des locaux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire – Prolongation de la rétention – 
Conditions – Brefs délais imposés par la loi – Salle d’audience 
aménagée à proximité immédiate du lieu rétention – 
Proportionnalité.

Ayant apprécié les conditions d’exercice de la justice au regard de la nature du contentieux du maintien en zone 
d’attente soumis à de brefs délais imposés par la loi, estimé que rien n’établissait que ces conditions étaient 
meilleures au siège du tribunal, et constaté l’existence d’un juste équilibre entre les objectifs poursuivis par l’Etat 
et les moyens utilisés par ce dernier pour les atteindre, le premier président retient exactement que le juge, qui 
tient l’audience dans la salle située à proximité de la zone d’attente, statue publiquement et dans le respect des 
prescriptions légales et conventionnelles.

Attendu, selon l’ordonnance attaquée, rendue par le premier président d’une cour 
d’appel (Paris, 30 octobre 2017), et les pièces de la procédure, que M. X..., ressor-
tissant vénézuélien, est arrivé le 22  octobre 2017 à l’aéroport de Roissy, sans être 
autorisé à entrer sur le territoire national et a reçu notification, d’une part, d’un refus 
d’admission sur le territoire français, d’autre part, d’une décision de maintien en zone 
d’attente, prise sur le fondement des articles L. 221-3 et R. 221-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ; que le juge des libertés et 
de la détention, statuant dans une salle d’audience attribuée au ministère de la justice, 
a ordonné le maintien de M. X... en zone d’attente pour une durée de huit jours, 
après avoir reçu les interventions volontaires présentées par le Syndicat des avocats de 
France, l’association Groupe d’information et de soutien des immigrés, l’association la 
Cimade, l’Association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers, le Syn-
dicat de la magistrature et l’association Avocats pour la défense des droits des étrangers 
(les parties intervenantes) ;

Sur les premier et deuxième moyens réunis :

Attendu que M. X... et les parties intervenantes font grief à l’ordonnance de confir-
mer son maintien en zone d’attente, alors, selon le moyen :
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1°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et impar-
tial implique que la localisation d’une salle d’audience délocalisée du palais de justice 
garantisse son indépendance et son impartialité ou, à tout le moins, donne l’apparence 
d’une justice indépendante et impartiale  ; que la localisation d’une salle d’audience 
sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire où se situe également la zone 
d’attente dans l’enceinte de laquelle sont maintenus les ressortissants étrangers sus-
ceptibles d’être jugés dans cette salle d’audience délocalisée ne donne pas l’apparence 
d’une justice indépendante et impartiale ; qu’en considérant toutefois en l’espèce que 
l’audience délocalisée avait été tenue dans des conditions régulières et ordonné le 
maintien de M. X... en zone d’attente, le premier président de la cour d’appel a violé 
l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ensemble 
les articles 5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques ;

2°/ que, s’il devait exister un doute sur l’interprétation de l’article 47 de la Charte des 
droits fondamentaux, il appartiendrait à la Cour de cassation, conformément à l’ar-
ticle 267 du TFUE, de renvoyer à la Cour de justice de l’Union européenne la ques-
tion préjudicielle suivante : « l’article 47, § 2, de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, aux termes duquel toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue par un tribunal indépendant et impartial, doit-il être interprété en ce sens 
qu’il s’oppose à ce qu’une disposition de droit national autorise la localisation d’une 
salle d’audience sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire où se situe 
également la zone d’attente dans l’enceinte de laquelle sont maintenus les ressortissants 
étrangers susceptibles d’être jugés dans cette salle d’audience délocalisée ? » ;

3°/ que si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice peut être spéciale-
ment aménagée sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, elle ne peut 
être située dans l’enceinte de la zone d’hébergement d’une zone d’attente ; que le pre-
mier président a relevé qu’une partie des locaux d’hébergement de la zone d’attente 
était située à l’aplomb de l’annexe judiciaire ; qu’en outre, il résulte des pièces de la 
procédure et de la décision n° 2017-211 du 6 octobre 2017 du défenseur des droits 
que l’annexe judiciaire dans laquelle se situe la salle d’audience est accolée et pour 
partie imbriquée au centre d’hébergement sis sur la zone d’attente ; qu’en énonçant 
toutefois, pour considérer que l’audience délocalisée avait été tenue dans des condi-
tions légales et régulières, que l’annexe judiciaire du tribunal de grande instance de 
Bobigny était située à proximité des locaux de la zone d’attente et non pas dans leur 
enceinte, lors même qu’il résultait des énonciations de la décision attaquée, de la dé-
cision du 6 octobre 2017 du défenseur des droits et des pièces de la procédure qu’elle 
était située dans leur enceinte, le premier président de la cour d’appel a violé l’article 
L. 222-4 du CESEDA lu à la lumière de la décision du 20 novembre 2003 du Conseil 
constitutionnel ;

4°/ que si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice peut être spéciale-
ment aménagée sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, elle ne peut 
être située dans l’enceinte de la zone d’hébergement d’une zone d’attente ; que le pre-
mier président a relevé qu’une partie des locaux d’hébergement de la zone d’attente 
est située à l’aplomb de l’annexe judiciaire ; qu’en ne recherchant pas, comme elle y 
était invitée, pour se déterminer sur la question de savoir si l’annexe dans laquelle se 
situe la salle d’audience est dans l’enceinte du centre d’hébergement sis sur la zone 
d’attente, si elle n’est pas imbriquée à ce dernier, la cour d’appel a privé sa décision de 
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base légale au regard de l’article L. 222-4 du CESEDA lu à la lumière de la décision 
du 20 novembre 2003 du Conseil constitutionnel ;

5°/ que si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice peut être spéciale-
ment aménagée sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, à proximité 
immédiate d’une zone d’attente, elle ne peut être située dans l’enceinte d’une zone 
d’attente, sauf à violer le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indé-
pendant et impartial  ; qu’une salle d’audience est située dans l’enceinte d’une zone 
d’attente dès lors qu’elle est située dans le même bâtiment qu’une partie des locaux 
d’hébergement d’une zone d’attente ou dans un bâtiment accolé, imbriqué à ceux-ci, 
de sorte que l’étranger ne peut prendre conscience qu’il quitte un lieu de privation 
de liberté pour entrer dans un tribunal, peu important qu’il n’existe pas de voie de 
communication directe entre le centre d’hébergement et les salles d’audience et le 
parcours permettant d’accéder de l’un à l’autre  ; qu’en retenant que l’absence de 
communication possible entre l’annexe judiciaire du tribunal de grande instance de 
Bobigny située sur l’emprise aéroportuaire de Roissy-Charles-de-Gaulle et les locaux 
de la zone d’attente et le parcours pour y accéder caractérisent une proximité immé-
diate exclusive d’une installation dans l’enceinte de la zone d’hébergement de la zone 
d’attente, le premier président de la cour d’appel a statué par des motifs impropres à 
justifier sa décision et a ainsi violé l’article L. 222-4 du CESEDA lu à la lumière de la 
décision du 20 novembre 2003 du Conseil constitutionnel ;

6°/ que si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice peut être spécia-
lement aménagée sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, c’est à la 
condition qu’elle soit sise à proximité, fut-elle immédiate, du centre d’hébergement 
de la zone d’attente, ce qui exclut qu’elle forme avec lui un ensemble commun  ; 
qu’ainsi, la salle d’audience ne peut être imbriquée et accolée au centre d’héberge-
ment sis sur la zone d’attente ; qu’il résulte des pièces de la procédure et de la décision 
n° 2017-211 du 6 octobre 2017 du Défenseur des droits que l’annexe judiciaire dans 
laquelle se trouve la salle d’audience est accolée et pour partie imbriquée au centre 
d’hébergement sis sur la zone d’attente et que ce dernier se situe à l’aplomb de l’an-
nexe judiciaire ; qu’en jugeant toutefois que l’annexe judiciaire du tribunal de grande 
instance de Bobigny est située à proximité immédiate des locaux de la zone d’attente, 
le premier président de la cour d’appel a violé l’article L. 222-4 du CESEDA lu à la 
lumière de la décision du 20 novembre 2003 du Conseil constitutionnel ;

7°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et im-
partial implique que la localisation d’une salle d’audience délocalisée du palais de 
justice garantisse son indépendance et son impartialité ou, à tout le moins, donne l’ap-
parence d’une justice indépendante et impartiale ; que la localisation sur une emprise 
ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire d’une salle d’audience, accolée et imbriquée 
au centre d’hébergement, sis sur la zone d’attente, dans lequel sont maintenus les 
ressortissants étrangers susceptibles d’être jugés dans cette salle d’audience délocalisée 
ne donne pas l’apparence d’une justice indépendante et impartiale ; qu’il résulte des 
pièces de la procédure et de la décision n° 2017-211 du 6 octobre 2017 du Défen-
seur des droits que l’annexe judiciaire dans laquelle se trouve la salle d’audience est 
accolée et pour partie imbriquée au centre d’hébergement sis sur la zone d’attente et 
que ce dernier se situe à l’aplomb de l’annexe judiciaire ; qu’en considérant toutefois 
que l’audience délocalisée avait été tenue dans des conditions régulières, le premier 
président de la cour d’appel a violé l’article L. 222-4 du CESEDA, ensemble les ar-
ticles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 5 et 6, § 1, de 
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la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 
l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

8°/ que, s’il devait exister un doute sur l’interprétation de l’article 47 de la Charte des 
droits fondamentaux, il appartiendrait à la Cour de cassation, conformément à l’ar-
ticle 267 du TFUE, de renvoyer à la Cour de justice de l’Union européenne la ques-
tion préjudicielle suivante : « l’article 47, § 2, de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne, aux termes duquel toute personne a droit à ce que sa cause 
soit entendue par un tribunal indépendant et impartial, doit-il être interprété en ce 
sens qu’il s’oppose à ce qu’une salle d’audience délocalisée sur une emprise ferroviaire, 
portuaire ou aéroportuaire soit accolée et imbriquée au centre d’hébergement d’une 
zone d’attente, situé en aplomb de celle-ci, dans lequel les ressortissants étrangers sus-
ceptibles d’être jugés dans cette salle d’audience délocalisée sont privés de liberté ? » ;

9°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et impar-
tial implique que les conditions d’accès à une salle d’audience délocalisée du palais de 
justice garantissent son indépendance et son impartialité ou, à tout le moins, donnent 
l’apparence d’une justice indépendante et impartiale ; qu’en se bornant à relever, pour 
écarter le moyen tiré de la méconnaissance du droit pour tout justiciable d’être jugé 
par un tribunal indépendant et impartial, que l’entrée dans l’annexe du tribunal de 
grande instance de Bobigny située sur l’emprise aéroportuaire de Roissy-Charles-
de-Gaulle se fait, pour les personnes maintenues en zone d’attente, par une sortie 
obligatoire de cette zone internationale par un portail et un accès à la salle d’audience 
par un passage extérieur désigné par l’apposition de panneaux « Tribunal  » traduit 
dans les six langues de l’ONU, sans rechercher, comme il y était invité, si ce parcours 
d’à peine cinq mètres permet aux maintenus de prendre conscience qu’ils pénètrent 
dans une enceinte judiciaire et confère ainsi au tribunal une apparence d’indépen-
dance et d’impartialité, le premier président de la cour d’appel a privé sa décision de 
base légale au regard des articles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, 5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, et de l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques ;

10°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et 
impartial implique que les conditions d’accès à une salle d’audience délocalisée du 
palais de justice garantissent son indépendance et son impartialité ou, à tout le moins, 
donnent l’apparence d’une justice indépendante et impartiale  ; qu’en se bornant à 
relever, pour écarter le moyen tiré de la méconnaissance du droit pour tout justiciable 
d’être jugé par un tribunal indépendant et impartial, que la sécurité et la sûreté des 
audiences sont assurées par des compagnies républicaines de sécurité et, passé une 
certaine heure, par des effectifs de police ne dépendant pas organiquement de la po-
lice aux frontières, sans rechercher, comme il y était invité, si des agents de la police 
aux frontières n’étaient pas également présents pour surveiller l’accès à l’annexe judi-
ciaire, conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n° 2003-734 du 1er août 
2003 mais en violation des exigences d’indépendance et d’impartialité de la justice, le 
premier président de la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 5 et 6, § 1, 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
et de l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

11°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et im-
partial implique que les conditions administratives et financières de fonctionnement 
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d’une salle d’audience délocalisée du palais de justice garantissent son indépendance et 
son impartialité ou, à tout le moins, donnent l’apparence d’une justice indépendante 
et impartiale  ; qu’en ne recherchant pas, ainsi qu’il y était invité, si l’administration 
et le financement par le ministère de l’intérieur de l’annexe judiciaire du tribunal de 
grande instance de Bobigny située sur l’emprise aéroportuaire de Roissy-Charles-de-
Gaulle n’était pas de nature à créer un doute légitime sur son indépendance et son 
impartialité, le premier président de la cour d’appel a privé sa décision de base légale 
au regard des articles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, et de l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques ;

Mais attendu, en premier lieu, que l’ordonnance constate que l’accès au bâtiment judi-
ciaire ne peut se faire, pour le public, que par la porte principale au-dessus de laquelle 
figure en lettres majuscules la mention « TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
DE BOBIGNY ANNEXE », et, pour les personnes maintenues en zone d’attente, 
par un passage extérieur situé en territoire français, conduisant à une porte signalée 
par l’inscription « TRIBUNAL » dans les six langues officielles de l’Organisation des 
Nations unies ; que le premier président en a exactement déduit que la proximité im-
médiate entre les locaux de la zone d’attente et la salle d’audience était exclusive d’une 
installation de celle-ci dans l’enceinte de la zone d’attente ;

Attendu, en deuxième lieu, qu’ayant relevé que cette salle était placée sous l’autorité 
fonctionnelle du ministère de la justice et, localement, des chefs de juridiction, seuls 
à décider des modalités du contrôle des entrées confié à des agents des compagnies 
républicaines de sécurité, il a légalement justifié sa décision sur ce point ;

Attendu, en troisième lieu, que l’ordonnance énonce que la localisation de la salle 
d’audience dans la zone aéroportuaire est prévue par la loi qui a été validée par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 sous la 
réserve d’aménagement de la salle devant garantir la clarté, la sécurité, la sincérité et 
la publicité des débats et retient exactement que, dans ces conditions, l’installation de 
cette salle à proximité de la zone d’attente de l’aéroport de Roissy répond aux exi-
gences légales de l’article L. 222-4 du CESEDA ;

Attendu, en quatrième lieu, qu’après avoir précisé que les avocats et les parties ont ac-
cès au dossier pour préparer la défense des personnes en zone d’attente dès l’ouverture 
de la salle, disposent de locaux garantissant la confidentialité des entretiens, ainsi que 
d’une salle de travail équipée qui leur est réservée, l’ordonnance retient à bon droit que 
les droits de la défense peuvent s’exercer effectivement ;

Attendu, en dernier lieu, qu’ayant apprécié les conditions d’exercice de la justice au 
regard de la nature de ce contentieux soumis à de brefs délais imposés par la loi, et 
estimé que rien n’établissait que ces conditions étaient meilleures au siège du tribu-
nal, le premier président, constatant l’existence d’un juste équilibre entre les objectifs 
poursuivis par l’État et les moyens utilisés par ce dernier pour les atteindre, a exacte-
ment retenu que le juge, qui avait tenu l’audience dans la salle située à proximité de 
la zone d’attente, avait statué publiquement et dans le respect des prescriptions légales 
et conventionnelles ;

Et attendu qu’en l’absence de doute raisonnable sur l’interprétation des dispositions 
relatives à l’exercice d’une justice indépendante et impartiale prévues à l’article 47 de 
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la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, il n’y a pas lieu de saisir la 
Cour de justice de l’Union européenne d’une question préjudicielle ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur les troisième et quatrième moyens, ci-après annexés :

Attendu que ces moyens ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Gargoullaud - Avocat général : M. Sas-
soust - Avocat(s) : SCP Zribi et Texier ; SCP Foussard et Froger ; SCP Thouin-Palat 
et Boucard -

Textes visés : 
Articles 5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne ; article L. 222-
4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 12 octobre 2011, pourvoi n° 10-24.205, Bull. 2011, I, n° 167 (rejet), et l’arrêt cité. Sur les 
conditions de la tenue d’une audience dans une salle située sur l’emprise ferroviaire, portuaire ou 
aéroportuaire, cf. : Cons. const., 20 novembre 2003, décision n° 2003-484 DC, Loi relative à la 
maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité.

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-22.934, (P)

– Rejet –

 ■ Article 1 du Protocole additionnel n° 1 de la Convention 
européenne des droits de l’homme – Droit au respect des biens – 
Domaine d’application – Exclusion – Cas – Droit d’acquérir des 
biens par voie de succession ab intestat ou de libéralités.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nancy, 23 mai 2017), que Bernard Z... est décédé le [...], 
laissant pour lui succéder sa mère, Odette Z... ainsi que ses soeurs et son frère, Arlette, 
Michèle et Vincent Z... (les consorts Z...) ; que ceux-ci ont assigné en partage judi-
ciaire de sa succession Mme X..., avec laquelle le défunt avait conclu le 23 décembre 
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1999 un pacte civil de solidarité complété par un document stipulant la mise en com-
mun de tous leurs biens mobiliers et immobiliers en indivision et, en cas de décès de 
l’un ou l’autre, le legs de l’ensemble de ses biens au partenaire survivant ;

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt de dire que l’acte du 23 décembre 1999 n’a 
pas valeur de testament et de juger qu’elle n’est pas l’unique héritière de Bernard Z... 
avec toutes conséquences de droit, alors, selon le moyen :

1°/ que toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale ; qu’il appartient 
au juge d’apprécier si concrètement, dans l’affaire qui lui est soumise, la mise en oeuvre 
des dispositions du droit français applicables ne porte pas au droit au respect de la vie 
privée et familiale garanti par la Convention une atteinte disproportionnée au regard 
du but légitime poursuivi ; qu’en l’espèce, Mme X... faisait valoir devant la cour d’ap-
pel que l’application de l’article 968 du code civil, prohibant le testament conjonctif, 
portait atteinte à sa vie privée et familiale ; qu’elle produisait à cette fin de nombreux 
témoignages attestant de ce que la volonté de Bernard Z... de lui léguer l’ensemble des 
biens qu’ils avaient acquis en indivision était libre, certaine, et avait perduré jusqu’à son 
décès ; qu’en jugeant que l’acte du 23 décembre 1999 ne pouvait avoir la valeur d’un 
testament, en raison des termes de l’article 968 prohibant le testament conjonctif, sans 
rechercher, comme elle y était invitée, s’il résultait des circonstances de l’espèce que 
la volonté de Bernard Z... de léguer ses biens à Mme X... en cas de décès était cer-
taine et avait perduré jusqu’à son décès, de sorte que l’application de la prohibition du 
testament conjonctif, laquelle repose sur la volonté d’éviter le risque que le testateur 
ait agi sous influence et de préserver sa faculté de révocation unilatérale, portait une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale de Mme X... 
au regard du but légitime poursuivi par cette prohibition, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

2°/ que toute personne a droit au respect de ses biens  ; qu’une espérance légitime 
de créance est un bien au sens de l’article 1er du premier protocole additionnel à la 
convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; qu’il 
appartient au juge d’apprécier si concrètement, dans l’affaire qui lui est soumise, la 
mise en oeuvre des dispositions du droit français applicables ne porte pas au droit au 
respect des biens protégé par le premier protocole additionnel à la Convention eu-
ropéenne une atteinte disproportionnée au regard du but légitime poursuivi ; qu’en 
l’espèce, Mme X... faisait valoir que l’application de l’article 968 du code civil prohi-
bant le testament conjonctif porte atteinte à son droit au respect de ses biens ; qu’elle 
produisait à cette fin de nombreux témoignages attestant de ce que la volonté de 
Bernard Z... de lui léguer l’ensemble des biens qu’ils avaient acquis en indivision était 
libre, certaine, et avait perduré jusqu’à son décès et faisait encore valoir que Bernard 
Z... et elle-même avaient légitimement pu croire à l’efficacité d’un tel acte en l’état de 
la notice qui leur avait été remise par le greffe du tribunal de Nancy lors de la conclu-
sion de leur pacte civil de solidarité ; qu’en faisant application de l’article 968 du code 
civil pour juger que l’acte du 23 décembre 1999 n’avait pas la valeur d’un testament, 
sans rechercher, comme elle y était invitée, s’il résultait des circonstances invoquées par 
Mme X... que l’application de cette disposition portait une atteinte disproportionnée 
à l’espérance légitime de créance dont elle disposait, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale au regard de l’article 1er du premier protocole additionnel à la conven-
tion européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;
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Mais attendu qu’après avoir rappelé que l’article 968 du code civil prohibe les testa-
ments conjonctifs et exige le recueil des dernières volontés dans un acte unilatéral, 
afin de préserver la liberté de tester et d’assurer la possibilité de révoquer des dispo-
sitions testamentaires, l’arrêt retient que l’acte litigieux, signé par deux personnes qui 
se léguaient mutuellement tous leurs biens, ne peut valoir testament, et constate que 
l’exigence de forme édictée par le texte précité ne porte atteinte ni au droit à la vie 
privée et familiale ni au droit de propriété, dès lors que le testateur conserve la libre 
disposition de ses biens ; que, par ces seuls motifs, la cour d’appel, qui, n’était pas te-
nue de procéder à des recherches que ses constatations rendaient inopérantes, dès lors 
que l’article 1er du Protocole n° 1 additionnel à la Convention ne garantit pas le droit 
d’acquérir des biens par voie de succession ab intestat ou de libéralités, a légalement 
justifié sa décision ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Reygner - Avocat général : Mme Ma-
rilly - Avocat(s) : SCP Marlange et de La Burgade ; Me Le Prado -

Textes visés : 
Article 968 du code civil ; article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ; article 1 du Protocole n° 1 additionnel à la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-22.381, (P)

– Cassation –

 ■ Article 8 – Respect de la vie privée et familiale – Atteinte – Défaut – 
Cas.

 ■ Article 10 – Liberté d’expression – Exercice – Caractère abusif – 
Défaut – Cas.

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu les articles 8 et 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, et 9 du code civil ;

Attendu que le droit au respect de la vie privée et le droit à la liberté d’expression 
revêtent une même valeur normative ; qu’il appartient au juge saisi de rechercher un 
équilibre entre ces droits et, le cas échéant, de privilégier la solution la plus protec-
trice de l’intérêt le plus légitime ; que, pour procéder à la mise en balance des droits 
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en présence, il y a lieu de prendre en considération la contribution de la publication 
incriminée à un débat d’intérêt général, la notoriété de la personne visée, l’objet de 
cette publication, le comportement antérieur de la personne concernée, ainsi que le 
contenu, la forme et les répercussions de la publication (CEDH, arrêt du 10 novembre 
2015, Couderc et Hachette Filipacchi associés c. France [GC], n° 40454/07, § 93 ; 1re 
Civ., 21 mars 2018, pourvoi n° 16-28.741, publié) ; qu’il résulte de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme que se rapportent à un débat d’intérêt 
général les questions qui touchent le public dans une mesure telle qu’il peut légiti-
mement s’y intéresser, qui éveillent son attention ou le préoccupent sensiblement, no-
tamment parce qu’elles concernent le bien-être des citoyens ou la vie de la collectivité 
(arrêt Couderc et Hachette Filipacchi associés c. France, précité, § 103) ; que tel est le 
cas également des questions qui sont susceptibles de créer une forte controverse, qui 
portent sur un thème social important ou encore qui ont trait à un problème dont 
le public aurait intérêt à être informé (ibid.) ; que, si toute personne, quels que soient 
son rang, sa naissance, sa fortune, ses fonctions présentes ou à venir, a droit au respect 
de sa vie privée (1re Civ., 27 février 2007, pourvoi n° 06-10.393, Bull. 2007, I, n° 85), 
le fait d’exercer une fonction publique ou de prétendre à un rôle politique expose 
nécessairement à l’attention du public, y compris dans des domaines relevant de la vie 
privée, de sorte que certains actes privés de personnes publiques peuvent ne pas être 
considérés comme tels, en raison de l’impact qu’ils peuvent avoir, eu égard au rôle de 
ces personnes sur la scène politique ou sociale et de l’intérêt que le public peut avoir, 
en conséquence, à en prendre connaissance (arrêt Couderc et Hachette Filipacchi 
associés c. France, précité, § 120) ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’invoquant l’atteinte portée à sa vie privée du fait de 
la révélation de son homosexualité dans l’ouvrage intitulé « Le Front national des villes 
et le Front national des champs », M. Z..., alors secrétaire général du Front national, 
a assigné M. Y..., son auteur, aux fins d’obtenir réparation du préjudice en résultant ;

Attendu que, pour accueillir sa demande, après avoir relevé que l’auteur de l’ouvrage 
litigieux s’interroge sur les motifs de l’évolution du Front national, s’agissant, notam-
ment, de son positionnement dans le débat relatif au mariage des personnes de même 
sexe et, plus généralement, de la lutte contre l’homophobie, l’arrêt énonce que, pour 
illustrer sa démonstration, il ne pouvait choisir de révéler l’orientation sexuelle de 
M. Z... en partant du principe, pour le moins sommaire, que celui-ci avait participé, 
du fait de son appartenance à la communauté homosexuelle, à la prise de position du 
parti relative au projet de loi sur le mariage pour tous ; qu’il en déduit que cette révéla-
tion n’est pas justifiée par le droit à l’information légitime du public, ni proportionnée 
à la gravité de l’atteinte portée à la sphère la plus intime de sa vie privée ;

Qu’en statuant ainsi, alors, selon ses propres constatations, que, d’une part, les interro-
gations de l’auteur sur l’évolution de la doctrine d’un parti politique, présenté comme 
plutôt homophobe à l’origine, et l’influence que pourrait exercer, à ce titre, l’orien-
tation sexuelle de plusieurs de ses membres dirigeants, relevaient d’un débat d’intérêt 
général et que, d’autre part, M. Z... était devenu un membre influent de ce parti dans 
la région Nord-Pas-de-Calais, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;
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PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la deuxième branche, à laquelle M. Y... a déclaré renoncer, et sur la troisième branche 
du moyen :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 31 mai 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Versailles.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Canas - Avocat général : Mme Legohe-
rel - Avocat(s) : SCP Spinosi et Sureau ; SCP Le Griel -

Textes visés : 
Articles 8 et 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; article 9 du code civil.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 9 avril 2015, pourvoi n° 14-14.146, Bull. 2015, I, n° 85 (rejet).

COPROPRIETE

3e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-21.034, (P)

– Rejet –

 ■ Administrateur provisoire – Désignation – Désignation pour faire élire 
un syndic – Conditions – Détermination.

Lorsque la désignation d’un administrateur provisoire est sollicitée sur le fondement de l’article 47 du décret 
n° 67-223 du 17 mars 1967, motif pris de la nullité de plein droit du mandat du syndic, faute d’ouverture 
d’un compte bancaire séparé au nom du syndicat à l’expiration du délai de trois mois suivant sa désignation, 
cette nullité doit avoir été constatée préalablement à l’issue d’une procédure contradictoire.

 ■ Administrateur provisoire – Désignation – Désignation par 
ordonnance sur requête – Nullité de plein droit du mandat du 
syndic – Absence de débat contradictoire préalable – Impossibilité 
d’agir.

Sur le moyen unique, après avis donné aux parties en application 
de l’article 1015 du code de procédure civile :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 26 avril 2017), rendu en matière gracieuse, que 
M. X..., copropriétaire, se prévalant de la nullité du mandat du syndic d’une copro-
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priété pour défaut d’ouverture d’un compte bancaire séparé au nom du syndicat des 
copropriétaires, a présenté une requête en désignation d’un administrateur provisoire ;

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de rejeter la demande, alors, selon le moyen :

1°/ que la procédure prévue par l’article 49 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967 per-
met, dans les cas d’empêchement ou de carence du syndic, de l’assigner devant le pré-
sident du tribunal de grande instance statuant en référé en vue de la désignation d’un 
administrateur provisoire ; que la mission de cet administrateur provisoire est limitée 
au temps et au domaine de l’empêchement et de la carence du syndic et n’entraîne 
pas la révocation du syndic nommé par l’assemblée générale ; que la procédure prévue 
à l’article 47 du même décret permet en revanche la désignation d’un administrateur 
provisoire chargé de la convocation d’une assemblée générale en vue de la désigna-
tion d’un nouveau syndic dans le cas où le syndicat est dépourvu de syndic ; que la 
méconnaissance par le syndic de son obligation d’ouvrir, dans l’établissement bancaire 
qu’il choisit, un compte séparé au nom du syndicat emporte la nullité de plein droit de 
son mandat à l’expiration du délai de trois mois suivant sa désignation ; qu’en l’espèce, 
M. X... a fait valoir que le syndicat des copropriétaires était dépourvu de syndic dans 
la mesure où le mandant de la société Nexity Lamy, qui n’avait pas ouvert de compte 
bancaire séparé pour le syndicat, était nul de plein droit et a sollicité, sur le fondement 
de l’article 47 du décret du 17 mars 1967, la désignation d’un administrateur judiciaire 
provisoire ; qu’en rejetant la requête au motif que « l’éventuelle nullité de plein droit 
du mandat de syndic pour défaut d’ouverture d’un compte bancaire séparé... ne peut 
être constatée qu’au terme de la procédure contradictoire instaurée par l’article 49 du 
décret du 17 mars 1967 », bien que la procédure prévue à l’article 47 du même décret 
peut être engagée dans l’hypothèse où le syndicat est dépourvu de syndic, la cour 
d’appel a violé les articles 47 et 49 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, ensemble 
l’article 18 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ;

2°/ que la méconnaissance par le syndic de son obligation légale d’ouvrir un compte 
séparé au nom du syndicat, sur lequel sont versées sans délai toutes les sommes ou 
valeurs reçues au nom et pour le compte du syndicat, emporte la nullité de plein 
droit de son mandat à l’expiration du délai de trois mois suivant sa désignation ; que 
dans le cas où le syndicat est dépourvu de syndic, le président du tribunal de grande 
instance, statuant par ordonnance sur requête à la demande de tout intéressé, désigne 
un administrateur provisoire ; qu’en l’espèce, M. X... a demandé au juge du fond de 
désigner un administrateur provisoire en application de l’article 47 du décret n° 67-
223 du 17 mars 1967 au motif que le mandat de la société Nexity Lamy, syndic, était 
nul de plein droit pour ne pas avoir ouvert de compte séparé au nom du syndicat des 
copropriétaires dans les trois mois de sa désignation ; qu’en rejetant cette demande sans 
constater que le syndic avait ouvert, dans les trois mois suivant sa désignation, soit au 
plus tard le 29 juin 2016, un compte séparé au nom du syndicat, la cour d’appel a violé 
l’article 18 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ;

3°/ que la méconnaissance par le syndic de son obligation légale d’ouvrir un compte 
séparé au nom du syndicat sur lequel sont versées sans délai toutes les sommes ou 
valeurs reçues au nom et pour le compte du syndicat emporte la nullité de plein droit 
de son mandat à l’expiration du délai de trois mois suivant sa désignation ; que cette 
nullité de plein droit du mandat du syndic peut être constatée même en l’absence 
de l’annulation de l’assemblée générale qui a désigné le syndic  ; qu’en refusant de 
constater la nullité de plein droit du mandat de la société Nexity Lamy et de désigner 
un administrateur provisoire sur le fondement de l’article 47, au motif erroné que la 
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copropriété n’est pas dépourvue de syndic tant que l’assemblée du 29 mars 2016 qui a 
renouvelé le mandat du syndic n’a pas été annulée, la cour d’appel a violé l’article 18 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ;

Mais attendu que, lorsque la désignation d’un administrateur provisoire est sollicitée 
sur le fondement de l’article 47 du décret du 17 mars 1967, motif pris de la nullité 
de plein droit du mandat du syndic, faute d’ouverture d’un compte bancaire séparé 
au nom du syndicat à l’expiration du délai de trois mois suivant sa désignation, cette 
nullité doit avoir été constatée préalablement à l’issue d’une procédure contradictoire ; 
que la cour d’appel a relevé qu’une procédure contradictoire n’avait pas été mise en 
oeuvre ; qu’il en résulte que la requête en désignation d’un administrateur provisoire 
devait être rejetée ; que, par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, l’arrêt se 
trouve légalement justifié ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Jariel - Avocat général : M. Burgaud - 
Avocat(s) : Me Le Prado -

Textes visés : 
Article 47 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967.

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-26.133, (P)

– Rejet –

 ■ Syndicat des copropriétaires – Syndicat secondaire – Constitution – 
Conditions – Détermination.

Il résulte de l’article 27 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 que la constitution d’un syndicat secondaire 
de copropriétaires implique la présence de plusieurs bâtiments compris comme des constructions matériellement 
distinctes et indépendantes les unes des autres pour permettre une gestion particulière sans qu’il en résulte de 
difficulté pour l’ensemble de la copropriété même si ces constructions sont desservies par des équipements ou des 
aménagements communs.

 ■ Syndicat des copropriétaires – Syndicat secondaire – Constitution – 
Conditions – Pluralité de bâtiments – Constructions matériellement 
distinctes et indépendantes les unes des autres – Nécessité.

 ■ Syndicat des copropriétaires – Syndicat secondaire – Constitution – 
Conditions – Pluralité de bâtiments – Absence d’équipements ou 
d’aménagements communs aux deux bâtiments – Nécessité (non).
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Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Toulouse, 10 juillet 2017), que la SCI l’Abeille Noire 
(la SCI), Mmes X... et Z... sont propriétaires de lots dans un groupe d’immeubles qui, 
soumis au statut de la copropriété, est composé de sept bâtiments (n° 1 à 7) et d’un 
garage en sous-sol, dénommé bâtiment garage, accessible par deux rampes véhicules 
et desservi par un passage piéton pour chacun des bâtiments n° 4, 5 et 6  ; que ces 
copropriétaires ont assigné le syndicat principal des copropriétaires les Collines de la 
Reynerie et le syndicat secondaire des copropriétaires les Collines de la Reynerie en 
annulation de la résolution de l’assemblée générale du 21 février 2013 décidant de la 
création d’un syndicat secondaire propre aux bâtiments n° 1, 2, 5, 6 et 7 ; que la société 
Fit Gestion, syndic des deux syndicats, est intervenue à l’instance ;

Attendu que la SCI et Mmes X... et Z... font grief à l’arrêt de rejeter leurs demandes 
alors, selon le moyen, que la constitution d’un syndicat secondaire est subordonnée à 
la condition de l’existence de bâtiments séparés et distincts ; qu’en statuant comme elle 
l’a fait après avoir elle-même constaté que des sas relient le garage aux bâtiments 4, 5 et 
6 et que le bâtiment 4 est accessible par les occupants des bâtiments 5 et 6 par ce ga-
rage collectif, la cour d’appel qui n’a pas tiré les conséquences légales qui s’évinçaient 
nécessairement de ses constatations, a violé l’article 27 de la loi du 10 juillet 1965 ;

Mais attendu qu’ayant énoncé à bon droit qu’aux termes de l’article  27 de la loi 
du 10 juillet 1965, la constitution d’un syndicat secondaire implique la présence de 
plusieurs bâtiments compris comme des constructions matériellement distinctes et 
indépendantes les unes des autres pour permettre une gestion particulière sans qu’il en 
résulte de difficulté pour l’ensemble de la copropriété même si ces constructions sont 
desservies par des équipements ou des aménagements communs et retenu que des sas 
relient le garage aux bâtiments n° 4, 5 et 6, que le bâtiment n° 4 soit accessible par ce 
garage aux occupants des bâtiments n° 5 et 6 et que des locaux techniques du garage 
desservent la copropriété n’impliquaient pas que ces bâtiments perdissent leur carac-
tère distinct, indépendant et permettant une gestion autonome, la cour d’appel a pu 
en déduire que l’immeuble comportait plusieurs bâtiments permettant la constitution 
d’un syndicat secondaire ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur 
le moyen unique, pris en sa seconde branche, qui n’est manifestement pas de nature à 
entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Jariel - Avocat général : M. Sturlèse - 
Avocat(s) : SCP Ohl et Vexliard ; SCP Monod, Colin et Stoclet -

Textes visés : 

Article 27 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965.
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-20.281, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Règles spécifiques au divorce – Prestation compensatoire – 
Attribution – Conditions – Disparité dans les conditions de vie 
respectives des époux – Eléments à considérer – Contribution à 
l’entretien et à l’éducation des enfants.

La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l’époux à qui elle est versée et les ressources de l’autre. 

Dans l’appréciation de la disparité que la rupture du mariage est susceptible de créer dans les conditions de vie 
respectives des époux et la fixation du montant de la prestation compensatoire, les sommes versées au titre de la 
contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants du couple constituent des charges venant en déduction des 
ressources de l’époux débiteur dont il doit être tenu compte lorsque celui-ci l’invoque.

 ■ Règles spécifiques au divorce – Prestation compensatoire – 
Attribution – Conditions – Disparité dans les conditions de vie 
respectives des époux – Eléments à considérer – Concubinage de 
l’époux créancier.

Pour apprécier la disparité que la rupture du mariage est susceptible de créer dans les conditions de vie respectives 
des époux, il est tenu compte, le cas échéant, de l’incidence de la situation de concubinage de l’époux créancier 
de la prestation compensatoire.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’un jugement a prononcé le divorce de M. Y... et de 
Mme X... ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article 271 du code civil, ensemble l’article 270 du même code ;

Attendu que, pour condamner M. Y... à payer à Mme X... une prestation compensa-
toire en capital d’un certain montant sous forme de l’attribution en pleine propriété 
de ses droits sur un bien immobilier, l’arrêt retient que celui-ci a perçu des indemnités 
de chômage de 2 957 euros mensuels jusqu’au 1er août 2012 mais que ses ressources 
sont désormais limitées à l’allocation spécifique de solidarité d’environ 486  euros 
mensuels et qu’il fait état de charges importantes sans en justifier ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans prendre en considération, comme elle y était invitée, 
les sommes versées par M. Y... au titre de sa contribution à l’entretien et à l’éducation 
de sa fille R..., laquelle, constituant des charges, devait venir en déduction de ses res-
sources, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;



88

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

Et sur la deuxième branche du moyen :

Vu l’article 271 du code civil, ensemble l’article 270 du même code ;

Attendu que, pour statuer comme il le fait, l’arrêt retient que Mme X... n’a pas exercé 
d’activité professionnelle pendant le mariage, a pour seules ressources les prestations 
sociales et se trouve en situation de surendettement ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si Mme X... 
ne partageait pas ses charges avec son nouveau compagnon, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la troisième branche du moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne M. Y... à payer une 
prestation compensatoire en capital d’un montant de 60 000 euros à Mme X... sous 
forme de l’attribution en pleine propriété de ses droits sur le bien sis [...], Sevran 
(93270), d’une valeur de 120 000 euros et dit qu’il opère cession forcée au profit de 
la créancière, l’arrêt rendu le 29 mars 2016, entre les parties, par la cour d’appel de 
Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l’état où elles 
se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel 
de Paris, autrement composée.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Reygner - Avocat général : Mme Ma-
rilly - Avocat(s) : SCP Rousseau et Tapie ; SCP Piwnica et Molinié -

Textes visés : 

Articles 270 et 271 du code civil.

Rapprochement(s) : 

Dans le même sens que : 2e Civ., 10 mai 2001, pourvoi n° 99-17.255, Bull. 2001, II, n° 93 (cas-
sation partielle). Sur les domaines distincts de la prestation compensatoire et de la contribution à 
l’entretien et à l’éducation des enfants, à rapprocher : 1re Civ., 19 novembre 2014, pourvoi n° 13-
23.732, Bull. 2014, I, n° 189 (cassation), et les arrêts cités. 2e Civ., 2 juillet 1997, pourvoi n° 96-
10.274, Bull. 1997, II, n° 211 (cassation partielle), et l’arrêt cité ; 1re Civ., 25 avril 2006, pourvoi 
n° 05-15.706, Bull. 2006, I, n° 203 (2) (cassation partielle).
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DOMAINE

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-16.103, (P)

– Rejet –

 ■ Domaine public – Acquisition de plein droit – Biens vacants et 
sans maître – Appropriation sans contrepartie – Atteinte au droit 
de propriété – Proportionnalité de la mesure eu égard à l’utilité 
publique de l’appropriation par une commune d’un terrain délaissé 
depuis plus de trente ans.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris 15 décembre 2016), que Marie L..., veuve M..., 
est décédée le [...] et sa succession, dont dépendaient les parcelles [...], [...], [...] et 
[...], a été déclaré vacante par jugements des 6 janvier 1954 et 21 août 1959 ; que, par 
délibération du conseil municipal du 20 novembre 2006, la commune de Draveil a 
décidé l’acquisition de plein droit de la parcelle cadastrée [...] ; que, par délibération du 
22 octobre 2007, la commune a constaté la vacance des parcelles [...] et [...] et pronon-
cé leur incorporation dans le domaine communal ; que M. Sébastien X..., M. Cédric 
X..., Mme Gilberte Z..., veuve A..., M. Michel A..., M. Michel B..., M. Robert B..., 
Mme Jeanine C..., épouse D..., Mme Colette E..., veuve C..., M. Patrick C..., M. Mi-
chel C..., Mme Sophie C..., épouse F... (les consorts X...), se prétendant héritiers de 
Mme M..., ont, le 6  janvier 2014, saisi le juge de l’expropriation pour obtenir une 
indemnisation ;

Attendu que les consorts X... font grief à l’arrêt de rejeter leur demande, alors, selon 
le moyen :

1°/ que la contradiction entre les motifs et le dispositif équivaut à une contradic-
tion de motifs  ; qu’en considérant, dans les motifs de sa décision, que les consorts 
X... étaient « irrecevables à demander l’indemnisation correspondant à des biens qui 
étaient devenus sans maître », puis, en confirmant, dans le dispositif de celle-ci, le ju-
gement rendu par le juge de l’expropriation du département de l’Essonne qui avait 
débouté les intéressés au fond de l’ensemble de leurs demandes, sans remettre en cause 
la recevabilité de celles-ci, la cour d’appel a entaché sa décision d’une contradiction de 
motifs et a violé l’article 455 du code de procédure civile ;

2°/ que commet un excès de pouvoir le juge qui accepte de juger au fond d’une de-
mande qu’il a préalablement déclarée irrecevable ; qu’en considérant, dans les motifs 
de sa décision, que les consorts X... étaient « irrecevables à demander l’indemnisation 
correspondant à des biens qui étaient devenus sans maître », puis en confirmant, dans 
le dispositif de celle-ci, le jugement rendu par le juge de l’expropriation de l’Essonne 
qui avait débouté les intéressés au fond de l’ensemble de leurs demandes, sans remettre 
en cause la recevabilité de celles-ci, la cour d’appel a excédé ses pouvoirs ;

3°/ que l’appropriation par une commune d’un bien sans maître au motif que celui-ci 
fait partie d’une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun 
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successible ne s’est présenté doit nécessairement donner lieu à indemnisation de ce 
successible lorsque celui-ci se fait enfin connaître, sauf à porter une attente dispro-
portionnée au droit de propriété  ; qu’en déclarant les consorts X... «  irrecevables à 
demander l’indemnisation correspondant à des biens qui étaient devenus sans maître », 
au motif que la succession de leur auteur avait été ouverte depuis plus de trente ans, 
la cour d’appel a violé les articles 713 du code civil et L. 1123-1 du code général de 
la propriété des personnes publiques, ensemble l’article 17 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen ;

Mais attendu que la cour d’appel qui, nonobstant l’usage inapproprié du terme « dé-
boute » dans le jugement qu’elle a confirmé, n’a pas statué au fond sur la demande 
d’indemnisation qu’elle a déclarée irrecevable, a exactement retenu, sans excéder 
ses pouvoirs, que le délai de trente ans au-delà duquel les héritiers étaient présumés 
avoir renoncé à la succession était suffisamment long pour que les dispositions des ar-
ticles 713 du code civil et L. 1123-1, 1°, du code général de la propriété des personnes 
publiques, prévoyant l’appropriation, au profit de la commune, des biens faisant partie 
d’une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun successible 
ne s’est présenté, ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété 
au regard de l’utilité publique que peut représenter l’appropriation par une commune 
de terrains délaissés pendant une telle durée ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général : M. Brun - Avo-
cat(s) : Me Balat ; SCP Meier-Bourdeau et Lécuyer -

Textes visés : 

Article 713 du code civil ; article L. 1123-1, 1°, du code général de la propriété des personnes 
publiques ; article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.

DONATION

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 16-15.915, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Donation en avancement d’hoirie – Rapport à la succession – Biens 
inclus dans une donation-partage postérieure (non).
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Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Jacqueline A... est décédée le [...], en laissant pour 
lui succéder ses fils MM. Hubert et Hugues X... ; que des difficultés sont survenues 
entre eux pour le règlement de la succession ;

Sur les deux moyens du pourvoi incident, ci-après annexés :

Attendu que ces moyens ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

Mais sur la première branche du moyen unique du pourvoi principal :

Vu l’article 843 du code civil ;

Attendu que les biens qui ont fait l’objet d’une donation-partage ne sont pas soumis 
au rapport qui n’est qu’une opération préliminaire au partage en ce qu’il tend à consti-
tuer la masse partageable ; que ces dispositions s’appliquent aussi à ceux, qui, donnés 
en avancement d’hoirie, sont ensuite inclus dans une donation-partage postérieure ;

Attendu que, pour ordonner le rapport à la succession de la valorisation de la dona-
tion du 31 juillet 1987 consentie à M. Hubert X..., ainsi qu’une expertise aux fins de 
renseigner sur la valeur foncière au jour le plus proche du partage et la valeur locative 
du bien immobilier situé à Neuilly-sur-Seine lui appartenant, l’arrêt constate, d’abord, 
que par acte notarié du 31 juillet 1987, Jacqueline A... a fait donation en avancement 
d’hoirie à son fils Hubert de la somme de 450 000 francs, (68 602 euros) employée 
par celui-ci pour l’acquisition, le 1er octobre 1987, de ce bien immobilier, au prix de 
1 145 000 francs (174 554,12 euros), et que l’acte de la donation-partage consentie le 
16 juin 1992 par les époux A... X... à leurs deux fils précise qu’à cette date, l’appar-
tement a une valeur de 1 300 000 francs (198 183,72 euros) et qu’afin d’égaliser les 
lots entre les copartageants, M. Hubert X... doit le rapport de la somme de 510 920 
francs (77 889,25 euros) ; qu’il énonce, ensuite, qu’en application des dispositions de 
l’article 860-1 du code civil, le rapport d’une somme d’argent est égal à son montant, 
mais que toutefois, si elle a servi à acquérir un bien, le rapport est dû de la valeur de 
celui-ci, dans les conditions prévues à l’article 860 du même code, le rapport devant se 
calculer sur la base de la valeur actuelle du bien immobilier au prorata du montant de 
la donation par rapport au prix d’acquisition ; qu’il relève, enfin, que l’estimation fixée 
à la date de la donation-partage est trop ancienne pour apprécier la valeur de l’appar-
tement au jour du partage, aucune évaluation récente émanant d’agences immobilières 
n’étant communiquée aux débats ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il ressortait de ses constatations que la donation du 
31 juillet 1987 avait été incorporée dans la donation-partage du 16 juin 1992, de sorte 
qu’elle n’était plus soumise au rapport, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et vu les articles L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire et 1015 du code de 
procédure civile ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen unique du pourvoi principal :

REJETTE le pourvoi incident ;

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il ordonne le rapport à la succession 
de la valorisation de la donation du 31 juillet 1987 effectuée par Jacqueline A... au 
profit de M. Hubert X..., et ordonne une expertise en désignant pour y procéder 
Mme Dominique E... avec mission de se faire communiquer tous documents utiles à 
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sa mission par les parties, après les avoir régulièrement convoquées, de visiter et décrire 
le bien immobilier situé [...] et de fournir à la cour d’appel tous les éléments permet-
tant de déterminer sa valeur foncière au jour le plus proche du partage et sa valeur 
locative, l’arrêt rendu le 2 mars 2016, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-
Provence ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

Rejette la demande de M. Hugues X... tendant à voir ordonner une expertise immo-
bilière en vue de déterminer la valorisation de l’actif donné à M. Hubert X... entre le 
16 juillet 1987 et le 16 juin 1992 et la valeur locative ou les loyers réellement perçus 
pendant la même période à ramener au prorata du capital donné le 31 juillet 1987 afin 
de rapporter à la succession cette libéralité.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Auroy - Avocat général : Mme Marilly - 
Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Potier de La Varde, Buk-Lament 
et Robillot -

Textes visés : 
Article 843 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur la dispense de rapport pour les biens qui ont fait l’objet d’une donation-partage, à rappro-
cher : 1re Civ., 16 juillet 1997, pourvoi n° 95-13.316, Bull. 1997, I, n° 252 (2) (cassation partielle).

DONATION-PARTAGE

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 16-15.915, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Rapport à la succesion – Biens qui ont fait l’objet de la donation-
partage (non).

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Jacqueline A... est décédée le [...], en laissant pour 
lui succéder ses fils MM. Hubert et Hugues X... ; que des difficultés sont survenues 
entre eux pour le règlement de la succession ;

Sur les deux moyens du pourvoi incident, ci-après annexés :

Attendu que ces moyens ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

Mais sur la première branche du moyen unique du pourvoi principal :

Vu l’article 843 du code civil ;
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Attendu que les biens qui ont fait l’objet d’une donation-partage ne sont pas soumis 
au rapport qui n’est qu’une opération préliminaire au partage en ce qu’il tend à consti-
tuer la masse partageable ; que ces dispositions s’appliquent aussi à ceux, qui, donnés 
en avancement d’hoirie, sont ensuite inclus dans une donation-partage postérieure ;

Attendu que, pour ordonner le rapport à la succession de la valorisation de la dona-
tion du 31 juillet 1987 consentie à M. Hubert X..., ainsi qu’une expertise aux fins de 
renseigner sur la valeur foncière au jour le plus proche du partage et la valeur locative 
du bien immobilier situé à Neuilly-sur-Seine lui appartenant, l’arrêt constate, d’abord, 
que par acte notarié du 31 juillet 1987, Jacqueline A... a fait donation en avancement 
d’hoirie à son fils Hubert de la somme de 450 000 francs, (68 602 euros) employée 
par celui-ci pour l’acquisition, le 1er octobre 1987, de ce bien immobilier, au prix de 
1 145 000 francs (174 554,12 euros), et que l’acte de la donation-partage consentie le 
16 juin 1992 par les époux A... X... à leurs deux fils précise qu’à cette date, l’appar-
tement a une valeur de 1 300 000 francs (198 183,72 euros) et qu’afin d’égaliser les 
lots entre les copartageants, M. Hubert X... doit le rapport de la somme de 510 920 
francs (77 889,25 euros) ; qu’il énonce, ensuite, qu’en application des dispositions de 
l’article 860-1 du code civil, le rapport d’une somme d’argent est égal à son montant, 
mais que toutefois, si elle a servi à acquérir un bien, le rapport est dû de la valeur de 
celui-ci, dans les conditions prévues à l’article 860 du même code, le rapport devant se 
calculer sur la base de la valeur actuelle du bien immobilier au prorata du montant de 
la donation par rapport au prix d’acquisition ; qu’il relève, enfin, que l’estimation fixée 
à la date de la donation-partage est trop ancienne pour apprécier la valeur de l’appar-
tement au jour du partage, aucune évaluation récente émanant d’agences immobilières 
n’étant communiquée aux débats ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il ressortait de ses constatations que la donation du 
31 juillet 1987 avait été incorporée dans la donation-partage du 16 juin 1992, de sorte 
qu’elle n’était plus soumise au rapport, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et vu les articles L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire et 1015 du code de 
procédure civile ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen unique du pourvoi principal :

REJETTE le pourvoi incident ;

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il ordonne le rapport à la succession 
de la valorisation de la donation du 31 juillet 1987 effectuée par Jacqueline A... au 
profit de M. Hubert X..., et ordonne une expertise en désignant pour y procéder 
Mme Dominique E... avec mission de se faire communiquer tous documents utiles à 
sa mission par les parties, après les avoir régulièrement convoquées, de visiter et décrire 
le bien immobilier situé [...] et de fournir à la cour d’appel tous les éléments permet-
tant de déterminer sa valeur foncière au jour le plus proche du partage et sa valeur 
locative, l’arrêt rendu le 2 mars 2016, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-
Provence ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

Rejette la demande de M. Hugues X... tendant à voir ordonner une expertise immo-
bilière en vue de déterminer la valorisation de l’actif donné à M. Hubert X... entre le 
16 juillet 1987 et le 16 juin 1992 et la valeur locative ou les loyers réellement perçus 
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pendant la même période à ramener au prorata du capital donné le 31 juillet 1987 afin 
de rapporter à la succession cette libéralité.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Auroy - Avocat général : Mme Marilly - 
Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Potier de La Varde, Buk-Lament 
et Robillot -

Textes visés : 
Article 843 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur la dispense de rapport pour les biens qui ont fait l’objet d’une donation-partage, à rappro-
cher : 1re Civ., 16 juillet 1997, pourvoi n° 95-13.316, Bull. 1997, I, n° 252 (2) (cassation partielle).

ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-21.100, (P)

– Annulation –

 ■ Comité d’entreprise et délégué du personnel – Opérations 
électorales – Modalités d’organisation et de déroulement – 
Régularité – Contestation – Délai – Expiration – Portée.

Dès lors qu’aucune demande d’annulation des élections n’a été formée dans le délai de quinze jours prévu par 
les articles R. 2314-28 et R. 2324-24 du code du travail, les élections intervenues postérieurement à la clôture 
des débats devant le tribunal d’instance sont purgées de tout vice.

Il en résulte que se trouve privé de fondement juridique et doit être annulé le jugement rendu après les élections, 
qui constate l’irrégularité du processus préélectoral et ordonne sous astreinte la négociation d’un nouveau pro-
tocole préélectoral.

 ■ Comité d’entreprise et délégué du personnel – Opérations 
électorales – Modalités d’organisation et de déroulement – 
Régularité – Contestation – Délai – Saisine antérieure du 
tribunal d’instance d’une contestation préélectorale – Effets – 
Détermination – Portée.

Sur le second moyen, qui est préalable :

Vu les articles R. 2314-28 et R. 2324-24 du code du travail, alors applicables ;

Attendu, selon le jugement attaqué, que le syndicat maritime méditerranée (SMM/
CFDT) a saisi le tribunal d’instance le 5 mai 2017 d’une demande en annulation du 
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protocole préélectoral signé au sein de la société Régie des transports métropolitains 
(RTM) le 31 mars 2017, au motif qu’il n’avait pas été convoqué à la négociation 
préélectorale ; que les élections des délégués du personnel et des membres du comité 
d’entreprise ont eu lieu les 30 mai et 13 juin 2017 ; que par jugement du 28 juin 2017, 
le tribunal d’instance a fait droit à la demande du syndicat et ordonné sous astreinte la 
négociation d’un nouveau protocole préélectoral ;

Attendu qu’aucune demande d’annulation des élections n’a été formée dans le délai 
de quinze jours prévu par les articles R. 2314-28 et R. 2324-24 du code du travail, de 
sorte que les élections intervenues postérieurement à la clôture des débats devant le 
tribunal d’instance sont purgées de tout vice ;

Attendu que le jugement se trouve ainsi privé de fondement juridique ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le premier moyen :

ANNULE le jugement rendu le 28 juin 2017, entre les parties, par le tribunal d’ins-
tance de Marseille.

- Président  : M.  Frouin  - Rapporteur  : Mme  Pécaut-Rivolier  - Avocat général  : 
M. Weissmann - Avocat(s) : SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer ; SCP Thouvenin, 
Coudray et Grévy -

Textes visés : 
Articles R. 2314-28 et R. 2324-24 du code du travail dans leur rédaction applicable.

Rapprochement(s) : 
Sur le délai de contestation devant le tribunal d’instance de la régularité de l’élection, à rappro-
cher : Soc., 19 décembre 2007, pourvoi n° 07-60.016, Bull. 2007, V, n° 220 (rejet).

ENTREPRISE EN DIFFICULTE

Com., 4 juillet 2018, n° 16-20.205, (P)

– Cassation sans renvoi –

 ■ Liquidation judiciaire – Vérification et admission des créances – 
Admission définitive d’une créance – Admission au passif du 
débiteur principal – Conséquences – Opposabilité au codébiteur et 
à la caution solidaires de la substitution de la prescription – Effets – 
Exclusion – Action en paiement contre le codébiteur et la caution 
solidaires – Application du délai d’exécution des titres exécutoires.

L’opposabilité au codébiteur et à la caution solidaires de la substitution de la prescription, ayant pu se produire, 
en l’état du droit antérieur à la loi n° 2008-561du 17 juin 2008, à la suite d’une décision d’admission de la 
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créance au passif du débiteur principal, ne peut avoir eu pour effet de soumettre l’action en paiement du créancier 
contre le codébiteur et la caution solidaires au délai d’exécution des titres exécutoires.

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par M. Jean-Claude X... que sur le pour-
voi incident relevé par Mme Catherine Y... épouse X... ;

Sur les premiers moyens des pourvois principal et 
incident, rédigés en termes identiques, réunis :

Vu les articles L. 110-4 du code de commerce et L. 111-4 du code des procédures 
civiles d’exécution ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, tel que rectifié le 14  septembre 2016, que la socié-
té Banque populaire du Tarn et de l’Aveyron (la banque) a consenti trois prêts à 
M. Pierre X... et à son épouse Mme Catherine X... (Mme X...) par des actes des 12 fé-
vrier 1999, 5 avril 2001 et 10 mai 2001 ; que M. Jean-Claude X... s’est rendu caution 
solidaire de l’un des prêts par acte du 11 mai 2001 ; que M. Pierre X... ayant été mis 
en liquidation judiciaire le 16 septembre 2003, la banque a déclaré ses créances qui 
ont été admises par une ordonnance du juge-commissaire du 7 septembre 2004 ; que 
la liquidation judiciaire a été clôturée pour insuffisance d’actif le 18 janvier 2005 ; que 
la société MCS et associés (la société MCS), cessionnaire des créances de la banque, a 
assigné en paiement M. Jean-Claude X... et Mme X..., respectivement par des actes 
des 20 août 2013 et 6 septembre 2013 ;

Attendu que pour déclarer recevable l’action en paiement engagée par la société MCS 
contre la caution et la codébitrice solidaires, l’arrêt retient que, depuis la loi du 17 juin 
2008 portant réforme de la prescription en matière civile, le législateur a remplacé la 
règle de l’interversion de la prescription par un délai d’exécution d’une durée spéci-
fique de dix ans pour l’application des décisions de justice, catégorie comprenant les 
ordonnances rendues par le juge-commissaire, et qu’en application de l’article 2222, 
alinéa 2, du code civil, en cas de réduction de la durée de prescription, le nouveau 
délai court à compter de l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, soit le 19 juin 2008, 
sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure ; qu’il en 
déduit que, la prescription de l’action engagée par la société MCS n’étant pas acquise 
au moment de l’entrée en vigueur de la loi du 17 juin 2008, son délai s’est prolongé 
pour une durée de dix ans à compter du jour de l’entrée en vigueur de cette loi, pour 
s’achever le 19 juin 2018, soit « antérieurement » (lire postérieurement) à la délivrance 
de la première assignation effectuée le 20 août 2013 ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’opposabilité au codébiteur et à la caution solidaires 
de la substitution de la prescription, ayant pu se produire, en l’état du droit antérieur 
à la loi du 17 juin 2008, à la suite de la décision d’admission des créances au passif 
du débiteur principal du 7 septembre 2004, ne peut avoir eu pour effet de soumettre 
l’action en paiement du créancier contre le codébiteur et la caution solidaires au 
délai d’exécution des titres exécutoires, de sorte qu’ayant constaté que la liquidation 
judiciaire du débiteur avait été clôturée le 18 janvier 2005, ce dont il résultait que le 
délai de prescription de l’action en paiement résultant de l’article L. 110-4 du code de 
commerce, interrompu pendant la durée de la procédure collective, avait recommen-
cé à courir à cette date pour une durée de dix ans, réduite à cinq ans à compter du 
19 juin 2008, et qu’il était donc expiré lors de la délivrance de la première assignation 
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le 20 août 2013, la cour d’appel a violé le second texte visé par fausse application et le 
premier par refus d’application ;

Et vu l’article 627 du code de procédure civile, après avertissement délivré aux parties ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 13 avril 2016, entre 
les parties, par la cour d’appel de Riom ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

DECLARE IRRECEVABLE, comme prescrite, l’action introduite par la société 
MCS et associés contre M. Jean-Claude X... et Mme Catherine Y... épouse X... par les 
assignations des 20 août et 6 septembre 2013.

- Président  : Mme  Mouillard  - Rapporteur  : Mme  Vaissette  - Avocat général  : 
Mme Henry - Avocat(s) : SCP de Chaisemartin, Doumic-Seiller ; SCP Le Griel ; SCP 
Capron -

Textes visés : 
Article L. 110-4 du code de commerce ; article L. 111-4 du code des procédures civiles d’exé-
cution.

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005)

Com., 4 juillet 2018, n° 17-15.597, (P)

– Rejet –

 ■ Liquidation judiciaire – Contrats en cours – Contrats 
interdépendants – Contrat de location financière – Caducité – 
Mise en cause du liquidateur du prestataire de services – Nécessité 
(non) – Conséquences – Résiliation préalable du contrat de 
maintenance prononcée par un juge-commissaire.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 30  janvier 2017), que la société Chocolaterie 
Segonzac (la Chocolaterie Segonzac) a souscrit auprès de la société Innovatys deux 
contrats, l’un portant sur la location financière de matériels de télésurveillance, l’autre 
sur la maintenance desdits matériels, d’une durée de soixante mois, moyennant un 
loyer mensuel global de 300 euros pour les deux contrats ; que les matériels objets de 
ces contrats ont été cédés à la société Parfip France (la société Parfip) ; que le 13 février 
2012, la société Innovatys a été mise en liquidation judiciaire, sans poursuite d’activité ; 
que la Chocolaterie Segonzac ayant notifié à la société Parfip la résiliation du contrat 
le 17 septembre 2012, la seconde a assigné la première aux fins de constatation de la 
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résiliation du contrat de location financière, par application d’une clause résolutoire, et 
de paiement d’une indemnité de résiliation contractuelle ;

Sur la recevabilité du pourvoi, contestée par la défense :

Attendu que la Chocolaterie Segonzac soutient que le pourvoi formé par la société 
Parfip, sans son liquidateur, est irrecevable, cette société ayant fait l’objet d’un juge-
ment lui étendant la liquidation judiciaire prononcée contre une société tierce le 
29 novembre 2016, soit antérieurement à sa déclaration de pourvoi ;

Mais attendu que l’infirmation du jugement étendant la procédure de liquidation 
judiciaire d’une société à une autre implique la remise des parties en leur état anté-
rieur  ; qu’il résulte d’une production devant la Cour qu’un arrêt du 21  septembre 
2017 a infirmé le jugement du 29 novembre 2016, de sorte que, la société Parfip étant 
redevenue, rétroactivement, maîtresse de ses biens à compter de cette même date, les 
actes de procédure par elle accomplis avant cet arrêt infirmatif sont réguliers ; que le 
pourvoi est recevable ;

Sur le moyen unique, pris en ses première et deuxième branches :

Attendu que la société Parfip fait grief à l’arrêt de prononcer la résiliation du contrat 
de prestation à la date à laquelle la société Innovatys a cessé d’exécuter ses obligations, 
soit au 13 février 2012, de prononcer la résiliation du contrat de location financière la 
liant à la Chocolaterie Segonzac à cette même date, de rejeter toutes ses demandes, et 
de la condamner à payer une indemnité de procédure et les dépens et à rembourser les 
loyers payés par la Chocolaterie Segonzac alors, selon le moyen :

1°/ qu’en présence de contrats interdépendants comprenant une location financière, 
la résiliation du contrat prestation est un préalable nécessaire à la caducité, par voie de 
conséquence, du contrat de location et suppose nécessairement que le prestataire ait 
été partie à la procédure ; qu’en prononçant « la résiliation du contrat de prestation à 
la date à laquelle la société Innovatys a cessé d’exécuter ses obligations, soit à la date 
du 13 février 2012 », sans que cette dernière n’ait été entendue ni même appelée en la 
cause, la cour d’appel a violé les articles 1218 et 1184 du code civil, dans leur version 
antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, pris ensemble l’article 14 
du code de procédure civile ;

2°/ que les ordonnances du juge commissaire sont revêtues de l’autorité de la chose 
jugée ; qu’en l’espèce, par une ordonnance du 30 juin 2014, le juge-commissaire à la 
liquidation judiciaire de la société Safetic, dont la société Innovatys est une filiale, a 
prononcé sans rétroactivité « la résiliation du contrat de maintenance liant la SA Safetic 
aux contractants, détaillés dans la présente requête », dont la société Chocolaterie Se-
gonzac ; qu’en prononçant « la résiliation du contrat de prestation à la date à laquelle la 
société Innovatys a cessé d’exécuter ses obligations, soit à la date du 13 février 2012 », 
ce que l’ordonnance précitée n’avait pas retenu, pour en déduire la résiliation par voie 
de conséquence à cette même date du contrat de location, la cour d’appel a violé 
l’article 1351 du code civil dans sa version antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 du 
10 février 2016 ;

Mais attendu, d’une part, que si, lorsque des contrats incluant une location financière 
sont interdépendants, l’anéantissement de l’un quelconque d’entre eux est un préalable 
nécessaire à la caducité, par voie de conséquence, des autres, il n’est toutefois pas exigé 
que l’anéantissement préalable et la caducité soient prononcés ou constatés au cours 
d’une seule et même instance ; qu’ayant retenu, par des motifs non critiqués, que les 
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contrats de location et de maintenance étaient interdépendants, l’arrêt relève, par mo-
tifs propres et adoptés, que dans le cadre de la liquidation judiciaire de la société Inno-
vatys, prononcée sans continuation d’activité le 13 février 2012, le juge-commissaire a 
constaté l’absence de maintenance par ladite société, ce dont il a tiré les conséquences 
en prononçant la résiliation du contrat de maintenance  ; que par ces constatations, 
desquelles il résulte que la résiliation du contrat de prestation avait été préalablement 
prononcée, de sorte qu’il n’était pas nécessaire de mettre en cause le liquidateur judi-
ciaire de la société Innovatys, la cour d’appel en a déduit à bon droit que le contrat de 
location conclu avec la société Parfip était caduc ;

Attendu, d’autre part, qu’ayant fait valoir, dans ses conclusions devant la cour d’appel, 
que l’ordonnance du juge-commissaire rendue le 30 juin 2014 était sans incidence à 
son égard, la société Parfip n’est pas recevable à présenter, devant la Cour de cassation, 
un moyen qui est incompatible avec cette position, en ce qu’il soutient que la cour 
d’appel aurait méconnu l’autorité de chose jugée attachée à cette ordonnance ;

D’où il suit qu’irrecevable en sa deuxième branche, le moyen n’est pas fondé pour le 
surplus ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
moyen, pris en sa troisième branche, qui n’est manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Rémery (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Barbot - Avocat(s) : SCP Gatineau et Fattaccini ; SCP Didier et Pinet -

Textes visés : 
Articles 1184 et 1218 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance 
n° 2016-131 du 10 février 2016 ; article 14 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
Sur les effets de la résiliation d’un contrat en cas d’interdépendance entre plusieurs contrats, à 
rapprocher : Com., 12 juillet 2017, pourvoi n° 15-23.552, Bull. 2017, IV, n° 104 (cassation), et 
l’arrêt cité.

Com., 4 juillet 2018, n° 17-16.056, (P)

– Rejet –

 ■ Liquidation judiciaire – Ouverture – Qualité – Professionnel – 
Professionnel radié du registre du commerce – Etat de cessation des 
paiements – Antériorité de la radiation du registre du commerce et 
des sociétés – Nécessité (non).
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Selon les articles L. 631-3, alinéa 1, ou L. 640-3, alinéa 1, du code de commerce, l’ouverture d’une procédure 
de redressement ou de liquidation judiciaires à l’égard d’un commerçant radié du registre du commerce n’est plus 
soumise, depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, à 
la condition que soit établi un état de cessation des paiements antérieur à la radiation, dès lors qu’existe, lors de 
l’examen de la demande d’ouverture de la procédure, un passif résiduel exigible à caractère professionnel auquel 
l’ancien commerçant est dans l’impossibilité de faire face avec son actif disponible.

 ■ Redressement judiciaire – Ouverture – Qualité – Professionnel – 
Professionnel radié du registre du commerce – Etat de cessation des 
paiements – Antériorité de la radiation du registre du commerce et 
des sociétés – Nécessité (non).

 ■ Liquidation judiciaire – Ouverture – Qualité – Professionnel – 
Professionnel radié du registre du commerce – Date de l’examen 
de la demande d’ouverture de la procédure – Passif exigible à 
caractère professionnel auquel le débiteur ne peut faire face avec 
son actif disponible – Existence – Nécessité.

 ■ Redressement judiciaire – Ouverture – Qualité – Professionnel – 
Professionnel radié du registre du commerce – Date de l’examen 
de la demande d’ouverture de la procédure – Passif exigible à 
caractère professionnel auquel le débiteur ne peut faire face avec 
son actif disponible – Existence – Nécessité.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Angers, 25 octobre 2016), que Mme Y..., commerçante, 
a été radiée du registre du commerce et des sociétés le 14 avril 2014  ; qu’assignée 
ultérieurement par le comptable des finances publiques du pôle de recouvrement spé-
cialisé de la Sarthe pour non-paiement d’une dette de taxe sur la valeur ajoutée au titre 
de l’année 2013, elle a été mise en liquidation judiciaire le 28 avril 2015, la cessation 
des paiements étant fixée au 31 mars précédent ;

Attendu que Mme Y... fait grief à l’arrêt de confirmer l’ouverture de sa liquidation 
judiciaire alors, selon le moyen, que la liquidation judiciaire ne peut être prononcée 
qu’à l’égard d’un débiteur en cessation des paiements ; que, lorsque cette procédure est 
ouverte après la cessation de l’activité professionnelle, le passif doit en outre provenir 
de cette activité ; que dès lors, la liquidation ne peut être ouverte après la cessation de 
l’activité qu’à la condition que la cessation des paiements soit antérieure ; qu’en ou-
vrant néanmoins une procédure de liquidation à l’encontre de Mme Y..., qui avait été 
radiée du registre du commerce le 14 avril 2014, après avoir fixé la date de cessation de 
ses paiements au 31 mars 2015, la cour d’appel a violé les articles L. 640-1, L. 640-2, 
L. 640-3 et L. 640-5 du code de commerce ;
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Mais attendu que l’arrêt retient exactement que, selon les articles L. 631-3, alinéa 1, 
ou L. 640-3, alinéa 1, du code de commerce, l’ouverture d’une procédure de redres-
sement ou de liquidation judiciaires à l’égard d’un commerçant radié du registre du 
commerce n’est plus soumise, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 26 juillet 2005 
de sauvegarde des entreprises, à la condition que soit établi un état de cessation des 
paiements antérieur à la radiation, dès lors qu’existe, lors de l’examen de la demande 
d’ouverture de la procédure, un passif résiduel exigible à caractère professionnel au-
quel l’ancien commerçant est dans l’impossibilité de faire face avec son actif dispo-
nible ; que le moyen qui postule le contraire n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Rémery (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur  : Mme Vallansan - Avocat général  : Mme Henry - Avocat(s)  : SCP Piwnica et 
Molinié ; SCP Foussard et Froger ; SCP Zribi et Texier -

Textes visés : 
Articles L. 631-3, alinéa 1, et L. 640-3, alinéa 1, du code de commerce.

Com., 4 juillet 2018, n° 17-15.347, (P)

– Cassation –

 ■ Procédure (dispositions générales) – Frais de procédure – 
Rémunération de l’administrateur judiciaire – Recours devant 
le premier président – Convocation des parties quinze jours au 
moins à l’avance et audition contradictoire – Premier président – 
Obligations.

Il résulte des articles R. 663-39 du code de commerce et 716 du code de procédure civile que le premier pré-
sident statuant sur une contestation d’émoluments de mandataires de justice doit faire convoquer les parties par 
le greffier quinze jours au moins à l’avance et les entendre contradictoirement.

Sur le premier moyen, pris en sa première branche :

Vu l’article R. 663-39 du code de commerce et l’article 716 du code de procédure 
civile ;

Attendu qu’il résulte de ces textes que le premier président, statuant sur une contes-
tation d’émoluments de mandataires de justice, doit faire convoquer les parties par le 
greffier quinze jours au moins à l’avance et les entendre contradictoirement ;

Attendu, selon l’ordonnance attaquée, rendue par le premier président d’une cour 
d’appel, sur renvoi après cassation (chambre commerciale, financière et économique, 
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12 juillet 2016, pourvoi n° 15-50.008) que la Société industrielle de reliure et de car-
tonnage (la société) a été mise en redressement judiciaire le 27 octobre 2009, la société 
Y... Z... étant nommée administrateur judiciaire (l’administrateur)  ; qu’après que la 
procédure eut été convertie en liquidation judiciaire, le 26 avril 2011, et l’administra-
teur maintenu dans ses fonctions, le tribunal a arrêté le plan de cession, pour le prix 
de 50 000 euros, des actifs de la société au profit de Mme C..., celle-ci s’engageant, en 
outre, à prendre en charge une créance nantie de 50 000 euros ainsi que le montant 
des congés payés et du treizième mois des salariés repris représentant la somme de 
360 000 euros ; qu’à l’issue des opérations de cession, l’administrateur a déposé une 
requête afin de voir fixer ses honoraires à un montant de 230 000 euros ;

Qu’en rejetant la requête de l’administrateur, alors qu’il ne résulte pas de son ordon-
nance ou du dossier de la procédure que les parties aient été convoquées au moins 
quinze jours à l’avance ni qu’il les ait entendues contradictoirement, le premier pré-
sident a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs ;

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’ordonnance rendue le 26 janvier 
2017, entre les parties, par le premier président de la cour d’appel de Nancy ; remet, 
en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ladite 
ordonnance et, pour être fait droit, les renvoie devant le premier président de la cour 
d’appel de Besançon.

- Président : M. Rémery (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Vallansan - Avocat général : Mme Henry - Avocat(s) : SCP Ortscheidt -

Textes visés : 
Article R. 663-39 du code de commerce ; article 716 du code de procédure civile.

Soc., 4 juillet 2018, n° 16-27.922, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Redressement judiciaire – Période d’observation – Salariés – 
Licenciement économique – Autorisation du juge-commissaire – 
Ordonnance devenue définitive – Contestation du caractère 
économique du licenciement – Possibilité – Conditions – 
Détermination – Portée.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que MM. Daniel et Julien Y... et M. A..., ainsi que feu 
Jean-François Z..., étaient salariés de la société Pierre Houchard menuisier agenceur, 
dirigée par M. M..., et dont l’objet social était l’agencement de magasins, cuisines, 
salles de bains ; que la société a été reprise par la société Holding Financière Lévesque, 
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créée par M. M..., laquelle a également pour filiale la société nouvelle Atelier 41 ; que 
le 8 octobre 2007, M. M... a déclaré l’état de cessation des paiements de la société 
Pierre Houchard menuisier agenceur  ; qu’un plan de redressement a été déposé et 
homologué et M. B... a été nommé commissaire à son exécution ; que, le 1er décembre 
2009, le tribunal de commerce en a prononcé la résolution ; que, par ordonnance du 
18 décembre 2009, le juge-commissaire a autorisé le licenciement pour motif éco-
nomique des vingt salariés de la société Pierre Houchard menuisier agenceur ; que, le 
4 juillet 2011, M. M... a été déclaré coupable notamment du délit de banqueroute au 
motif notamment qu’il avait pris délibérément la décision de ne plus poursuivre l’ac-
tivité de la société Pierre Houchard menuisier agenceur dont il avait provoqué la mise 
en liquidation judiciaire en en transférant la clientèle et 2 200 000 euros de chiffre 
d’affaires à la société nouvelle Atelier 41 ; que les salariés précités, ainsi que Mmes X... 
et Z..., en leur qualité d’ayants droit de feu Jean-François Z..., ont alors, les 7 juin et 
24 juillet 2012, saisi la juridiction prud’homale pour contester leur licenciement et 
obtenir des dommages-intérêts pour licenciements sans cause réelle et sérieuse et exé-
cution déloyale de leur contrat de travail ;

Sur le second moyen : Publication sans intérêt 

Mais sur le premier moyen :

Vu les articles L. 1233-2, L. 1235-1 et L. 1235-3 du code du travail, dans leur version 
applicable au litige ;

Attendu que pour débouter les salariés ou leurs ayants droit de leurs demandes de 
dommages-intérêts pour licenciements sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt retient que 
pour soutenir qu’ils sont recevables et bien-fondés à faire déclarer leurs licenciement 
injustifiés, les salariés font valoir que les autorisations de licencier ont été obtenues 
par fraude du fait des agissements du dirigeant de l’entreprise ayant provoqué la liqui-
dation judiciaire de la société et pénalement réprimés postérieurement à l’ouverture 
de la procédure collective ; qu’en présence d’une autorisation de licenciements éco-
nomiques définitivement donnée par le juge-commissaire au liquidateur pendant la 
période de maintien de l’activité de l’entreprise, le contrôle de la cause économique 
des licenciements et de son caractère réel et sérieux relève de la compétence du juge 
de la procédure collective, en sorte que sous couvert d’invoquer une irrégularité de 
fond dont serait entachée l’ordonnance en raison d’une présentation inexacte faite par 
le dirigeant au juge-commissaire de l’origine des difficultés économiques, les salariés 
tentent en réalité de discuter devant le juge prud’homal le bien-fondé de la cause 
économique de leurs licenciements, ce qu’ils sont irrecevables à faire ;

Attendu cependant, que le salarié licencié en vertu d’une autorisation par ordonnance 
du juge-commissaire, est recevable à contester la cause économique de son licencie-
ment lorsqu’il prouve que cette autorisation résulte d’une fraude ;

Qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute les salariés ou leurs ayants 
droit de leur demande tendant à voir déclarer leurs licenciements dépourvus de cause 
réelle et sérieuse et de leurs demandes de dommages-intérêts de ce chef, l’arrêt rendu 
le 18 octobre 2016, entre les parties, par la cour d’appel d’Angers ; remet, en consé-
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quence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Rennes.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : M. Maron - Avocat général : Mme Trassou-
daine-Verger - Avocat(s) : SCP Gatineau et Fattaccini ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Articles L. 1233-2, L. 1235-1 et L. 1235-3 du code du travail, dans leur version applicable au 
litige.

Rapprochement(s) : 
Sur la possibilité, pour un salarié licencié en vertu d’une autorisation du juge-commissaire, de 
contester la cause économique de son licenciement devant le juge prud’homal lorsqu’il prouve 
que cette autorisation résulte d’une fraude, à rapprocher : Soc., 27 octobre 1998, pourvoi n° 95-
42.220, Bull. 1998, V, n° 452 (2) (irrecevabilité et rejet).

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-14.587, (P)

– Cassation –

 ■ Redressement judiciaire – Plan – Plan de cession – Résolution – 
Jugements la prononçant – Effets – Obligations du cessionnaire à 
l’égard des salariés repris – Etendue – Détermination – Portée.

Sur le moyen unique :

Vu l’article L. 642-11 du code de commerce et les articles L. 1224-1 et L. 1224-2 du 
code du travail ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme X... épouse Y... a été engagée le 1er août 2004 
par la société Tancarville qui a été placée en redressement judiciaire le 29 mars 2005, 
un plan de cession étant arrêté le 5 octobre 2005 au profit de la Société nouvelle Tan-
carville ; que la salariée a été licenciée pour faute lourde le 30 mai 2007 et que, par 
arrêt du 22 avril 2008, la cour d’appel de Dijon a prononcé la résolution du plan de 
cession, la liquidation judiciaire de la Société nouvelle Tancarville intervenant le 6 mai 
2008 ; que la salariée a saisi la juridiction prud’homale pour contester le bien-fondé 
de la rupture ;

Attendu que pour déclarer nul le licenciement de la salariée, l’arrêt retient qu’il a été 
prononcé par le gérant de la Société nouvelle Tancarville que, dans la mesure où le 
plan de cession de la société Tancarville à la Société nouvelle Tancarville a été annulé 
par arrêt du 22 avril 2008, sans qu’aient été limités les effets de cette annulation, le 
licenciement est atteint de nullité ;

Qu’en statuant ainsi, alors, d’une part, que les obligations du cessionnaire à l’égard des 
salariés passés à son service demeuraient à sa charge jusqu’au jour de la résolution du 
plan et, d’autre part, que la modification dans la situation juridique de l’employeur 
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étant intervenue dans le cadre d’une procédure de redressement judiciaire, le cédant 
ne pouvait être tenu des obligations qui incombaient au cessionnaire, à l’égard du per-
sonnel repris, avant la résolution du plan de cession, la cour d’appel a violé les textes 
susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 12  janvier 2017, 
entre les parties, par la cour d’appel de Dijon ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Besançon.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : M. Chauvet - Avocat général : Mme Trassou-
daine-Verger - Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Article L. 642-11 du code de commerce ; articles L. 1224-1 et L. 1224-2 du code du travail.

Rapprochement(s) : 
Sur le maintien, entre l’adoption et la résolution du plan de cession, des obligations du cession-
naire à l’égard des salariés passés à son service, à rapprocher : Soc., 26 novembre 1996, pourvoi 
n° 95-42.006, Bull. 1996, V, n° 402 (cassation) ; Soc., 8 juin 1999, pourvoi n° 96-43.933, Bull. 
1999, V, n° 264 (1) (rejet).

Com., 4 juillet 2018, n° 17-15.038, (P)

– Rejet –

 ■ Sauvegarde – Période d’observation – Poursuite de l’activité – 
Continuation des contrats en cours – Option – Continuation du 
contrat – Inexécution – Résiliation de plein droit – Conditions – 
Constatation de la résiliation par le juge-commissaire – Nécessité – 
Portée.

Il résulte de l’article L.  622-13, III, 2°, du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance 
n° 2008-1345 du 18 décembre 2008, et de l’article R. 622-13 du même code, dans sa rédaction issue du 
décret n° 2009-160 du 12 février 2009, que, lorsque ne sont pas payées à leur échéance, au cours de la période 
d’observation, des sommes dues en vertu d’un contrat dont la continuation a été décidée, et à défaut d’accord 
du cocontractant pour poursuivre les relations contractuelles, la résiliation de plein droit de ce contrat doit, à la 
demande de tout intéressé, être constatée par le juge-commissaire qui, après avoir vérifié que l’absence de paie-
ment est justifiée par la constatation que l’administrateur ne dispose plus des fonds nécessaires pour remplir les 
obligations nées du contrat, en fixe la date.

Ayant relevé qu’un débiteur mis en sauvegarde avait cessé de régler les échéances du contrat dont il avait dé-
cidé, après avis conforme du mandataire judiciaire, de continuer l’exécution, une cour d’appel en a exactement 
déduit que, faute pour ce dernier d’avoir saisi le juge-commissaire en constatation de la résiliation du contrat, il 
ne pouvait pas se prévaloir de la résiliation de plein droit du contrat lorsque le plan de sauvegarde a été arrêté.
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Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 12 décembre 2016), que, le 13 décembre 2012, la 
société Etablissements Eric X... (la société X...) a fait l’objet d’une procédure de sau-
vegarde sans désignation d’un administrateur, la société A... étant nommée mandataire 
judiciaire ; que sur mise en demeure de la société Ophiliam services et santé (la société 
Ophiliam), la société X... et son mandataire judiciaire ont fait connaître leur volonté 
de poursuivre le contrat de location de biens d’équipement qui les liait, les échéances 
étant réglées jusqu’au 21 novembre 2013 ; que, le 3 avril 2014, le tribunal a arrêté le 
plan de sauvegarde de la société X... ; qu’après avoir adressé un commandement de 
payer visant la clause résolutoire le 22 avril suivant, la société Ophiliam a assigné la 
société X... en paiement des loyers impayés et de l’indemnité de résiliation et a de-
mandé la restitution du matériel loué ; que la société X... a opposé la résiliation de 
plein droit du contrat au 21 novembre 2013 et l’absence de déclaration de la créance 
d’indemnité ;

Attendu que la société X... fait grief à l’arrêt de la condamner à payer à la société 
Ophiliam la somme de 73 634,73 euros alors, selon le moyen, que le contrat en cours 
est résilié de plein droit à défaut d’accord du cocontractant pour poursuivre les re-
lations contractuelles lorsque la prestation promise à ce dernier n’est pas fournie à 
échéance ; que cette résiliation de plein droit n’est pas soumise à sa constatation par 
le juge-commissaire ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a pourtant retenu que faute de 
saisine du juge-commissaire par la société Etablissements Eric X... ou d’information 
de la société Ophiliam deson incapacité à régler les échéances de la location financière, 
« c’est à bon droit que les premiers juges ont fixé la date de la résiliation au 26 avril 
2014, date de la réception par l’appelante de la lettre recommandée avec avis de récep-
tion que lui a adressée la société Ophiliam le 22 avril 2014 pour lui notifier la mise 
en jeu de la clause de résiliation de plein droit » ; qu’en statuant de la sorte, quand la 
saisine du juge-commissaire n’était pas nécessaire pour constater la résiliation, laquelle 
était intervenue, de plein droit, à la date de la première échéance impayée, la cour d’ap-
pel a violé les articles L. 622-13, dans sa rédaction applicable en la cause, et R. 622-13 
du code de commerce ;

Mais attendu qu’il résulte de l’article L. 622-13, III, 2°, du code de commerce, dans 
sa rédaction issue de l’ordonnance du 18 décembre 2008, applicable en la cause, et 
de l’article R. 622-13 du même code, dans sa rédaction issue du décret du 12 février 
2009, que, lorsque ne sont pas payées à leur échéance, au cours de la période d’obser-
vation, des sommes dues en vertu d’un contrat dont la continuation a été décidée, et à 
défaut d’accord du cocontractant pour poursuivre les relations contractuelles, la rési-
liation de plein droit de ce contrat doit, à la demande de tout intéressé, être constatée 
par le juge-commissaire qui, après avoir vérifié que l’absence de paiement est justifiée 
par la constatation que l’administrateur ne dispose plus des fonds nécessaires pour 
remplir les obligations nées du contrat, en fixe la date ; qu’ayant relevé que la société 
débitrice avait cessé de régler les échéances du contrat dont elle avait décidé, après 
avis conforme du mandataire judiciaire, de continuer l’exécution, la cour d’appel en 
a exactement déduit que, faute pour cette dernière d’avoir saisi le juge-commissaire 
en constatation de la résiliation du contrat, la société X... ne pouvait se prévaloir de la 
résiliation de plein droit du contrat lorsque le plan de sauvegarde a été arrêté ; que le 
moyen n’est pas fondé ;



107

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Rémery (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Vallansan - Avocat général : Mme Henry - Avocat(s) : SCP Thouin-Palat 
et Boucard ; SCP François-Henri Briard -

Textes visés : 

Article L. 622-13, III, 2°, du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-
1345 du 18 décembre 2008 ; article R. 622-13 du code de commerce, dans sa rédaction issue du 
décret n° 2009-160 du 12 février 2009.

Rapprochement(s) : 

Sur la nécessité de saisir le juge-commissaire pour constater la résiliation d’un contrat en cours, 
à rapprocher : Com., 20 septembre 2017, pourvoi n° 16-14.065, Bull. 2017, IV, n° 122 (rejet).

ETRANGER

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-20.760, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Mesures d’éloignement – Rétention dans des locaux ne relevant 
pas de l’administration pénitentiaire – Prolongation de la rétention – 
Ordonnance du juge des libertés et de la détention – Assignation 
à résidence – Conditions – Remise de l’original du passeport à un 
service de police ou de gendarmerie – Exclusion – Cas – Remise du 
passeport après la décision.

Il résulte de l’article L. 552-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile que la décision 
d’assignation à résidence ne peut être prise qu’après la remise à un service de police ou de gendarmerie du 
passeport et de tout document justificatif de l’identité de l’étranger, ce qui exclut le recueil du passeport après la 
décision.

 ■ Mesures d’éloignement – Rétention dans des locaux ne relevant 
pas de l’administration pénitentiaire – Prolongation de la rétention – 
Ordonnance du juge des libertés et de la détention – Assignation 
à résidence – Obligations de l’étranger assigné à résidence – 
Obligation de se présenter quotidiennement aux services de police 
ou aux unités de gendarmerie territorialement compétents.
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Il résulte de l’article L. 552-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, que l’étran-
ger assigné à résidence doit se présenter quotidiennement aux services de police ou aux unités de gendarmerie 
territorialement compétents au regard du lieu d’assignation, en vue de l’exécution de la mesure d’éloignement.

Attendu, selon l’ordonnance attaquée, rendue par le premier président d’une cour 
d’appel, et les pièces de la procédure, que M. X..., de nationalité marocaine, a obtenu 
plusieurs titres de séjour en France depuis 2001, avant d’être condamné, le 13 octobre 
2008, à une peine de huit années d’emprisonnement assortie d’une interdiction du 
territoire national pour une durée de dix ans  ; qu’ayant bénéficié d’une libération 
conditionnelle, avec assignation à résidence, et d’une levée de l’interdiction du terri-
toire national, il a fait l’objet, le 12 juillet 2013, d’un arrêté d’expulsion du territoire 
français puis de deux décisions de placement en rétention qu’il a contestées ; qu’après 
l’interpellation de l’intéressé, le 19 mai 2017, le préfet a pris un nouvel arrêté de pla-
cement en rétention administrative ; que, le lendemain, le juge des libertés et de la dé-
tention a été saisi, par M. X..., d’une contestation de l’arrêté du préfet et, par celui-ci, 
d’une demande de prolongation de cette mesure ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article L. 552-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Attendu que la décision d’assignation à résidence ne peut être prise qu’après la remise 
à un service de police ou de gendarmerie du passeport et de tout document justificatif 
de l’identité de l’étranger ;

Attendu que l’ordonnance prononce l’assignation à résidence de M. X... en indiquant 
que son passeport devra être remis le jour-même aux services de la police aux fron-
tières contre récépissé valant justification de son identité ;

Qu’en statuant ainsi, alors que le prononcé de l’assignation à résidence de M. X... 
était subordonné à la constatation préalable de la remise de son passeport à un service 
de police ou à une unité de gendarmerie contre récépissé valant justification de son 
identité, ce qui excluait le recueil du passeport après la décision, le premier président 
a violé le texte susvisé ;

Et sur la troisième branche du moyen :

Vu l’article L. 552-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Attendu, selon ce texte, que l’étranger assigné à résidence doit se présenter quoti-
diennement aux services de police ou aux unités de gendarmerie territorialement 
compétents au regard du lieu d’assignation, en vue de l’exécution de la mesure d’éloi-
gnement ;

Attendu que l’ordonnance impose à l’intéressé de se présenter deux fois par semaine 
aux services de gendarmerie compétents ;

Qu’en statuant ainsi, le premier président a violé le texte susvisé ;

Et vu l’article L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire, dont l’application est sug-
gérée par le mémoire ampliatif ;
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PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la deuxième branche du moyen :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’elle déclare l’appel recevable, l’ordonnance ren-
due le 23 mai 2017, entre les parties, par le premier président de la cour d’appel de 
Montpellier ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Gargoullaud - Avocat général : Mme Ma-
rilly - Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Ortscheidt -

Textes visés : 
Article L. 552-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; article L. 552-5 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 17 janvier 2006, pourvoi n° 05-10.875, Bull. 2006, I, n° 11 (4) (cassation sans renvoi). 1re 
Civ., 25 mars 2009, pourvoi n° 08-10.968, Bull. 2009, I, n° 69 (cassation partielle sans renvoi).

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 18-10.062, (P)

– Rejet –

 ■ Mesures d’éloignement – Rétention dans des locaux ne relevant 
pas de l’administration pénitentiaire – Prolongation de la rétention – 
Salle d’audience – Proximité immédiate du lieu de rétention – 
Détermination – Portée.

Une salle d’audience n’est pas installée dans l’enceinte de la zone d’attente, mais à proximité de celle-ci, lorsque 
l’accès au bâtiment judiciaire ne peut se faire, pour le public, que par la porte principale au dessus de laquelle 
figure en lettres majuscule la mention « TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE BOBIGNY 
ANNEXE », et, pour les personnes maintenues en zone d’attente, par un passage extérieur situé en territoire 
français, conduisant à une porte signalée par l’inscription « TRIBUNAL » dans les six langues officielles de 
l’Organisation des Nations unies.

 ■ Mesures d’éloignement – Rétention dans des locaux ne relevant 
pas de l’administration pénitentiaire – Prolongation de la rétention – 
Salle d’audience – Proximité immédiate du lieu de rétention – 
Indépendance à l’égard du ministère de l’intérieur – Atteinte – 
Exclusion – Cas – Salle placée sous l’autorité fonctionnelle du 
ministère de la justice et des chefs de juridiction.

Justifie légalement sa décision sur l’indépendance à l’égard du ministre de l’intérieur, le premier président qui 
constate que la salle d’audience est placée sous l’autorité fonctionnelle du ministère de la justice et, localement, 
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des chefs de juridiction, seuls à décider des modalités du contrôle des entrées confié à des agents des compagnies 
républicaines de sécurité.

 ■ Mesures d’éloignement – Rétention dans des locaux ne relevant 
pas de l’administration pénitentiaire – Prolongation de la rétention – 
Salle d’audience – Salle située dans une zone ferroviaire, portuaire 
ou aéroportuaire – Conditions – Détermination – Portée.

La localisation d’une salle d’audience dans la zone aéroportuaire étant prévue par la loi qui a été validée par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 sous la réserve d’aménagement 
de la salle devant garantir la clarté, la sécurité, la sincérité et la publicité des débats, le premier président retient 
exactement que, dans ces conditions, l’installation de la salle d’audience à proximité de la zone d’attente de 
l’aéroport de Roissy répond aux exigences légales de l’article L. 222-4 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile.

 ■ Mesures d’éloignement – Rétention dans des locaux ne relevant 
pas de l’administration pénitentiaire – Prolongation de la rétention – 
Salle d’audience – Salle située dans une zone ferroviaire, portuaire 
ou aéroportuaire – Droit de la défense – Exercice effectif – 
Caractérisation – Accès au dossier et confidentialité des entretiens.

Le constat de l’exercice effectif des droits de la défense résulte de celui que les avocats et les parties ont accès au 
dossier pour préparer la défense des personnes en zone d’attente dès l’ouverture de la salle, disposent de locaux 
garantissant la confidentialité des entretiens.

Attendu, selon l’ordonnance attaquée, rendue par le premier président d’une cour 
d’appel (Paris, 30 octobre 2017), et les pièces de la procédure, que M. X..., ressor-
tissant vénézuélien, est arrivé le 22  octobre 2017 à l’aéroport de Roissy, sans être 
autorisé à entrer sur le territoire national et a reçu notification, d’une part, d’un refus 
d’admission sur le territoire français, d’autre part, d’une décision de maintien en zone 
d’attente, prise sur le fondement des articles L. 221-3 et R. 221-1 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) ; que le juge des libertés et 
de la détention, statuant dans une salle d’audience attribuée au ministère de la justice, 
a ordonné le maintien de M. X... en zone d’attente pour une durée de huit jours, 
après avoir reçu les interventions volontaires présentées par le Syndicat des avocats de 
France, l’association Groupe d’information et de soutien des immigrés, l’association la 
Cimade, l’Association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers, le Syn-
dicat de la magistrature et l’association Avocats pour la défense des droits des étrangers 
(les parties intervenantes) ;

Sur les premier et deuxième moyens réunis :

Attendu que M. X... et les parties intervenantes font grief à l’ordonnance de confir-
mer son maintien en zone d’attente, alors, selon le moyen :
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1°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et impar-
tial implique que la localisation d’une salle d’audience délocalisée du palais de justice 
garantisse son indépendance et son impartialité ou, à tout le moins, donne l’apparence 
d’une justice indépendante et impartiale  ; que la localisation d’une salle d’audience 
sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire où se situe également la zone 
d’attente dans l’enceinte de laquelle sont maintenus les ressortissants étrangers sus-
ceptibles d’être jugés dans cette salle d’audience délocalisée ne donne pas l’apparence 
d’une justice indépendante et impartiale ; qu’en considérant toutefois en l’espèce que 
l’audience délocalisée avait été tenue dans des conditions régulières et ordonné le 
maintien de M. X... en zone d’attente, le premier président de la cour d’appel a violé 
l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, ensemble 
les articles 5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques ;

2°/ que, s’il devait exister un doute sur l’interprétation de l’article 47 de la Charte des 
droits fondamentaux, il appartiendrait à la Cour de cassation, conformément à l’ar-
ticle 267 du TFUE, de renvoyer à la Cour de justice de l’Union européenne la ques-
tion préjudicielle suivante : « l’article 47, § 2, de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, aux termes duquel toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue par un tribunal indépendant et impartial, doit-il être interprété en ce sens 
qu’il s’oppose à ce qu’une disposition de droit national autorise la localisation d’une 
salle d’audience sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire où se situe 
également la zone d’attente dans l’enceinte de laquelle sont maintenus les ressortissants 
étrangers susceptibles d’être jugés dans cette salle d’audience délocalisée ? » ;

3°/ que si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice peut être spéciale-
ment aménagée sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, elle ne peut 
être située dans l’enceinte de la zone d’hébergement d’une zone d’attente ; que le pre-
mier président a relevé qu’une partie des locaux d’hébergement de la zone d’attente 
était située à l’aplomb de l’annexe judiciaire ; qu’en outre, il résulte des pièces de la 
procédure et de la décision n° 2017-211 du 6 octobre 2017 du défenseur des droits 
que l’annexe judiciaire dans laquelle se situe la salle d’audience est accolée et pour 
partie imbriquée au centre d’hébergement sis sur la zone d’attente ; qu’en énonçant 
toutefois, pour considérer que l’audience délocalisée avait été tenue dans des condi-
tions légales et régulières, que l’annexe judiciaire du tribunal de grande instance de 
Bobigny était située à proximité des locaux de la zone d’attente et non pas dans leur 
enceinte, lors même qu’il résultait des énonciations de la décision attaquée, de la dé-
cision du 6 octobre 2017 du défenseur des droits et des pièces de la procédure qu’elle 
était située dans leur enceinte, le premier président de la cour d’appel a violé l’article 
L. 222-4 du CESEDA lu à la lumière de la décision du 20 novembre 2003 du Conseil 
constitutionnel ;

4°/ que si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice peut être spéciale-
ment aménagée sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, elle ne peut 
être située dans l’enceinte de la zone d’hébergement d’une zone d’attente ; que le pre-
mier président a relevé qu’une partie des locaux d’hébergement de la zone d’attente 
est située à l’aplomb de l’annexe judiciaire ; qu’en ne recherchant pas, comme elle y 
était invitée, pour se déterminer sur la question de savoir si l’annexe dans laquelle se 
situe la salle d’audience est dans l’enceinte du centre d’hébergement sis sur la zone 
d’attente, si elle n’est pas imbriquée à ce dernier, la cour d’appel a privé sa décision de 
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base légale au regard de l’article L. 222-4 du CESEDA lu à la lumière de la décision 
du 20 novembre 2003 du Conseil constitutionnel ;

5°/ que si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice peut être spéciale-
ment aménagée sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, à proximité 
immédiate d’une zone d’attente, elle ne peut être située dans l’enceinte d’une zone 
d’attente, sauf à violer le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indé-
pendant et impartial  ; qu’une salle d’audience est située dans l’enceinte d’une zone 
d’attente dès lors qu’elle est située dans le même bâtiment qu’une partie des locaux 
d’hébergement d’une zone d’attente ou dans un bâtiment accolé, imbriqué à ceux-ci, 
de sorte que l’étranger ne peut prendre conscience qu’il quitte un lieu de privation 
de liberté pour entrer dans un tribunal, peu important qu’il n’existe pas de voie de 
communication directe entre le centre d’hébergement et les salles d’audience et le 
parcours permettant d’accéder de l’un à l’autre  ; qu’en retenant que l’absence de 
communication possible entre l’annexe judiciaire du tribunal de grande instance de 
Bobigny située sur l’emprise aéroportuaire de Roissy-Charles-de-Gaulle et les locaux 
de la zone d’attente et le parcours pour y accéder caractérisent une proximité immé-
diate exclusive d’une installation dans l’enceinte de la zone d’hébergement de la zone 
d’attente, le premier président de la cour d’appel a statué par des motifs impropres à 
justifier sa décision et a ainsi violé l’article L. 222-4 du CESEDA lu à la lumière de la 
décision du 20 novembre 2003 du Conseil constitutionnel ;

6°/ que si une salle d’audience attribuée au ministère de la justice peut être spécia-
lement aménagée sur une emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, c’est à la 
condition qu’elle soit sise à proximité, fut-elle immédiate, du centre d’hébergement 
de la zone d’attente, ce qui exclut qu’elle forme avec lui un ensemble commun  ; 
qu’ainsi, la salle d’audience ne peut être imbriquée et accolée au centre d’héberge-
ment sis sur la zone d’attente ; qu’il résulte des pièces de la procédure et de la décision 
n° 2017-211 du 6 octobre 2017 du Défenseur des droits que l’annexe judiciaire dans 
laquelle se trouve la salle d’audience est accolée et pour partie imbriquée au centre 
d’hébergement sis sur la zone d’attente et que ce dernier se situe à l’aplomb de l’an-
nexe judiciaire ; qu’en jugeant toutefois que l’annexe judiciaire du tribunal de grande 
instance de Bobigny est située à proximité immédiate des locaux de la zone d’attente, 
le premier président de la cour d’appel a violé l’article L. 222-4 du CESEDA lu à la 
lumière de la décision du 20 novembre 2003 du Conseil constitutionnel ;

7°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et im-
partial implique que la localisation d’une salle d’audience délocalisée du palais de 
justice garantisse son indépendance et son impartialité ou, à tout le moins, donne l’ap-
parence d’une justice indépendante et impartiale ; que la localisation sur une emprise 
ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire d’une salle d’audience, accolée et imbriquée 
au centre d’hébergement, sis sur la zone d’attente, dans lequel sont maintenus les 
ressortissants étrangers susceptibles d’être jugés dans cette salle d’audience délocalisée 
ne donne pas l’apparence d’une justice indépendante et impartiale ; qu’il résulte des 
pièces de la procédure et de la décision n° 2017-211 du 6 octobre 2017 du Défen-
seur des droits que l’annexe judiciaire dans laquelle se trouve la salle d’audience est 
accolée et pour partie imbriquée au centre d’hébergement sis sur la zone d’attente et 
que ce dernier se situe à l’aplomb de l’annexe judiciaire ; qu’en considérant toutefois 
que l’audience délocalisée avait été tenue dans des conditions régulières, le premier 
président de la cour d’appel a violé l’article L. 222-4 du CESEDA, ensemble les ar-
ticles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 5 et 6, § 1, de 



113

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 
l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

8°/ que, s’il devait exister un doute sur l’interprétation de l’article 47 de la Charte des 
droits fondamentaux, il appartiendrait à la Cour de cassation, conformément à l’ar-
ticle 267 du TFUE, de renvoyer à la Cour de justice de l’Union européenne la ques-
tion préjudicielle suivante : « l’article 47, § 2, de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne, aux termes duquel toute personne a droit à ce que sa cause 
soit entendue par un tribunal indépendant et impartial, doit-il être interprété en ce 
sens qu’il s’oppose à ce qu’une salle d’audience délocalisée sur une emprise ferroviaire, 
portuaire ou aéroportuaire soit accolée et imbriquée au centre d’hébergement d’une 
zone d’attente, situé en aplomb de celle-ci, dans lequel les ressortissants étrangers sus-
ceptibles d’être jugés dans cette salle d’audience délocalisée sont privés de liberté ? » ;

9°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et impar-
tial implique que les conditions d’accès à une salle d’audience délocalisée du palais de 
justice garantissent son indépendance et son impartialité ou, à tout le moins, donnent 
l’apparence d’une justice indépendante et impartiale ; qu’en se bornant à relever, pour 
écarter le moyen tiré de la méconnaissance du droit pour tout justiciable d’être jugé 
par un tribunal indépendant et impartial, que l’entrée dans l’annexe du tribunal de 
grande instance de Bobigny située sur l’emprise aéroportuaire de Roissy-Charles-
de-Gaulle se fait, pour les personnes maintenues en zone d’attente, par une sortie 
obligatoire de cette zone internationale par un portail et un accès à la salle d’audience 
par un passage extérieur désigné par l’apposition de panneaux « Tribunal  » traduit 
dans les six langues de l’ONU, sans rechercher, comme il y était invité, si ce parcours 
d’à peine cinq mètres permet aux maintenus de prendre conscience qu’ils pénètrent 
dans une enceinte judiciaire et confère ainsi au tribunal une apparence d’indépen-
dance et d’impartialité, le premier président de la cour d’appel a privé sa décision de 
base légale au regard des articles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, 5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, et de l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques ;

10°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et 
impartial implique que les conditions d’accès à une salle d’audience délocalisée du 
palais de justice garantissent son indépendance et son impartialité ou, à tout le moins, 
donnent l’apparence d’une justice indépendante et impartiale  ; qu’en se bornant à 
relever, pour écarter le moyen tiré de la méconnaissance du droit pour tout justiciable 
d’être jugé par un tribunal indépendant et impartial, que la sécurité et la sûreté des 
audiences sont assurées par des compagnies républicaines de sécurité et, passé une 
certaine heure, par des effectifs de police ne dépendant pas organiquement de la po-
lice aux frontières, sans rechercher, comme il y était invité, si des agents de la police 
aux frontières n’étaient pas également présents pour surveiller l’accès à l’annexe judi-
ciaire, conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n° 2003-734 du 1er août 
2003 mais en violation des exigences d’indépendance et d’impartialité de la justice, le 
premier président de la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 5 et 6, § 1, 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
et de l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

11°/ que le droit pour tout justiciable d’être jugé par un tribunal indépendant et im-
partial implique que les conditions administratives et financières de fonctionnement 



114

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

d’une salle d’audience délocalisée du palais de justice garantissent son indépendance et 
son impartialité ou, à tout le moins, donnent l’apparence d’une justice indépendante 
et impartiale  ; qu’en ne recherchant pas, ainsi qu’il y était invité, si l’administration 
et le financement par le ministère de l’intérieur de l’annexe judiciaire du tribunal de 
grande instance de Bobigny située sur l’emprise aéroportuaire de Roissy-Charles-de-
Gaulle n’était pas de nature à créer un doute légitime sur son indépendance et son 
impartialité, le premier président de la cour d’appel a privé sa décision de base légale 
au regard des articles 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, et de l’article 14, § 1, du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques ;

Mais attendu, en premier lieu, que l’ordonnance constate que l’accès au bâtiment judi-
ciaire ne peut se faire, pour le public, que par la porte principale au-dessus de laquelle 
figure en lettres majuscules la mention « TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
DE BOBIGNY ANNEXE », et, pour les personnes maintenues en zone d’attente, 
par un passage extérieur situé en territoire français, conduisant à une porte signalée 
par l’inscription « TRIBUNAL » dans les six langues officielles de l’Organisation des 
Nations unies ; que le premier président en a exactement déduit que la proximité im-
médiate entre les locaux de la zone d’attente et la salle d’audience était exclusive d’une 
installation de celle-ci dans l’enceinte de la zone d’attente ;

Attendu, en deuxième lieu, qu’ayant relevé que cette salle était placée sous l’autorité 
fonctionnelle du ministère de la justice et, localement, des chefs de juridiction, seuls 
à décider des modalités du contrôle des entrées confié à des agents des compagnies 
républicaines de sécurité, il a légalement justifié sa décision sur ce point ;

Attendu, en troisième lieu, que l’ordonnance énonce que la localisation de la salle 
d’audience dans la zone aéroportuaire est prévue par la loi qui a été validée par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 sous la 
réserve d’aménagement de la salle devant garantir la clarté, la sécurité, la sincérité et 
la publicité des débats et retient exactement que, dans ces conditions, l’installation de 
cette salle à proximité de la zone d’attente de l’aéroport de Roissy répond aux exi-
gences légales de l’article L. 222-4 du CESEDA ;

Attendu, en quatrième lieu, qu’après avoir précisé que les avocats et les parties ont ac-
cès au dossier pour préparer la défense des personnes en zone d’attente dès l’ouverture 
de la salle, disposent de locaux garantissant la confidentialité des entretiens, ainsi que 
d’une salle de travail équipée qui leur est réservée, l’ordonnance retient à bon droit que 
les droits de la défense peuvent s’exercer effectivement ;

Attendu, en dernier lieu, qu’ayant apprécié les conditions d’exercice de la justice au 
regard de la nature de ce contentieux soumis à de brefs délais imposés par la loi, et 
estimé que rien n’établissait que ces conditions étaient meilleures au siège du tribu-
nal, le premier président, constatant l’existence d’un juste équilibre entre les objectifs 
poursuivis par l’État et les moyens utilisés par ce dernier pour les atteindre, a exacte-
ment retenu que le juge, qui avait tenu l’audience dans la salle située à proximité de 
la zone d’attente, avait statué publiquement et dans le respect des prescriptions légales 
et conventionnelles ;

Et attendu qu’en l’absence de doute raisonnable sur l’interprétation des dispositions 
relatives à l’exercice d’une justice indépendante et impartiale prévues à l’article 47 de 
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la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, il n’y a pas lieu de saisir la 
Cour de justice de l’Union européenne d’une question préjudicielle ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur les troisième et quatrième moyens, ci-après annexés :

Attendu que ces moyens ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Gargoullaud - Avocat général : M. Sas-
soust - Avocat(s) : SCP Zribi et Texier ; SCP Foussard et Froger ; SCP Thouin-Palat 
et Boucard -

Textes visés : 
Articles 5 et 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’union européenne ; article L. 222-
4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 12 octobre 2011, pourvoi n° 10-24.205, Bull. 2011, I, n° 167 (rejet), et l’arrêt cité. Sur les 
conditions de la tenue d’une audience dans une salle située sur l’emprise ferroviaire, portuaire ou 
aéroportuaire, cf. : Cons. const., 20 novembre 2003, décision n° 2003-484 DC, Loi relative à la 
maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité.

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-15.417, (P)

– Cassation sans renvoi –

 ■ Transfert de propriété – Ordonnance d’expropriation – Perte de 
base légale – Constatation – Saisine du juge de l’expropriation – 
Délai de forclusion – Point de départ – Détermination – Portée.

Le délai de deux mois prévu à peine d’irrecevabilité par l’article R. 223-2 du code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique pour saisir le juge de l’expropriation d’une demande tendant à faire constater le manque 
de base légale de l’ordonnance d’expropriation court à compter de la notification de la décision du juge admi-
nistratif annulant la déclaration d’utilité publique ou l’arrêté de cessibilité contre laquelle aucune voie de recours 
ordinaire ne peut être exercée, soit dans le délai de deux mois à compter de la notification d’un arrêt d’une cour 
administrative d’appel annulant l’arrêté de cessibilité et non à compter de la notification de l’ordonnance de 
désistement rendue par le Conseil d’Etat.
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Sur le moyen unique :

Vu l’article R. 223-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Attendu qu’à peine d’irrecevabilité de sa demande tendant à faire constater le manque 
de base légale de l’ordonnance d’expropriation, l’exproprié saisit le juge dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la décision définitive du juge adminis-
tratif annulant la déclaration d’utilité publique ou l’arrêté de cessibilité ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 19 janvier 2017), que, par ordonnance du 17 mars 
2009, le juge de l’expropriation a prononcé, au profit de la commune de Crosne, le 
transfert de propriété d’une parcelle appartenant à Mme Y... et M. X..., sur le fon-
dement d’un arrêté préfectoral de cessibilité du 3 juillet 2008 ; que, par arrêt notifié 
aux expropriés le 10 septembre 2013, une cour administrative d’appel a annulé l’ar-
rêté et que, par ordonnance notifiée aux expropriés le 2 juin 2014, le Conseil d’Etat 
a constaté le désistement de la commune du pourvoi à l’encontre de cet arrêt ; que, 
le 22 juillet 2014, Mme Y... et M. X... ont saisi le juge de l’expropriation pour faire 
constater la perte de base légale de l’ordonnance d’expropriation et voir statuer sur les 
conséquences de son annulation ;

Attendu que, pour déclarer recevable la saisine du juge de l’expropriation, l’arrêt re-
tient qu’il n’est pas contesté que la décision de la cour administrative d’appel n’est 
devenue définitive qu’avec l’ordonnance de désistement rendue par le Conseil d’Etat 
et que le point de départ du délai de deux mois se situe à la date de notification de 
cette ordonnance ;

Qu’en statuant ainsi, alors que le délai de deux mois courait à compter de la notifi-
cation de la décision contre laquelle aucune voie de recours ordinaire ne pouvait être 
exercée, soit à compter de la notification de l’arrêt annulant l’arrêté de cessibilité, la 
cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et vu l’article 627 du code de procédure civile, après avis donné aux parties confor-
mément à l’article 1015 du même code ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 19  janvier 2017, 
entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

DÉCLARE les demandes de M. X... et Mme Y... irrecevables.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Djikpa - Avocat général : M. Kapella - 
Avocat(s) : SCP Bénabent ; SCP Gadiou et Chevallier -

Textes visés : 

Article R. 223-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
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FONDS DE GARANTIE

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-21.098, (P)

– Rejet –

 ■ Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante – Victime de 
l’amiante – Demande d’indemnisation – Offre d’indemnisation – 
Contestation – Action en justice contre le fonds – Exigences de 
motivation – Respect – Appréciation souveraine.

En matière d’indemnisation des victimes de l’amiante par le Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 
(FIVA), le respect des exigences de motivation de la déclaration relative à la contestation de l’offre du fonds 
prévues par l’article 27, alinéa 3, du décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 est apprécié souverainement par 
les juges saisis du recours.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 26 avril 2017), que M. X... a saisi le 
Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (le FIVA) d’une demande d’indem-
nisation ; que la commission d’examen des circonstances d’exposition à l’amiante a 
estimé que la pathologie qu’il présentait, consistant en des épaississements pleuraux, 
était en lien direct avec son exposition à l’amiante ; qu’après expertise, le FIVA a adres-
sé le 30 juin 2015 à M. X... une offre d’indemnisation au titre du préjudice moral, du 
préjudice physique, du préjudice d’agrément et des frais de déplacement, le préjudice 
fonctionnel étant réservé  ; qu’estimant cette offre insuffisante, M. X... a formé un 
recours par déclaration du 31 août 2015 ; qu’une offre complémentaire concernant 
le préjudice fonctionnel, présentée par le FIVA par lettre du 17  septembre 2015, a 
également été contestée par M. X... le 21 octobre 2015 ;

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de faire droit à la demande du FIVA en irre-
cevabilité des recours qu’il a formés à l’encontre des offres présentées les 30 juillet et 
17 septembre 2015, alors, selon le moyen :

1°/ que l’action contre le FIVA devant la cour d’appel est formée par déclaration 
précisant l’objet de la demande ; que ce n’est que lorsque la déclaration ne contient 
pas l’exposé des motifs invoqués que le demandeur doit déposer cet exposé au greffe 
dans le mois qui suit le dépôt de la déclaration à peine d’irrecevabilité de la demande ; 
qu’en se bornant à retenir que « la déclaration relative à la contestation de chacune des 
deux offres du FIVA n’a jamais été complétée par un argumentaire circonstancié dans 
le respect du délai d’un mois », sans rechercher, comme elle y était pourtant invitée si 
l’acte de saisine de la cour d’appel du 31 août 2015 ne contenait pas une motivation 
lui permettant déjà de statuer sur la demande, dans un contexte où la proposition 
d’indemnisation fixée par lettre du 31 juillet 2015 était encore indéterminée puisque 
le préjudice d’incapacité fonctionnelle était encore en attente, la cour d’appel a privé 
sa décision de base légale au regard de l’article 27 du décret du 23 octobre 2001 ;

2°/ que l’action contre le FIVA devant la cour d’appel est formée par déclaration 
précisant l’objet de la demande ; que ce n’est que lorsque la déclaration ne contient 
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pas l’exposé des motifs invoqués que le demandeur doit déposer cet exposé au greffe 
dans le mois qui suit le dépôt de la déclaration à peine d’irrecevabilité de la demande ; 
qu’en se bornant à retenir que « la déclaration relative à la contestation de chacune des 
deux offres du FIVA n’a jamais été complétée par un argumentaire circonstancié dans 
le respect du délai d’un mois », sans rechercher, comme elle y était pourtant invitée si 
l’acte de saisine de la cour d’appel du 20 octobre 2015 ne contenait pas une motiva-
tion lui permettant déjà de statuer sur la demande, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale au regard de l’article 27 du décret du 23 octobre 2001 ;

3°/ que selon les dispositions de l’article 28 du décret du 23 octobre 2001, la décla-
ration ou l’exposé des motifs prévu à l’article 27 du même décret mentionne la liste 
des pièces et documents justificatifs produits ; que les pièces et documents sont remis 
au greffe de la cour d’appel en même temps que la déclaration ou l’exposé des mo-
tifs ; qu’en se bornant à reproduire ces dispositions, sans en tirer aucune conséquence, 
cependant que le FIVA ne contestait aucunement que les pièces produites par M. X... 
l’aient été avec les déclarations de saisine de la cour d’appel des 31 août et 20 octobre 
2015, la cour d’appel a statué par un motif impropre à justifier sa décision, privant 
ainsi sa décision de base légale au regard de l’article 28 du décret du 23 octobre 2001 ;

Mais attendu que le respect des exigences de motivation prévues par l’article 27, ali-
néa 3, du décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 est apprécié souverainement par les 
juges saisis du recours ;

Qu’ayant estimé qu’il résultait des pièces produites au dossier que la déclaration rela-
tive à la contestation de chacune des deux offres du FIVA n’avait jamais été complétée 
par un argumentaire circonstancié dans le respect du délai d’un mois et que le requé-
rant n’avait tout au contraire adressé un exposé des motifs de ses contestations que le 
25 octobre 2016, c’est sans encourir les griefs du moyen que la cour d’appel a déclaré 
les recours de M. X... irrecevables ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Touati - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Delamarre et Jehannin ; Me Le Prado -

Textes visés : 

Article 27, alinéa 3, du décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001.
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IMPOTS ET TAXES

Com., 10 juillet 2018, n° 16-26.083, (P)

– Rejet –

 ■ Enregistrement – Droits de mutation – Mutation à titre gratuit – 
Exonération – Conditions – Bien affermé – Conservation pendant 
cinq ans à compter de la transmission – Non-respect – Sanction – 
Déchéance de l’exonération portant sur les biens cédés.

L’article 793 bis du code général des impôts conditionne le bénéfice de l’exonération partielle prévue à l’ar-
ticle 793-2, 3°, du même code à la conservation du bien affermé pendant cinq ans, à compter de la date de la 
transmission à titre gratuit. En cas de non-respect de cette condition, la déchéance encourue ne porte que sur les 
biens cédés et non sur la totalité des biens donnés à bail.

 ■ Enregistrement – Droits de mutation – Mutation à titre gratuit – 
Exonération – Conditions – Bien affermé – Conservation pendant 
cinq ans à compter de la transmission – Non-respect – Sanction – 
Déchéance de l’exonération portant sur la totalité des biens 
donnés à bail (non).

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Reims, 13 septembre 2016), que Colette X... est décé-
dée le [...], laissant pour lui succéder ses deux fils, MM. Philippe et Frédéric X... ; que 
dépendaient de sa succession divers biens donnés à bail à long terme à l’EARL X... 
dont MM. X... étaient les seuls associés ; que ces derniers ayant cédé, postérieurement 
au dépôt de la déclaration de succession et avant l’expiration du délai de cinq ans de 
cette transmission, l’une des parcelles données à bail, l’administration fiscale, invoquant 
la déchéance de l’exonération prévue par l’article 793-2, 3°, du code général des im-
pôts, leur a notifié une proposition de rectification ; qu’après mise en recouvrement 
des droits réclamés et rejet de sa réclamation, M. Frédéric X... a assigné le directeur 
des finances publiques de l’Aube pour obtenir le dégrèvement d’une partie des droits 
rappelés ;

Sur le premier moyen :

Attendu que le directeur général des finances publiques fait grief à l’arrêt d’accueillir 
la demande de dégrèvement présentée par M. Frédéric X... alors, selon le moyen :

1°/ que l’article  793-2, 3°, du code général des impôts institue l’exonération des 
droits de mutation à titre gratuit pour les mutations de biens donnés à bail rural à 
long terme, à concurrence des trois quarts de leur valeur ; que, conformément aux 
dispositions de l’article  793 bis du même code, cette exonération est soumise à la 
condition que le bien reste la propriété du donataire, héritier et légataire pendant cinq 
ans à compter de la date de transmission à titre gratuit ; que l’économie du régime 
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de faveur est subordonnée au respect de l’obligation de conservation du bien rural 
c’est-à-dire le bien objet du bail rural ; que le bien rural est constitué par l’immeuble 
affecté à la production de récoltes agricoles ou de fruits ainsi que les bâtiments d’ex-
ploitation et ceux destinés à l’habitation de l’exploitant et qui constituent une unité 
économique ; qu’ainsi l’exonération est liée à la conservation de l’intégrité du bail 
rural ; que d’ailleurs le texte ne prévoit aucune possibilité de déchéance partielle de 
l’exonération ; qu’en jugeant néanmoins que l’article 793 bis ne mentionne pas le fait 
que la condition exonératoire suivant laquelle le bien transmis reste la propriété de 
l’héritier pendant cinq ans impliquerait la conservation de la totalité des biens, la cour 
d’appel s’est prononcée en contradiction avec les dispositions claires de la loi, violant 
ainsi l’article 793 bis du code général des impôts ;

2°/ qu’il résulte des dispositions de l’article 1842 du code civil que « les sociétés autres 
que les sociétés en participation (...) jouissent de la personnalité morale à compter de 
leur immatriculation » ; que toute société dotée de la personnalité juridique doit ainsi 
être distinguée de ses associés qui ont une personnalité différente ; que la personnalité 
morale accordée à une société permet en effet de la distinguer des autres entités, même 
de celles qui exercent en son sein un pouvoir de domination ou de contrôle ; que la 
personnalité morale des sociétés impose dès lors de distinguer les actes des organes 
sociaux de ceux des actionnaires ; qu’en l’espèce il résulte des constatations opérées par 
la cour d’appel que la vente a été consentie à l’EARL X..., locataire des biens mais la 
cour en a pourtant déduit que cette société n’ayant comme seuls associés que les deux 
héritiers, ceux-ci conservant en réalité les biens à travers leur société.

En se prononçant de la sorte, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses 
propres constatations et a dès lors violé les dispositions de l’article 1842 du code civil ;

Mais attendu qu’après avoir rappelé que l’article 793 bis du code général des impôts 
conditionne le bénéfice de l’exonération partielle prévue à l’article  793-2, 3°, du 
même code à la conservation du bien affermé pendant cinq ans, à compter de la date 
de la transmission à titre gratuit, l’arrêt retient que la déchéance, encourue en cas de 
non-respect de la condition de conservation du bien, ne porte que sur les biens cédés 
et non sur la totalité des biens donnés à bail ; qu’ayant constaté que les droits de mu-
tation devenus exigibles après le décès de Colette X... avaient été calculés en consi-
dération de l’exonération bénéficiant aux biens ruraux donnés à bail à long terme les 
18 mars 1991 et 28 décembre 2001 incluant une parcelle [...] située à [...], laquelle 
avait été divisée en trois parcelles dont deux avaient été cédées à l’EARL X..., la cour 
d’appel a exactement retenu, abstraction faite des motifs erronés mais surabondants 
critiqués par la seconde branche, que la remise en cause de l’exonération ne devait 
porter que sur les seules parcelles cédées à l’EARL et non sur toutes celles louées à 
bail ; que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur le second moyen :

Attendu que le directeur général des finances publiques fait le même grief à l’arrêt 
alors, selon le moyen, que la déchéance du régime de faveur est prononcée lorsque 
le bien reçu sort du patrimoine du ou des bénéficiaires ; que, lorsque l’obligation de 
conservation n’a pas été respectée pour une fraction seulement du bien, la remise en 
cause de l’exonération partielle s’applique à l’ensemble du bien reçu ; que M. X... a 
reçu en indivision au décès de sa mère la parcelle cadastrée [...] ; que le fait que cette 
parcelle ait été ultérieurement scindée en trois autres parcelles n’a pas d’incidence sur 
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le fait que la vente d’une partie de cette parcelle entraîne la déchéance du régime de 
faveur pour l’ensemble de cette parcelle  ; qu’en considérant néanmoins que la dé-
chéance ne devait porter que sur deux des parcelles nouvellement créées et vendues 
après le décès et non pas sur la parcelle initiale, la cour d’appel de Reims a violé l’ar-
ticle 793 bis du code général des impôts par mauvaise application ;

Mais attendu que l’arrêt constate que M. Frédéric X... accepte, dans ses dernières écri-
tures, la remise en cause de l’exonération pour l’ensemble de la parcelle [...] et qu’il 
demande en conséquence que les rappels soient limités à la somme de 49 000 euros 
outre 4 900 euros au titre des intérêts de retard ; que le moyen, qui fait grief à l’arrêt de 
ne pas avoir retenu la déchéance pour l’ensemble de la parcelle [...], manque en fait ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Riffault-Silk (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur : M. Cayrol - Avocat général : Mme Pénichon - Avocat(s) : SCP Thouin-Palat 
et Boucard ; SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer -

Textes visés : 

Articles 793-2, 3°, et 793 bis du code général des impôts.

Rapprochement(s) : 

En sens contraire : Com., 3 novembre 2004, pourvoi n° 02-14.421, Bull. 2004, IV, n° 188 (rejet).

INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-22.453, (P)

– Cassation –

 ■ Indemnité – Refus ou réduction – Faute de la victime – Lien de 
causalité avec le dommage – Existence – Autorité du pénal sur le 
civil – Portée.

Les décisions pénales ont au civil autorité absolue à l’égard de tous en ce qui concerne ce qui a été jugé quant à 
l’existence du fait incriminé et la culpabilité de celui auquel le fait est imputé.

Encourt, dès lors, la cassation, l’arrêt d’une cour d’appel qui juge non sérieusement contestable le droit à indem-
nisation d’une victime de faits de violences volontaires alors qu’il résultait de ses constatations que le jugement 
pénal condamnant les auteurs de celles-ci la déclare coupable de tels faits commis, sur ces derniers, à l’occasion 
d’une rixe de sorte que la faute de la victime devait également être tenue pour établie.
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 ■ Indemnité – Refus ou réduction – Faute de la victime – Appréciation 
par la juridiction pénale – Opposabilité (non).

Les articles 706-3, 706-6 et R. 50-15 du code de procédure pénale instituent en faveur des victimes d’infrac-
tions un mode de réparation répondant à des règles qui lui sont propres. A méconnu, dès lors, l’étendue de ses 
pouvoirs, une cour d’appel qui n’a pas apprécié si une faute civile pouvait être retenue à l’encontre d’une victime 
de faits de violences volontaires en s’estimant liée par un jugement pénal définitif qui, statuant sur l’action civile 
de celle-ci, déclare leurs auteurs entièrement responsables du préjudice qu’elle a subi.

 ■ Indemnité – Montant – Fixation – Mode de réparation autonome 
répondant à des règles propres.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, par un jugement définitif rendu le 8 avril 2015, un 
tribunal correctionnel a notamment condamné deux personnes pour avoir, le 8 oc-
tobre 2013, commis en réunion des faits de violences volontaires à l’encontre de 
M. X... ayant entraîné une incapacité de travail supérieure à huit jours ; que, se préva-
lant de ce jugement, M. X... a saisi le président d’une commission d’indemnisation des 
victimes d’infractions d’une demande d’expertise médicale et de provision à valoir sur 
l’indemnisation de son préjudice corporel ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article 706-3 du code de procédure pénale, ensemble les articles 706-6, R. 50-15 
de ce code et 1351, devenu 1355, du code civil ;

Attendu que les décisions pénales ont au civil autorité absolue à l’égard de tous en ce 
qui concerne ce qui a été jugé quant à l’existence du fait incriminé et la culpabilité de 
celui auquel le fait est imputé ;

Attendu que, pour juger non sérieusement contestable le droit à indemnisation de 
M. X..., l’arrêt énonce que le déroulement détaillé des faits est inconnu, l’enquête 
pénale n’ayant pas été versée au dossier, ni à l’initiative du président de la commis-
sion, ni à celle du fonds de garantie ; que ce dernier refuse la demande de provision 
et d’expertise en affirmant que la victime a participé à la rixe du 8 octobre 2013, sans 
viser précisément les éléments de l’enquête qui lui permettent de soutenir cette ar-
gumentation, et procède par des considérations générales telles que « la solidarité de 
la collectivité ne peut être mise à contribution que pour les victimes innocentes de 
la délinquance et non pour les personnes qui prennent part à des rixes, de manière 
délibérée et avec la conscience d’un risque d’altercation violente » ; qu’il résulte de 
l’application de l’article 9 du code civil qu’il appartient au Fonds qui refuse sa garantie 
de rapporter concrètement la preuve, au cas d’espèce, de l’existence de motifs justifiant 
d’exclure sa garantie, qu’il y a lieu de constater qu’il ne rapporte pas cette preuve ni 
en première instance, ni en cause d’appel ; que l’ordonnance dont il a été fait appel 
retient, en revanche, que M. X... a été victime de blessures particulièrement graves de 
la part de deux personnes qui ont été pénalement condamnées de ce chef ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations que le jugement 
du tribunal correctionnel du 8  avril 2015 déclare également M.  X... coupable de 
violences volontaires commises, à l’occasion de la rixe du 8 octobre 2013, sur ces 
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deux personnes de sorte qu’elle devait tenir pour établie que la victime avait commis 
une faute en lien direct avec l’atteinte à son intégrité physique susceptible de rendre 
sérieusement contestable son droit à indemnisation, la cour d’appel a violé les textes 
susvisés ;

Et sur le moyen unique, pris en sa cinquième branche :

Vu les articles 706-3, 706-6 du code de procédure pénale, ensemble l’article R. 50-15 
de ce code ;

Attendu que ces textes instituent en faveur des victimes d’infractions un mode de 
réparation répondant à des règles qui lui sont propres ;

Attendu que, pour juger non sérieusement contestable le droit à indemnisation de 
M. X..., l’arrêt énonce également que le jugement du 8 avril 2015 du tribunal cor-
rectionnel précise, tant dans ses motifs que dans son dispositif, que les deux personnes 
condamnées pour les violences commises sur M. X... sont entièrement responsables 
du préjudice subi par ce dernier, sans aucun partage de responsabilité ;

Qu’en statuant ainsi, en s’estimant liée par la décision qui a statué sur l’action civile 
de M. X..., la cour d’appel a méconnu l’étendue de ses pouvoirs et, partant, violé les 
textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les deuxième, troisième et quatrième branches du moyen :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 6 juin 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Riom ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Lyon.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : M. Becuwe - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Articles 706-3, 706-6 et R. 50-15 du code de procédure pénale ; article 1351, devenu 1355, du 
code civil ; articles 706-3, 706-6 et R. 50-15 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

2e Civ., 1er juillet 1992, pourvoi n° 91-19.918, Bull. 1992, II, n° 181 (cassation) ; 2e Civ., 8 dé-
cembre 1993, pourvoi n° 91-21.299, Bull. 1993, II, n° 359 (cassation).
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INTERETS

Com., 4 juillet 2018, n° 17-13.128, (P)

– Rejet –

 ■ Anatocisme – Possibilité – Cas – Crédit immobilier – Déchéance du 
droit aux intérêts du prêteur.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 10 novembre 2016), que selon une 
offre du 13 juin 2007, acceptée le 25 suivant, la société Crédit immobilier de France 
Rhône-Alpes Auvergne, aux droits de laquelle vient la société Crédit immobilier de 
France développement (la banque), a, par acte authentique du 25 juillet 2007 reçu par 
M. A... (le notaire), consenti à M. et Mme Y... un prêt d’un montant de 243 974 euros, 
destiné à financer l’acquisition en l’état futur d’achèvement d’un appartement à usage 
locatif, réalisée, dans le cadre d’une opération de défiscalisation, par l’intermédiaire de 
la société Apollonia  ; que les emprunteurs ayant interrompu le remboursement des 
échéances du prêt, la banque, après en avoir prononcé la déchéance du terme, les a assi-
gnés en paiement ; qu’ils ont conclu à la déchéance de la banque à son droit à intérêt et 
se sont opposés à la demande de capitalisation des intérêts ; qu’à titre reconventionnel, 
ils ont recherché la responsabilité de la banque en raison, d’une part, de son dol et de 
son manquement à ses obligations de contrôle, mise en garde, information, conseil, et, 
d’autre part, des agissements frauduleux de la société Apollonia ; qu’ils ont assigné en 
déclaration de jugement commun et appel en cause le notaire et la SCP de notaires 
G... -B...-A...-C...-D... ; que ces instances ont été jointes ;

Sur le premier moyen, pris en ses première, troisième, 
quatrième, cinquième et sixième branches :

Attendu que M. et Mme Y... font grief à l’arrêt de les condamner à payer à la banque 
la somme de 231 097,18 euros, avec intérêts au taux légal capitalisés, et de rejeter leur 
demande reconventionnelle en paiement de dommages-intérêts alors, selon le moyen :

1°/ que l’obligation de mise en garde du banquier à l’égard d’un emprunteur non 
averti lui impose de vérifier les capacités financières et de remboursement de celui-ci 
avant de lui apporter son concours et de l’alerter sur les risques d’endettement nés de 
l’octroi des prêts ; qu’en considérant que la banque n’aurait pas été tenue à un devoir 
de mise en garde à l’égard des époux Y... car elle aurait été en droit de se fier à la fiche 
de renseignements signée par ces derniers et accompagnée de documents justificatifs, 
sans s’expliquer sur le moyen par lequel les emprunteurs faisaient valoir que la banque 
ne pouvait prétendre connaître l’état de leur endettement faute de leur avoir demandé 
leurs relevés de comptes bancaires, qui lui auraient permis de vérifier les mouve-
ments de remboursement d’emprunts et de découvrir que la fiche de renseignements, 
qui n’avait pas été remplie par les emprunteurs, ne comportait pas l’indication d’un 
prêt qu’ils avaient souscrit auprès de la BNP en février 2007 et pour lequel ils de-
vaient rembourser des mensualités de 1 717 euros, venant s’ajouter aux mensualités 
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de 946 euros dues au titre du prêt leur ayant permis l’acquisition de leur domicile, la 
cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du code civil ;

2°/ que les agissements dolosifs du préposé engagent la responsabilité civile du com-
mettant ; que la relation de préposition, qui ne naît pas nécessairement d’un rapport 
de droit, résulte du pouvoir du commettant de faire acte d’autorité en donnant à ses 
préposés des ordres et instructions sur la manière de remplir, fut-ce à titre temporaire 
et sans contrepartie financière, la tâche confiée ; qu’en l’espèce, les époux Y... soute-
naient dans leurs conclusions que la banque était le commettant de la société Apol-
lonia, le premier ayant délégué à la seconde la gestion du processus de formation de 
l’offre de prêt et étant mesure de lui donner des ordres à cet égard ; que pour écarter la 
demande des époux Y... fondée sur le dol, la cour d’appel a retenu qu’Apollonia n’était 
pas le mandataire de la banque et qu’aucun lien de subordination n’existait entre ces 
sociétés ; qu’en statuant ainsi, sans aucunement rechercher si la banque avait donné à 
la société Apollonia des ordres pour l’accomplissement de sa mission d’intermédiaire, 
la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1116 et 1384, 
alinéa 5, du code civil, dans leur rédaction applicable en la cause ;

3°/ que les agissements dolosifs commis par l’intermédiaire qui démarche une clien-
tèle et propose de conclure des contrats avec un établissement de crédit engagent la 
responsabilité de celui-ci ; qu’en l’espèce, il n’était pas contesté que la société Apollo-
nia a joué un rôle d’intermédiaire entre les époux Y... et la banque ; qu’en déboutant 
les époux Y... en retenant que ne seraient pas établies de manoeuvres dolosives directe-
ment imputables à la banque, sans s’expliquer sur les agissements dolosifs commis par 
la société Apollonia en qualité d’intermédiaire pour le compte de la banque, la cour 
d’appel a violé les articles 1116 et 1382 du code civil, dans leur rédaction applicable 
en la cause ;

4°/ qu’engage sa responsabilité civile le banquier qui consent à l’emprunteur un cré-
dit présentant un risque excessif d’endettement dont son préposé a connaissance  ; 
que la relation de préposition, qui ne naît pas nécessairement d’un rapport de droit, 
résulte du pouvoir du commettant de faire acte d’autorité en donnant à ses préposés 
des ordres et instructions sur la manière de remplir, fut-ce à titre temporaire et sans 
contrepartie financière, la tâche confiée  ; qu’en l’espèce, les époux Y... soutenaient 
dans leurs conclusions que la banque était le commettant de la société Apollonia, la 
première ayant délégué à la seconde la gestion du processus de formation de l’offre de 
prêt et étant mesure de lui donner des ordres à cet égard ; qu’en écartant la demande 
des époux Y... fondée sur le devoir de mise en garde en retenant qu’Apollonia n’était 
pas le mandataire de la banque et qu’aucun lien de subordination n’existait entre ces 
sociétés sans rechercher si la banque avait donné à la société Apollonia des ordres pour 
l’accomplissement de sa mission d’intermédiaire, la cour d’appel a privé sa décision de 
base légale au regard de l’article 1384, alinéa 5, du code civil, dans sa rédaction appli-
cable en la cause ;

5°/ qu’engage sa responsabilité civile le banquier qui consent à l’emprunteur un crédit 
présentant un risque excessif d’endettement dont son intermédiaire a connaissance ; 
qu’en l’espèce, il n’était pas contesté que la société Apollonia a joué un rôle d’inter-
médiaire entre les époux Y... et la banque ; que la cour d’appel a pourtant retenu, pour 
débouter ces derniers de leur demande indemnitaire fondée sur le manquement au 
devoir de conseil, que la banque était en droit de se fonder sur les fiches de renseigne-
ments bancaires dont la société Apollonia connaissait parfaitement les inexactitudes 
pour les avoir elle-même provoquées ; qu’en statuant ainsi sans s’expliquer sur le fait 
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que la société Apollonia avait agi en qualité d’intermédiaire pour le compte de la 
banque, la cour d’appel a violé l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction applicable 
en la cause ;

Mais attendu, en premier lieu, qu’après avoir constaté que la banque produisait une 
fiche de renseignements datée du 7 juin 2007, signée par M. et Mme Y..., et différents 
documents justificatifs, l’arrêt relève que cette fiche ne comporte aucune anomalie 
apparente et que la réalité des éléments qui y figurent n’est pas contestée ; qu’il retient 
que l’argumentation de ces derniers, selon laquelle cette fiche n’est pas complète, 
leur dossier ayant été falsifié par la société Apollonia qui a occulté le prêt BNP pour 
l’acquisition d’une maison, doit être rejetée, dès lors qu’il n’est pas démontré que 
la banque connaissait les pratiques utilisées par la société Apollonia pour dissimuler 
aux organismes prêteurs la situation des emprunteurs potentiels et éviter un refus 
de financement ; qu’il en déduit que la banque était en droit de se fier aux éléments 
figurant sur la fiche signée par M. et Mme Y... et que, compte tenu de leur situation 
financière et patrimoniale, telle qu’elle ressort des éléments qu’ils ont ainsi commu-
niqués à la banque, le crédit octroyé n’était pas de nature à constituer pour eux un 
risque d’endettement, de sorte que la banque n’était pas tenue à un devoir de mise 
en garde ; qu’en l’état de ces constatations et appréciations, rendant inopérante la re-
cherche prétendument omise dès lors que, sauf anomalie apparente, la banque n’est pas 
tenue de vérifier l’exactitude des éléments déclarés par l’emprunteur, la cour d’appel 
a légalement justifié sa décision ;

Attendu, en deuxième lieu, que, dès lors que le moyen ne soutient pas que les époux 
Y... avaient invoqué l’existence d’ordres donnés par la banque à la société Apollonia, 
mais seulement qu’elle était en mesure de lui donner des ordres quant à la gestion du 
processus de formation de l’offre de prêt qu’elle lui avait déléguée à cet égard, la cour 
d’appel n’était pas tenue d’effectuer une recherche qui ne lui avait pas été demandée ;

Et attendu, enfin, qu’ayant retenu qu’il n’était pas établi que la société Apollonia ait 
accompli un quelconque acte juridique au nom et pour le compte de la banque, la 
cour d’appel a recherché, en y répondant par la négative, si la société Apollonia n’avait 
pas agi en qualité d’intermédiaire pour le compte de la banque ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur le second moyen :

Attendu que M. et Mme Y... font grief à l’arrêt de les condamner à payer à la banque 
la somme de 231 097,18 euros, avec intérêts au taux légal à compter du 27 avril 2010, 
et de dire que les intérêts se capitaliseront dans les termes de l’article 1154, devenu 
1343-2 du code civil, alors, selon le moyen, que la règle édictée par l’article L. 312-
23 du code de la consommation, en sa rédaction antérieure à l’ordonnance 2016-351 
du 25 mars 2016, selon lequel aucune indemnité ni aucun coût autres que ceux qui 
sont mentionnés aux articles L. 312-21 et L. 312-22 du code de la consommation 
ne peuvent être mis à la charge de l’emprunteur dans les cas de remboursement par 
anticipation ou de défaillance prévue par ces articles, fait obstacle à l’application de 
la capitalisation des intérêts prévue par l’article 1154 du code civil, en sa rédaction 
antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 ; qu’en ordonnant la ca-
pitalisation des intérêts dans les termes de l’article 1154 du code civil à compter du 
27 avril 2010, la cour d’appel a violé le premier de ces textes par refus d’application et 
le second par fausse application ;



127

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

Mais attendu qu’après avoir constaté que la banque n’avait pas respecté les dispositions 
des articles L. 312-7 et L. 312-10 du code de la consommation, l’arrêt prononce, en 
application de l’article L. 312-33 dudit code, la déchéance totale du droit de la banque 
à percevoir les intérêts au taux conventionnel, impute sur le capital ceux qui ont été 
versés, et, en conséquence, condamne les emprunteurs à payer à la banque le montant 
de la créance, qui s’élève, indemnité contractuelle comprise en application de l’article 
L. 312-22 dudit code, à la somme de 231 097,18 euros, outre intérêts au taux légal 
à compter de la mise en demeure du 27 avril 2010 ; que n’ayant pas mis à la charge 
de l’emprunteur un intérêt de retard à un taux égal à celui du prêt comme le prévoit 
l’article L. 312-22 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance du 14 mars 2016, mais uniquement un intérêt moratoire au taux 
légal, la cour d’appel a, à bon droit, dit que les intérêts au taux légal se capitaliseront 
dans les termes de l’article 1154, devenu 1343-2, du code civil ; que le moyen n’est 
pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
premier moyen, pris en sa deuxième branche, qui n’est manifestement pas de nature à 
entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Rémery (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Robert-Nicoud - Avocat général : Mme Henry - Avocat(s) : SCP Delamarre et 
Jehannin ; SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SCP Raybaudo, Dutrevis, Brines ; 
SCP Gaschignard -

Textes visés : 

Articles L. 312-7, L. 312-10, L. 312-22 et L. 312-33 du code de la consommation, dans leur ré-
daction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 ; article 1154 du 
code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 
2016 ; article 1343-2 du code civil.

Rapprochement(s) : 

Sur la question de la capitalisation des intérêts, à rapprocher : 1re Civ., 9 février 2012, pourvoi 
n° 11-14.605, Bull. 2012, I, n° 27 (cassation partielle sans renvoi).

Com., 4 juillet 2018, n° 17-10.349, (P)

– Rejet –

 ■ Intérêts conventionnels – Taux – Taux effectif global – Calcul – 
Référence à l’année civile – Nécessité – Prêt consenti à un 
professionnel.
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 ■ Intérêts conventionnels – Taux – Taux effectif global – Calcul – 
Irrégularité – Preuve – Charge.

Sur les premier et second moyens, pris en leur deuxième 
branche, rédigés en termes similaires, réunis :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nouméa, 8  septembre 2016), que la société Banque 
nationale de Paris - Paribas Nouvelle Calédonie (la banque) a consenti à la société 
Nawita (l’emprunteur), le 25  septembre 2008, un prêt destiné à financer l’acquisi-
tion d’une pelle hydraulique, garanti, dans une certaine limite, par le cautionnement 
solidaire de M. X... (la caution), et, le 23 décembre 2008, un prêt destiné à financer 
l’acquisition d’un compacteur ; qu’assignés en paiement des prêts, l’emprunteur et la 
caution ont soutenu que le taux effectif global avait été calculé sur la base d’une année 
de 360 et non 365 jours et demandé qu’en conséquence le taux d’intérêt légal soit 
substitué au taux d’intérêt conventionnel et que la différence leur soit remboursée ; 
qu’ils ont également demandé qu’une expertise soit ordonnée quant au calcul du taux 
effectif global ;

Attendu que l’emprunteur et la caution font grief à l’arrêt de condamner le premier 
à payer à la banque diverses sommes, dont certaines avec intérêts au taux contractuel, 
au titre des prêts des 25 septembre et 23 décembre 2008 alors, selon le moyen, que le 
taux effectif global doit être calculé sur la base de l’année civile, laquelle comporte 365 
ou 366 jours, et non sur la base de l’année bancaire de 360 jours ; qu’en se bornant 
à énoncer, pour débouter l’emprunteur et la caution de leur demande tendant à voir 
prononcer la déchéance du droit de la banque aux intérêts conventionnels à l’égard de 
l’emprunteur, que s’il résultait du décompte établi par la banque, que cette dernière 
avait arrêté sa créance au 22 juin 2015 sur la base de 360 jours, l’emprunteuse ne pro-
duisait aucune feuille de calcul permettant de penser que le taux effectif global annon-
cé pour chacun des prêts avait été calculé sur la base de l’année civile, sans rechercher, 
le cas échéant après avoir ordonné une mesure d’expertise, si le taux effectif global de 
chacun des prêts avait été effectivement calculé sur la base de l’année civile, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article L. 313-4 du code moné-
taire et financier, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 ;

Mais attendu que si, dans un prêt consenti à un professionnel, les parties peuvent 
convenir d’un taux d’intérêt conventionnel calculé sur une autre base que l’année 
civile, le taux effectif global doit être calculé sur la base de l’année civile ; qu’il appar-
tient à l’emprunteur, qui invoque l’irrégularité du taux effectif global mentionné dans 
l’acte de prêt, en ce qu’il aurait été calculé sur la base d’une année de 360 et non de 
365 jours, de le démontrer ; qu’après avoir relevé que, s’il résulte de son décompte que 
la banque a arrêté sa créance sur une base de 360 jours, l’emprunteur ne produit au-
cune feuille de calcul permettant de penser que le taux effectif global annoncé, qui est 
distinct du taux d’intérêt contractuel pouvant, pour un prêt professionnel, être calculé 
sur une base de 360 jours, n’aurait pas été calculé sur la base de l’année civile, l’arrêt 
retient qu’il n’appartient pas au juge de pallier la défaillance de l’emprunteur dans 
l’administration de la preuve en ordonnant une expertise ; que par ces constatations 
et appréciations, la cour d’appel, qui n’a fait qu’user de son pouvoir discrétionnaire 
en refusant de prescrire l’expertise demandée, a légalement justifié sa décision ; que le 
moyen n’est pas fondé ;
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Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur 
le premier moyen, pris en ses première et troisième branches, ni sur le second moyen, 
pris en ses première, troisième, quatrième et cinquième branches, qui ne sont manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : Mme Robert-Nicoud - Avocat général : 
M. Le Mesle (premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Richard ; SCP Lévis -

Textes visés : 
Article L. 313-4 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi 
n° 2010-737 du 1er juillet 2010.

Rapprochement(s) : 
Sur la possibilité de prévoir un taux d’intérêt conventionnel calculé sur une autre base que l’année 
civile en matière de prêt consenti à un professionnel, dans le même sens que : Com., 24 mars 
2009, pourvoi n° 08-12.530, Bull. 2009, IV, n° 44 (rejet).

LOTISSEMENT

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-21.081, (P)

– Rejet –

 ■ Cahier des charges – Stipulation – Caractère contractuel – 
Modification – Approbation par l’autorité compétente – Nécessité 
(non).

Ayant exactement retenu qu’une clause relative à la hauteur des haies d’un lotissement n’avait pas une nature 
réglementaire et que, conformément aux stipulations du cahier des charges, sa modification avait été adoptée à la 
majorité de l’article L. 315-3 du code de l’urbanisme, reprise à l’article L. 442-10, la cour d’appel en a déduit 
à bon droit que cette modification n’avait pas à être approuvée par l’autorité compétente.

 ■ Cahier des charges – Stipulation – Caractère contractuel – 
Applications diverses – Clauses relatives à la hauteur des haies – 
Effets – Modification soumise à l’approbation de l’autorité 
compétente (non).

Sur moyen unique :
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Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 13 janvier 2017), que M. et Mme X..., 
propriétaires dans un lotissement, ont obtenu la condamnation sous astreinte de M. et 
Mme Y..., colotis, à couper leur haie à une hauteur de 80 centimètres, en application 
de l’article 17 du cahier des charges ; que, le 4 février 2015, M. et Mme X... ont assi-
gné en liquidation d’astreinte, pour la période du 6 mai 2014 au 6 mars 2015, M. et 
Mme Y..., qui ont fait valoir que, par une délibération du 7 décembre 2013, l’assem-
blée générale de l’Association syndicale libre (ASL) avait modifié l’article 17 et limité 
la hauteur des haies à 1,80 mètre dans tout le lotissement ;

Attendu que M. et Mme X... font grief à l’arrêt de rejeter leurs demandes de condam-
nation de M. et Mme Y... à leur payer une astreinte pour n’avoir pas réduit à 80 cen-
timètres la hauteur des plantations du lot n° 7 dont ils sont propriétaires, alors, selon 
le moyen :

1°/ que l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme, dans sa rédaction issue de l’ordon-
nance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005, entrée en vigueur le 1er octobre 2007, dis-
pose que lorsque les deux tiers des propriétaires détenant ensemble les trois quarts au 
moins de la superficie d’un lotissement ou les trois quarts des propriétaires détenant au 
moins les deux tiers de cette superficie le demandent ou l’acceptent, l’autorité com-
pétente peut prononcer la modification de tout ou partie des documents, notamment 
du règlement et du cahier des charges relatifs à ce lotissement, si cette modification 
est compatible avec le réglementation d’urbanisme applicable ; qu’en application de ce 
texte, la modification du cahier des charges du lotissement est soumise à autorisation 
de l’autorité compétente que les stipulations sur lesquelles elle porte ait ou non une 
nature réglementaire ; que pour débouter M. et Mme X... de leur demande, la cour 
a relevé que la modification par délibération de l’assemblée générale de l’association 
syndicale libre du 7 décembre 2013, de l’article 17 du cahier des charges portant à 
1,80 m la hauteur des plantations pour les lots 6 et 7 du lotissement ne portait pas 
sur des stipulations de nature réglementaire du cahier des charges, de sorte qu’en 
application de l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme, cette modification n’avait 
pas à être autorisée par l’autorité compétente ; qu’en faisant application à l’espèce de 
l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-
366 du 24 mars 2014 qui opère une distinction selon que le cahier des charges est 
ou non doté d’une valeur réglementaire, laquelle n’était pas entrée en vigueur lors de 
l’assemblée générale de l’ASL du 7 décembre 2013 qui a modifié l’article 17 du cahier 
des charges et alors qu’en application du texte dans sa version applicable l’autorisation 
de l’autorité compétente était nécessaire, la cour d’appel a violé l’article L. 442-10 
du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 8 décembre 2005, 
ensemble l’article 2 du code civil ;

2°/ que, est de nature réglementaire, la disposition d’un cahier des charges qui touche 
à la sécurité de la circulation dans un lotissement ; qu’en l’espèce, pour décider que la 
modification de l’article 17 du cahier des charges par l’assemblée générale de l’ASL 
du 7 décembre 2013 n’avait pas à être approuvée par l’autorité compétente, la cour 
a considéré que la stipulation relative à la hauteur des haies du lotissement et plus 
particulièrement, à la hauteur des haies au niveau des lots 6 et 7 n’était pas de nature 
réglementaire  ; qu’en statuant de la sorte, quand l’article  17 du cahier des charges 
stipule que « les lots n° 6 et 7 devront supporter les servitudes en ce qui concerne les 
plantations situées dans la courbe du débouché de la voie du lotissement sur le chemin 
communal » et que « ces plantations ne devront pas avoir une hauteur supérieure à 
0,80 m afin de ne pas gêner la visibilité », et institue donc une mesure réglementaire 
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relative à la sécurité de la circulation automobile, qui doit être approuvée par l’autorité 
compétente, la cour d’appel a violé l’article L. 422-10 du code de l’urbanisme ;

3°/ que le cahier des charges constitue un document contractuel dont les clauses en-
gagent les colotis entre eux pour toutes les stipulations qui y sont contenues ; qu’en 
l’espèce, la cour a énoncé qu’il résultait de l’article 24 du cahier des charges du lo-
tissement que ses modifications devraient être soumises aux dispositions de l’article 
L. 315-3 du code de l’urbanisme, abrogé par l’ordonnance du 8 décembre 2005, dont 
les dispositions sont reprises à l’article L. 442-10 du même code qui prévoit une ma-
jorité des deux tiers des propriétaires détenant ensemble les trois quarts au moins de 
la superficie d’un lotissement ou les trois-quarts des propriétaires au moins les deux 
tiers de ladite superficie ; qu’elle a relevé que la modification par délibération de l’as-
semblée générale de l’association syndicale libre du 7 décembre 2013, de l’article 17 
du cahier des charges portant à 1,80 m la hauteur des plantations pour les lots 6 et 
7 du lotissement, avait été votée à la majorité de l’article L. 315-3 reprise à l’article 
L. 442-10 du code de l’urbanisme, puisqu’adoptée par 8 propriétaires sur 11 ; qu’en 
statuant de la sorte, tandis que l’article L.  315-3 du code de l’urbanisme, devenu 
l’article L. 442-10 du même code, auquel renvoie l’article 24 du cahier des charges 
dispose que si une majorité qualifiée de propriétaires demande la modification du 
cahier des charges, cette modification doit être soumise à l’approbation de l’autorité 
administrative compétente, la cour d’appel a violé ensemble l’article  1134, dans sa 
rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016, du code civil et 
l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme ;

4°/ que c’est seulement lorsque les deux tiers des propriétaires détenant ensemble les 
trois quarts au moins de la superficie d’un lotissement ou les trois quarts des proprié-
taires détenant au moins les deux tiers de cette superficie le demandent ou l’acceptent, 
que l’autorité compétente peut prononcer la modification du cahier des charges re-
latif à ce lotissement  ; qu’en l’espèce, après avoir constaté que l’article L. 315-3 du 
code l’urbanisme, dont les dispositions sont reprises à l’article L. 442-10 du même 
code, prévoit que toute modification du cahier des charges doit être approuvée « par 
une majorité des deux tiers des propriétaires détenant ensemble les trois quarts au 
moins de la superficie d’un lotissement ou les trois-quarts des propriétaires détenant 
au moins les deux tiers de ladite superficie », la cour a relevé que la modification par 
délibération de l’assemblée générale de l’association syndicale libre du 7 décembre 
2013, de l’article 17 du cahier des charges portant à 1,80 m la hauteur des plantations 
pour les lots 6 et 7 du lotissement, avait été votée « par 8 propriétaires sur 11, M. X... 
ayant voté contre et deux propriétaires s’étant abstenus  » et donc à la majorité de 
l’article L. 315-3 reprise à l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme ; qu’en statuant 
ainsi, sans rechercher si les deux tiers des propriétaires ayant voté en faveur de la mo-
dification de l’article 17 du cahier des charges, détenaient au moins les trois quarts de 
la superficie du lotissement, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 
de l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme ;

Mais attendu, d’une part, que, M. et Mme X... n’ayant pas soutenu dans leurs conclu-
sions d’appel que la disposition du cahier des charges relative à la hauteur des haies 
touchait à la sécurité de la circulation dans le lotissement, le moyen est nouveau, mé-
langé de fait et de droit ;

Attendu, d’autre part, qu’ayant exactement retenu que la clause relative à la hauteur 
des haies du lotissement n’avait pas une nature réglementaire et que, conformément 
aux stipulations du cahier des charges, sa modification avait été adoptée à la majorité 
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de l’article L. 315-3 du code de l’urbanisme, reprise à l’article L. 442-10, la cour d’ap-
pel, qui n’était pas tenue de procéder à une recherche qui ne lui était pas demandée, 
en a déduit à bon droit que la modification votée le 7 décembre 2013 n’avait pas à être 
approuvée par l’autorité compétente ;

D’où il suit que le moyen, pour partie irrecevable, n’est pas fondé sur le surplus ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Nivôse - Avocat général : M. Brun - Avo-
cat(s) : SCP Baraduc, Duhamel et Rameix ; SCP Bouzidi et Bouhanna -

Textes visés : 
Articles L. 315-3 et L. 442-10 du code de l’urbanisme.

MANDAT

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-10.458, (P)

– Cassation –

 ■ Agent sportif – Contrat – Régime juridique – Forme – Détermination.

L’article L. 222-17 du code du sport, qui prévoit que le contrat en exécution duquel l’agent sportif exerce l’ac-
tivité consistant à mettre en rapport les parties intéressées à la conclusion d’un des contrats mentionnés à l’article 
L. 222-7 du même code est écrit et que toute convention contraire est réputée nulle et non écrite, n’impose pas 
que le contrat dont il fixe le régime juridique soit établi sous la forme d’un acte écrit unique.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société AGT UNIT, dont le gérant, M. Z..., est 
titulaire d’une licence d’agent sportif, a assigné la société ASSE Loire en paiement 
d’une certaine somme représentant le montant d’une commission qu’elle estimait lui 
être due en vertu d’un mandat reçu de cette société aux fins de négocier avec le club 
allemand de football de Dortmund le transfert d’un joueur, ainsi qu’en allocation de 
dommages-intérêts ;

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

Attendu que la société AGT UNIT fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes, alors, 
selon le moyen, qu’en retenant qu’un message électronique ne peut, par nature, pas 
constituer l’écrit concentrant les engagements respectifs des parties, exigé par l’article 
L. 222-17 du code du sport, la cour d’appel a relevé d’office un moyen sur lequel elle 
n’a pas invité les parties à présenter leurs observations ; qu’elle a ainsi violé l’article 16 
du code de procédure civile ;
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Mais attendu que la société AGT UNIT a fait valoir, dans ses conclusions d’appel, que 
la société ASSE Loire ne pouvait prétendre que le mandat litigieux ne respectait pas 
les règles énoncées par le code du sport au seul motif qu’il avait été conclu par un 
échange de courriels, dès lors que ceux-ci comportaient tous les éléments exigés par 
ces dispositions ; que le moyen, qui était dans le débat, n’a pas été relevé d’office par la 
cour d’appel ; que le grief ne peut être accueilli ;

Mais sur la première branche du moyen :

Vu l’article L. 222-17 du code du sport ;

Attendu qu’il résulte de ce texte que le contrat en exécution duquel l’agent sportif 
exerce l’activité consistant à mettre en rapport les parties intéressées à la conclusion 
d’un des contrats mentionnés à l’article L. 222-7 du même code est écrit et que toute 
convention contraire est réputée nulle et non écrite ;

Attendu que, pour rejeter les demandes de la société AGT UNIT, l’arrêt retient que 
les courriels échangés par les parties, qui ne regroupent pas dans un seul document 
les mentions obligatoires prévues par l’article L. 222-17, ne sont pas conformes aux 
dispositions de ce texte ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’article L. 222-17 du code du sport n’impose pas que le 
contrat dont il fixe le régime juridique soit établi sous la forme d’un acte écrit unique, 
la cour d’appel, en ajoutant à la loi une condition qu’elle ne comporte pas, a violé le 
texte susvisé ;

Et sur la troisième branche du moyen :

Vu l’article L. 222-17 du code du sport, ensemble l’article 1108-1 du code civil, alors 
en vigueur ;

Attendu qu’il résulte du dernier texte que, lorsqu’un écrit est exigé pour la validité 
d’un acte juridique, il peut être établi et conservé sous forme électronique dans les 
conditions prévues aux articles 1316-1 et 1316-4 du code civil, alors en vigueur ;

Attendu que, pour statuer comme il le fait, l’arrêt retient qu’un message électronique 
ne peut, par nature, constituer l’écrit concentrant les engagements respectifs des par-
ties ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 10 novembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Grenoble.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : M. Truchot - Avocat général : Mme Legohe-
rel - Avocat(s) : SCP Monod, Colin et Stoclet ; SCP Rousseau et Tapie -

Textes visés : 
Article L. 222-17 du code du sport ; articles 1108-1, 1316-1 et 1316-4 du code civil.
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Com., 10 juillet 2018, n° 16-23.694, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Mandataire – Pouvoirs – Etendue – Acte de disposition – 
Conditions – Mandat spécial – Cas – Possibilité de consentir une 
interdiction ou une limitation de l’usage, par le mandant, de son 
nom de famille.

Le mandat conçu en termes généraux n’embrasse que les actes d’administration et, s’il s’agit d’aliéner ou hy-
pothéquer, ou de quelque autre acte de propriété, le mandat doit être exprès. Le mandataire ne peut rien faire 
au-delà de ce qui est porté dans son mandat. 

Le mandat de vente qui autorise en termes généraux le mandataire à souscrire à tout engagement ou garantie 
n’emporte pas le pouvoir, pour celui-ci, de consentir une interdiction ou une limitation de l’usage, par son man-
dant, de son nom de famille, constitutives d’actes de disposition.

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par Mme X... que sur le pourvoi incident 
provoqué relevé par la société X... compagnie commerciale et viticole champenoise ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que la société holding Groupe X..., 
devenue GT Louvre (la société Groupe X...), a, en 2002, apporté l’activité champagne 
à une filiale, la SAS X... compagnie commerciale et viticole champenoise ; que celle-ci 
était titulaire de la marque dénominative française « X... » n° 1 426 350, déposée par la 
SA X... le 16 janvier 1968 et régulièrement renouvelée, pour désigner des produits en 
classes 32 et 33, en particulier les « vins de provenance française à savoir Champagne » ; 
que la cession de la société Groupe X... ayant été décidée, Mme B... X... (Mme X...), 
actionnaire de cette société, a, le 19 juillet 2005, donné mandat à son père, M. X..., 
de la représenter dans la cession de ses parts sociales, avec faculté de substitution, dont 
celui-ci a usé au profit de Mme F... X... et M. A... ; que l’acte de cession de titres signé 
le 21 juillet 2005 réglementait, en son article 10-4, les conditions de coexistence des 
droits respectifs de la famille X..., de l’acquéreur, de la société Groupe X..., ainsi que 
de ses filiales, sur le nom de famille « X... » ; qu’à cet égard, l’article 10-4-2 stipulait 
que « La Famille X... s’engage irrévocablement au profit de l’Acheteur, de la société 
Groupe.. X... ainsi que de ses Filiales à ne pas, dans quelque partie du monde que ce 
soit, directement ou indirectement, faire quelque usage du nom « X... », que ce soit à 
titre de marque de commerce ou de service, de nom commercial, de nom de domaine 
ou autre, pour désigner et/ou promouvoir tout produit ou service en concurrence 
avec tout ou partie de l’Activité et/ou avec tout ou partie des produits ou services 
dérivant des opérations de l’Activité » ; que la SAS X... compagnie commerciale et 
viticole champenoise a été revendue en 2006 à une société, créée à cet effet avec la 
même dénomination (la société X... CCVC) ; que Mme X..., qui avait, entre le 1er fé-
vrier 1986 et la date de son licenciement intervenu le 21 décembre 2006, effectué sa 
carrière au sein de la société Groupe X... puis de la société X... compagnie commer-
ciale et viticole champenoise, a, le 14 février 2008, déposé la marque verbale française 
« B... X... », enregistrée sous le n° [...], pour désigner les produits des classes 21, 29, 30, 
32, 33, dont le champagne ; que pour permettre la distribution du champagne com-
mercialisé sous cette marque, elle a créé la société BM & VT, immatriculée le 24 juin 
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2008 ; qu’elle a, en outre, réservé, le 4 mai 2007, le nom de domaine « www... », qui 
héberge le site internet de la société BM & VT, ainsi qu’assurant une redirection vers 
ce dernier, les noms de domaine « www... com », le 3 mai 2007, « www... », le 26 mai 
2008, « www... », le 4 mai 2007, « www... », le 26 mai 2008, « www... », le 13 mai 2008 
et « www... », le 19 mai 2008 ; qu’invoquant l’utilisation commerciale du nom « X... » 
pour la vente et la promotion du champagne « B... X » et la mise en oeuvre d’une 
communication systématiquement axée sur le nom de famille « X... » et sur l’image de 
la marque « X... », la société X... CCVC, après mises en demeure restées vaines, a assi-
gné Mme X... et la société BM & VT, sur le fondement des articles L. 713-5 du code 
de la propriété intellectuelle et 1134, 1145 et 1382 du code civil, dans leur rédaction 
alors applicable, pour violation des stipulations de l’article 10-4-2 de la convention de 
cession de titres du 21 juillet 2005, atteinte à la marque renommée « X... » n° 1 426 
350, concurrence déloyale et parasitisme ; que la société BM & VT ayant été mise en 
liquidation judiciaire, la société X... CCVC a appelé en intervention forcée son man-
dataire liquidateur, la Selafa MJA, prise en la personne de Mme C... ;

Sur le deuxième moyen du pourvoi principal :

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt d’infirmer le jugement en ce qu’il a déclaré 
irrecevables les demandes de la société X... CCVC au titre de sa responsabilité contrac-
tuelle et de se prononcer sur les demandes de cette société alors, selon le moyen, que 
constitue une défense au fond tout moyen qui tend à faire rejeter comme non justifiée, 
après examen du fond du droit, la prétention de l’adversaire ; que l’argumentation tirée 
de la règle de la relativité des contrats opposée par Mme X... en réponse à une préten-
tion fondée sur l’application d’une stipulation contractuelle, appuyée sur l’analyse de la 
portée des obligations, constitue une défense au fond et non une prétention, de sorte 
qu’en décidant qu’elle n’avait pas à se prononcer sur « l’argument de l’intimée selon 
lequel l’appelante qui n’est ni l’acheteur, ni le Groupe X..., ni une filiale du Groupe 
X..., existant au moment où la convention de cession de parts sociales a été signée, ne 
pouvait se prévaloir de « droits ou de recours de quelque nature que ce soit en vertu 
ou en raison de ce contrat » pour cette raison qu’elle n’était pas reprise dans le disposi-
tif de ses conclusions quand il ne s’agissait que d’un moyen de défense, la cour d’appel 
a violé les articles 71, 122 et 954, alinéa 2, du code de procédure civile ;

Mais attendu qu’ayant relevé que, dans ses écritures, Mme X... faisait valoir que la so-
ciété X... CCVC, qui n’était ni l’acheteur, ni le Groupe X..., ni une filiale du Groupe 
X..., existant au moment où la convention de cession de parts sociales avait été signée, 
ne pouvait se prévaloir de « droits ou de recours de quelque nature que ce soit en 
vertu ou en raison de ce contrat » et, à ce titre, ne pouvait introduire la présente ac-
tion, la cour d’appel a pu en déduire que ces développements s’analysaient en une fin 
de non-recevoir dont, faute pour celle-ci d’avoir été reprise dans le dispositif desdites 
conclusions, elle n’était pas saisie ; que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur le premier moyen du pourvoi principal :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce 
moyen, qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;
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Mais sur le troisième moyen, pris en sa seconde branche, du pourvoi principal :

Vu les articles 1987, 1988 et 1989 du code civil ;

Attendu que le mandat conçu en termes généraux n’embrasse que les actes d’adminis-
tration et, s’il s’agit d’aliéner ou hypothéquer, ou de quelque autre acte de propriété, 
le mandat doit être exprès ; que le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce qui est 
porté dans son mandat ;

Attendu que pour condamner Mme X... pour avoir enfreint l’article  10-4-2 de la 
convention de cession de titres du 21 juillet 2005 en employant, à des fins commer-
ciales, le nom « X... » pour la vente et la promotion du champagne « B... X... », sous 
la forme des noms de domaine litigieux, l’arrêt retient que le dernier paragraphe de 
cet article est une clause de garantie d’éviction du fait personnel du vendeur, qu’il 
résulte des termes mêmes du mandat que Mme X... a donné expressément pouvoir à 
son père, avec faculté de substitution, de procéder à la cession de ses titres, en son nom 
et pour son compte, ainsi que de souscrire à tout engagement ou garantie et signer 
tout acte en son nom pour réaliser cette cession, et que, s’agissant du sous-mandat, 
Mme F... X... et M. A... avaient, ensemble ou séparément, pouvoir de signer tout acte 
ou convention, et plus généralement de faire le nécessaire en vue de la cession des 
titres ou consécutivement à celle-ci ; qu’il en déduit que l’article 10-4-2 de la conven-
tion de cession est opposable à Mme X... ;

Qu’en statuant ainsi, alors que le mandat de vente, qui autorisait, en termes généraux, 
le mandataire à souscrire à tout engagement ou garantie n’emportait pas le pouvoir, 
pour celui-ci, de consentir une interdiction ou une limitation de l’usage, par son man-
dant, de son nom de famille, constitutives d’actes de disposition, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés ;

Sur le deuxième moyen, pris en sa première branche, 
du pourvoi incident, qui est recevable :

Vu l’article L. 713-5 du code de la propriété intellectuelle, tel qu’interprété à la lu-
mière de l’article 5, § 2, de la directive 89/104/CEE du 21 décembre 1988, devenu 
l’article 5, § 2, de la directive n° 2008/95/CE du 22 octobre 2008, rapprochant les 
législations des Etats membres sur les marques ;

Attendu que, selon ce texte, la reproduction ou l’imitation d’une marque jouissant 
d’une renommée pour des produits ou services identiques, similaires ou non à ceux 
désignés dans l’enregistrement, engage la responsabilité civile de son auteur si elle est 
de nature à porter préjudice au propriétaire de la marque ou si cette reproduction 
ou imitation constitue une exploitation injustifiée de cette dernière  ; que le profit 
indûment tiré de la renommée de la marque, qui est la conséquence d’un certain de-
gré de similitude entre les signes en présence en raison duquel, sans les confondre, le 
public établit un lien entre les signes, doit être apprécié globalement en tenant compte 
de tous les facteurs pertinents du cas d’espèce ; que lorsque le titulaire de la marque 
renommée est parvenu à démontrer qu’il a été indûment tiré profit du caractère dis-
tinctif ou de la renommée de celle-ci, il appartient au tiers ayant fait usage d’un signe 
similaire à la marque renommée d’établir que l’usage d’un tel signe a un juste motif ;

Attendu que pour rejeter les demandes de la société X... CCVC au titre de l’atteinte à 
la marque renommée, l’arrêt, après avoir relevé que la renommée de la marque « X... » 
n° 1 426 350 désignant, en particulier, du vin de Champagne, n’était pas contestée 
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et considéré que le consommateur normalement avisé était conduit à établir un lien 
entre les propos imputés à Mme X..., incriminés comme usages, et la marque invo-
quée, retient que Mme X... ne tire indûment aucun profit de la renommée de ladite 
marque ni ne porte préjudice à sa valeur distinctive ou à sa renommée en rappelant 
son origine familiale, que son nom suffit à identifier, son parcours professionnel ou son 
expérience passée, même agrémentés de photographies ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’existence éventuelle d’un juste motif à l’usage du 
signe n’entre pas en compte dans l’appréciation du profit indûment tiré de la renom-
mée de la marque, mais doit être appréciée séparément, une fois l’atteinte caractérisée, 
la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Sur le troisième moyen, pris en sa première branche, de ce pourvoi :

Vu l’article 1382, devenu 1240, du code civil ;

Attendu que le parasitisme consiste, pour un opérateur économique, à se placer dans 
le sillage d’un autre afin de tirer profit, sans rien dépenser, de ses efforts et de son sa-
voir-faire, de la notoriété acquise ou des investissements consentis ;

Attendu que pour rejeter la demande de la société X... CCVC au titre du parasitisme, 
l’arrêt retient qu’il n’est pas démontré en quoi l’adoption d’une dénomination sociale 
et d’un nom commercial en tant que tels traduiraient à eux seuls les efforts et les in-
vestissements, notamment promotionnels, de cette société ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans prendre en considération le prestige et la notoriété 
acquise, non contestés, de la dénomination sociale et du nom commercial de la société 
X... CCVC, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;

Et sur le troisième moyen, pris en sa deuxième branche, du même pourvoi :

Vu l’article 624 du code de procédure civile ;

Attendu que la cassation prononcée sur le deuxième moyen, pris en sa première 
branche, de ce pourvoi entraîne la cassation, par voie de conséquence, de l’arrêt en ce 
qu’il rejette les demandes formées au titre du parasitisme en se fondant sur le rejet de 
la demande au titre de l’atteinte à la marque renommée ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne Mme X... pour avoir 
employé à des fins commerciales le nom « X... » pour la vente et la promotion du 
champagne « B... X... » sous la forme des noms de domaine « www... com », « www...
fr », « www... », « www... », « www... » et « www... », en violation des stipulations de 
l’article 10-4-2 de la convention de cession de titres du 21 juillet 2005, rejette les de-
mandes de la société X... CCVC au titre de l’atteinte à la marque renommée « X... » 
n° [...] et au titre du parasitisme, et en ce qu’il statue sur les dépens et l’application 
de l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 1er juillet 2016, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et 
les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.
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- Président  : Mme  Mouillard  - Rapporteur  : Mme  Darbois  - Avocat général  : 
Mme  Beaudonnet  - Avocat(s)  : SCP Boutet et Hourdeaux  ; SCP Hémery, Tho-
mas-Raquin, Le Guerer -

Textes visés : 
Articles 1987, 1988 et 1989 du code civil ; article L. 713-5 du code de la propriété intellectuelle, 
tel qu’interprété à la lumière de l’article 5, § 2, de la directive 89/104/CEE du Conseil du 21 dé-
cembre 1988, devenu l’article 5, § 2, de la directive n° 2008/95/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 22 octobre 2008.

MESURES D’INSTRUCTION

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-17.441, n° 17-19.581, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Caractère contradictoire – Expertise – Opposabilité – Conditions – 
Détermination – Portée.

Vu leur connexité, joint les pourvois n° 17-17.441 et 17-19.581 ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a présenté une dissection d’une artère ver-
tébrale, ayant entraîné un accident vasculaire cérébelleux ischémique bilatéral, dont 
il a imputé la responsabilité à une faute commise, lors d’une manipulation cervicale 
réalisée, le 15 janvier 2007, par J. Y..., kinésithérapeute, assuré auprès de la Mutuelle 
d’assurances du corps de santé français (l’assureur) et associé au sein de la société civile 
professionnelle Mistral Kinés (la SCP) ; qu’il a sollicité une expertise en référé qui a été 
ordonnée, le 21 juin 2007, au contradictoire de J.. Y... ; que celui-ci est décédé, le [...], 
avant le début des opérations expertales ; que, par acte du 20 août 2009, Mme Cécilia 
Y... et M. Anthony Y... ont, en qualité d’héritiers du défunt (les héritiers), cédé les 
parts sociales détenues par ce dernier à un associé de la SCP, avec effet au 1er août ; 
que M. X... a assigné en responsabilité et indemnisation les héritiers, l’assureur et la 
SCP et mis en cause la caisse primaire d’assurance-maladie de l’Hérault (la caisse) qui 
a demandé le remboursement de ses débours ;

Sur le premier moyen du pourvoi n° 17-17.441, pris en sa première branche, et 
le premier moyen du pourvoi n° 17-19.581 qui, étant de pur droit, sont recevables :

Vu les articles 16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 et R. 4381-25 du code 
de la santé publique ;

Attendu, qu’aux termes du premier de ces textes, chaque associé répond, sur l’en-
semble de son patrimoine, des actes professionnels qu’il accomplit et la société civile 
professionnelle est solidairement responsable avec lui des conséquences dommageables 
de ces actes ; que, selon le second, sans préjudice de l’application du premier, la res-
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ponsabilité de chaque associé à l’égard de la personne qui se confie à lui demeure 
personnelle et entière ; qu’il en résulte que la cession par un associé de ses parts sociales 
est dépourvue d’effet sur sa responsabilité qui demeure, comme celle de la société, 
engagée au titre des conséquences dommageables des soins qu’il a prodigués dans le 
cadre de son exercice au sein de la société ;

Attendu que, pour juger que les héritiers ne peuvent plus être mis en cause, depuis 
le 1er août 2009, au titre de la responsabilité des actes professionnels accomplis par J.. 
Y... dans la société et rejeter la demande formée à leur encontre par M. X..., l’arrêt 
se fonde sur la cession des parts sociales qu’ils ont consentie à un associé de la SCP ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

Et sur le deuxième moyen du pourvoi n° 17-17.441, pris en sa deuxième branche :

Vu l’article 16 du code de procédure civile ;

Attendu que, si un rapport d’expertise judiciaire n’est opposable à une partie que 
lorsqu’elle a été appelée ou représentée au cours des opérations d’expertise, le juge ne 
peut cependant refuser de prendre en considération ce rapport, dès lors qu’il a été ré-
gulièrement versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties ; qu’il 
lui appartient alors de rechercher s’il est corroboré par d’autres éléments de preuve ;

Attendu que, pour rejeter la demande de M. X... à l’encontre de la SCP, après avoir 
relevé que cette dernière contestait la responsabilité de J.. Y..., l’arrêt retient que les 
constatations du rapport d’expertise n’étant pas opposables à la SCP, il ne peut être 
statué sur sa responsabilité au regard de ce rapport ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs des pourvois :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il donne acte à la société Le Sou médical de 
son intervention volontaire aux lieu et place de la Mutuelle d’assurances du corps de 
santé français en sa qualité d’assureur de responsabilité civile professionnelle de J.. Y..., 
l’arrêt rendu le 28 février 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Montpellier ; 
remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état où elles 
se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel 
de Toulouse.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Duval-Arnould - Avocat(s) : SCP Ga-
tineau et Fattaccini ; SCP Rocheteau et Uzan-Sarano ; SCP Boré, Salve de Bruneton 
et Mégret ; SCP Matuchansky, Poupot et Valdelièvre ; SCP Richard -

Textes visés : 
Article 16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 ; article R. 4381-25 du code de la santé 
publique ; article 16 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
2e Civ., 7 septembre 2017, pourvoi n° 16-15.531, Bull. 2017, II, n° 168 (cassation partielle), et les 
arrêts cités.
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NATIONALITE

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-20.588, (P)

– Rejet –

 ■ Nationalité française – Acquisition – Modes – Réclamation à raison 
de la possession d’état – Possession d’état – Existence – Conditions – 
Caractérisation – Défaut – Cas – Possession d’état constituée par la 
fraude émanant d’un tiers.

Pour être efficace et ouvrir la possibilité de souscrire la déclaration d’acquisition de la nationalité française pré-
vue à l’article 21-13 du code civil, la possession d’état doit être continue et non équivoque et ne pas avoir été 
constituée ou maintenue par fraude.

Tel n’est pas le cas, lorsque la possession d’état est fondée sur la délivrance au déclarant par les autorités admi-
nistratives françaises, de documents d’identité qui ont été obtenus, du temps de sa minorité, par son représentant 
légal, sur présentation d’un acte d’état civil falsifié, peu important que le déclarant lui-même n’ait pas été à 
l’origine de la fraude.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 25 avril 2017), que Mme X... Y..., née le [...] à 
Yaoundé (ameroun), a souscrit le 4 mai 2009, devant le juge d’instance d’Ivry-sur-
Seine, une déclaration acquisitive de nationalité française sur le fondement de l’ar-
ticle  21-13 du code civil, enregistrée sous le numéro 112/2010  ; que le ministère 
public l’a assignée aux fins d’annulation de l’enregistrement de cette déclaration et en 
constatation de son extranéité ;

Sur le moyen unique, pris en ses deuxième et troisième branches :

Attendu que Mme Y... fait grief à l’arrêt d’accueillir cette demande, alors, selon le 
moyen :

1°/ que n’est pas frauduleuse la possession d’état acquise à la suite d’une erreur des 
pouvoirs publics à laquelle le bénéficiaire de la possession d’état est étranger  ; que 
Mme Y... n’ayant pas commis elle-même de fraude et étant étrangère à l’erreur de 
l’administration sur sa nationalité, aucune fraude, ignorant cette fraude comme le re-
lève l’arrêt attaqué, et empêchant la reconnaissance de sa possession d’état de Française 
ne peut lui être opposée ; qu’en décidant pourtant que c’est par fraude que Mme Y... 
a obtenu la délivrance de passeports et d’une carte d’identité, peu important qu’elle 
ne soit pas à l’origine de la fraude, la cour d’appel a violé l’article 21-13 du code civil ;

2°/ que seul l’auteur d’une fraude peut être privé de la possession d’état de Français ; 
qu’il ressort de l’arrêt attaqué que Mme Y... n’a commis aucune fraude afin de se voir 
considérer dès 1998 comme française par les pouvoirs publics français et qu’elle n’a 
découvert cette fraude qu’en novembre 2008 ; qu’en décidant pourtant que c’est par 
fraude que Mme Y... a obtenu la délivrance de passeports et d’une carte d’identité, 
peu important qu’elle ne soit pas à l’origine de la fraude, la cour d’appel a violé l’ar-
ticle 21-13 du code civil ;
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Mais attendu qu’après avoir exactement énoncé que, pour être efficace et ouvrir la 
possibilité de souscrire la déclaration d’acquisition de la nationalité française prévue à 
l’article 21-13 du code civil, la possession d’état doit être continue et non équivoque 
et ne pas avoir été constituée ou maintenue par fraude, l’arrêt relève que c’est sur la 
présentation d’un acte de naissance falsifié, le déclarant né à La Réunion, que le père 
de Mme Y..., né en réalité au Cameroun, a obtenu au nom de celle-ci, alors mineure, la 
délivrance, le 14 mai 1998, d’un passeport puis, le 5 janvier 2001, d’une carte nationale 
d’identité et, le 13 juin 2003, d’un nouveau passeport français ; que la cour d’appel en 
a déduit, à bon droit, que la possession d’état dont elle se prévalait ayant été constituée 
par fraude, peu important qu’elle n’en ait pas été à l’origine, Mme Y... ne pouvait pré-
tendre à la nationalité française à ce titre ; que le moyen n’est pas fondé ;

Sur les première et quatrième branches du moyen, ci-après annexé :

Attendu que ces griefs ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : M. Acquaviva - Avocat général : Mme Maril-
ly - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Article 21-13 du code civil.

NOM

Com., 10 juillet 2018, n° 16-23.694, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Nom patronymique – Possibilité de consentir une interdiction ou une 
limitation de son usage par le mandant – Mandataire – Conditions – 
Mandat spécial – Nécessité.

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par Mme X... que sur le pourvoi incident 
provoqué relevé par la société X... compagnie commerciale et viticole champenoise ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que la société holding Groupe X..., 
devenue GT Louvre (la société Groupe X...), a, en 2002, apporté l’activité champagne 
à une filiale, la SAS X... compagnie commerciale et viticole champenoise ; que celle-ci 
était titulaire de la marque dénominative française « X... » n° 1 426 350, déposée par la 
SA X... le 16 janvier 1968 et régulièrement renouvelée, pour désigner des produits en 
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classes 32 et 33, en particulier les « vins de provenance française à savoir Champagne » ; 
que la cession de la société Groupe X... ayant été décidée, Mme B... X... (Mme X...), 
actionnaire de cette société, a, le 19 juillet 2005, donné mandat à son père, M. X..., 
de la représenter dans la cession de ses parts sociales, avec faculté de substitution, dont 
celui-ci a usé au profit de Mme F... X... et M. A... ; que l’acte de cession de titres signé 
le 21 juillet 2005 réglementait, en son article 10-4, les conditions de coexistence des 
droits respectifs de la famille X..., de l’acquéreur, de la société Groupe X..., ainsi que 
de ses filiales, sur le nom de famille « X... » ; qu’à cet égard, l’article 10-4-2 stipulait 
que « La Famille X... s’engage irrévocablement au profit de l’Acheteur, de la société 
Groupe.. X... ainsi que de ses Filiales à ne pas, dans quelque partie du monde que ce 
soit, directement ou indirectement, faire quelque usage du nom « X... », que ce soit à 
titre de marque de commerce ou de service, de nom commercial, de nom de domaine 
ou autre, pour désigner et/ou promouvoir tout produit ou service en concurrence 
avec tout ou partie de l’Activité et/ou avec tout ou partie des produits ou services 
dérivant des opérations de l’Activité » ; que la SAS X... compagnie commerciale et 
viticole champenoise a été revendue en 2006 à une société, créée à cet effet avec la 
même dénomination (la société X... CCVC) ; que Mme X..., qui avait, entre le 1er fé-
vrier 1986 et la date de son licenciement intervenu le 21 décembre 2006, effectué sa 
carrière au sein de la société Groupe X... puis de la société X... compagnie commer-
ciale et viticole champenoise, a, le 14 février 2008, déposé la marque verbale française 
« B... X... », enregistrée sous le n° [...], pour désigner les produits des classes 21, 29, 30, 
32, 33, dont le champagne ; que pour permettre la distribution du champagne com-
mercialisé sous cette marque, elle a créé la société BM & VT, immatriculée le 24 juin 
2008 ; qu’elle a, en outre, réservé, le 4 mai 2007, le nom de domaine « www... », qui 
héberge le site internet de la société BM & VT, ainsi qu’assurant une redirection vers 
ce dernier, les noms de domaine « www... com », le 3 mai 2007, « www... », le 26 mai 
2008, « www... », le 4 mai 2007, « www... », le 26 mai 2008, « www... », le 13 mai 2008 
et « www... », le 19 mai 2008 ; qu’invoquant l’utilisation commerciale du nom « X... » 
pour la vente et la promotion du champagne « B... X » et la mise en oeuvre d’une 
communication systématiquement axée sur le nom de famille « X... » et sur l’image de 
la marque « X... », la société X... CCVC, après mises en demeure restées vaines, a assi-
gné Mme X... et la société BM & VT, sur le fondement des articles L. 713-5 du code 
de la propriété intellectuelle et 1134, 1145 et 1382 du code civil, dans leur rédaction 
alors applicable, pour violation des stipulations de l’article 10-4-2 de la convention de 
cession de titres du 21 juillet 2005, atteinte à la marque renommée « X... » n° 1 426 
350, concurrence déloyale et parasitisme ; que la société BM & VT ayant été mise en 
liquidation judiciaire, la société X... CCVC a appelé en intervention forcée son man-
dataire liquidateur, la Selafa MJA, prise en la personne de Mme C... ;

Sur le deuxième moyen du pourvoi principal :

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt d’infirmer le jugement en ce qu’il a déclaré 
irrecevables les demandes de la société X... CCVC au titre de sa responsabilité contrac-
tuelle et de se prononcer sur les demandes de cette société alors, selon le moyen, que 
constitue une défense au fond tout moyen qui tend à faire rejeter comme non justifiée, 
après examen du fond du droit, la prétention de l’adversaire ; que l’argumentation tirée 
de la règle de la relativité des contrats opposée par Mme X... en réponse à une préten-
tion fondée sur l’application d’une stipulation contractuelle, appuyée sur l’analyse de la 
portée des obligations, constitue une défense au fond et non une prétention, de sorte 
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qu’en décidant qu’elle n’avait pas à se prononcer sur « l’argument de l’intimée selon 
lequel l’appelante qui n’est ni l’acheteur, ni le Groupe X..., ni une filiale du Groupe 
X..., existant au moment où la convention de cession de parts sociales a été signée, ne 
pouvait se prévaloir de « droits ou de recours de quelque nature que ce soit en vertu 
ou en raison de ce contrat » pour cette raison qu’elle n’était pas reprise dans le disposi-
tif de ses conclusions quand il ne s’agissait que d’un moyen de défense, la cour d’appel 
a violé les articles 71, 122 et 954, alinéa 2, du code de procédure civile ;

Mais attendu qu’ayant relevé que, dans ses écritures, Mme X... faisait valoir que la so-
ciété X... CCVC, qui n’était ni l’acheteur, ni le Groupe X..., ni une filiale du Groupe 
X..., existant au moment où la convention de cession de parts sociales avait été signée, 
ne pouvait se prévaloir de « droits ou de recours de quelque nature que ce soit en 
vertu ou en raison de ce contrat » et, à ce titre, ne pouvait introduire la présente ac-
tion, la cour d’appel a pu en déduire que ces développements s’analysaient en une fin 
de non-recevoir dont, faute pour celle-ci d’avoir été reprise dans le dispositif desdites 
conclusions, elle n’était pas saisie ; que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur le premier moyen du pourvoi principal :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce 
moyen, qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

Mais sur le troisième moyen, pris en sa seconde branche, du pourvoi principal :

Vu les articles 1987, 1988 et 1989 du code civil ;

Attendu que le mandat conçu en termes généraux n’embrasse que les actes d’adminis-
tration et, s’il s’agit d’aliéner ou hypothéquer, ou de quelque autre acte de propriété, 
le mandat doit être exprès ; que le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce qui est 
porté dans son mandat ;

Attendu que pour condamner Mme X... pour avoir enfreint l’article  10-4-2 de la 
convention de cession de titres du 21 juillet 2005 en employant, à des fins commer-
ciales, le nom « X... » pour la vente et la promotion du champagne « B... X... », sous 
la forme des noms de domaine litigieux, l’arrêt retient que le dernier paragraphe de 
cet article est une clause de garantie d’éviction du fait personnel du vendeur, qu’il 
résulte des termes mêmes du mandat que Mme X... a donné expressément pouvoir à 
son père, avec faculté de substitution, de procéder à la cession de ses titres, en son nom 
et pour son compte, ainsi que de souscrire à tout engagement ou garantie et signer 
tout acte en son nom pour réaliser cette cession, et que, s’agissant du sous-mandat, 
Mme F... X... et M. A... avaient, ensemble ou séparément, pouvoir de signer tout acte 
ou convention, et plus généralement de faire le nécessaire en vue de la cession des 
titres ou consécutivement à celle-ci ; qu’il en déduit que l’article 10-4-2 de la conven-
tion de cession est opposable à Mme X... ;

Qu’en statuant ainsi, alors que le mandat de vente, qui autorisait, en termes généraux, 
le mandataire à souscrire à tout engagement ou garantie n’emportait pas le pouvoir, 
pour celui-ci, de consentir une interdiction ou une limitation de l’usage, par son man-
dant, de son nom de famille, constitutives d’actes de disposition, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés ;
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Sur le deuxième moyen, pris en sa première branche, 
du pourvoi incident, qui est recevable :

Vu l’article L. 713-5 du code de la propriété intellectuelle, tel qu’interprété à la lu-
mière de l’article 5, § 2, de la directive 89/104/CEE du 21 décembre 1988, devenu 
l’article 5, § 2, de la directive n° 2008/95/CE du 22 octobre 2008, rapprochant les 
législations des Etats membres sur les marques ;

Attendu que, selon ce texte, la reproduction ou l’imitation d’une marque jouissant 
d’une renommée pour des produits ou services identiques, similaires ou non à ceux 
désignés dans l’enregistrement, engage la responsabilité civile de son auteur si elle est 
de nature à porter préjudice au propriétaire de la marque ou si cette reproduction 
ou imitation constitue une exploitation injustifiée de cette dernière  ; que le profit 
indûment tiré de la renommée de la marque, qui est la conséquence d’un certain de-
gré de similitude entre les signes en présence en raison duquel, sans les confondre, le 
public établit un lien entre les signes, doit être apprécié globalement en tenant compte 
de tous les facteurs pertinents du cas d’espèce ; que lorsque le titulaire de la marque 
renommée est parvenu à démontrer qu’il a été indûment tiré profit du caractère dis-
tinctif ou de la renommée de celle-ci, il appartient au tiers ayant fait usage d’un signe 
similaire à la marque renommée d’établir que l’usage d’un tel signe a un juste motif ;

Attendu que pour rejeter les demandes de la société X... CCVC au titre de l’atteinte à 
la marque renommée, l’arrêt, après avoir relevé que la renommée de la marque « X... » 
n° 1 426 350 désignant, en particulier, du vin de Champagne, n’était pas contestée 
et considéré que le consommateur normalement avisé était conduit à établir un lien 
entre les propos imputés à Mme X..., incriminés comme usages, et la marque invo-
quée, retient que Mme X... ne tire indûment aucun profit de la renommée de ladite 
marque ni ne porte préjudice à sa valeur distinctive ou à sa renommée en rappelant 
son origine familiale, que son nom suffit à identifier, son parcours professionnel ou son 
expérience passée, même agrémentés de photographies ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’existence éventuelle d’un juste motif à l’usage du 
signe n’entre pas en compte dans l’appréciation du profit indûment tiré de la renom-
mée de la marque, mais doit être appréciée séparément, une fois l’atteinte caractérisée, 
la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Sur le troisième moyen, pris en sa première branche, de ce pourvoi :

Vu l’article 1382, devenu 1240, du code civil ;

Attendu que le parasitisme consiste, pour un opérateur économique, à se placer dans 
le sillage d’un autre afin de tirer profit, sans rien dépenser, de ses efforts et de son sa-
voir-faire, de la notoriété acquise ou des investissements consentis ;

Attendu que pour rejeter la demande de la société X... CCVC au titre du parasitisme, 
l’arrêt retient qu’il n’est pas démontré en quoi l’adoption d’une dénomination sociale 
et d’un nom commercial en tant que tels traduiraient à eux seuls les efforts et les in-
vestissements, notamment promotionnels, de cette société ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans prendre en considération le prestige et la notoriété 
acquise, non contestés, de la dénomination sociale et du nom commercial de la société 
X... CCVC, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;
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Et sur le troisième moyen, pris en sa deuxième branche, du même pourvoi :

Vu l’article 624 du code de procédure civile ;

Attendu que la cassation prononcée sur le deuxième moyen, pris en sa première 
branche, de ce pourvoi entraîne la cassation, par voie de conséquence, de l’arrêt en ce 
qu’il rejette les demandes formées au titre du parasitisme en se fondant sur le rejet de 
la demande au titre de l’atteinte à la marque renommée ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne Mme X... pour avoir 
employé à des fins commerciales le nom « X... » pour la vente et la promotion du 
champagne « B... X... » sous la forme des noms de domaine « www... com », « www...
fr », « www... », « www... », « www... » et « www... », en violation des stipulations de 
l’article 10-4-2 de la convention de cession de titres du 21 juillet 2005, rejette les de-
mandes de la société X... CCVC au titre de l’atteinte à la marque renommée « X... » 
n° [...] et au titre du parasitisme, et en ce qu’il statue sur les dépens et l’application 
de l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 1er juillet 2016, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et 
les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président  : Mme  Mouillard  - Rapporteur  : Mme  Darbois  - Avocat général  : 
Mme  Beaudonnet  - Avocat(s)  : SCP Boutet et Hourdeaux  ; SCP Hémery, Tho-
mas-Raquin, Le Guerer -

Textes visés : 

Articles 1987, 1988 et 1989 du code civil ; article L. 713-5 du code de la propriété intellectuelle, 
tel qu’interprété à la lumière de l’article 5, § 2, de la directive 89/104/CEE du Conseil du 21 dé-
cembre 1988, devenu l’article 5, § 2, de la directive n° 2008/95/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 22 octobre 2008.

POUVOIRS DES JUGES

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-18.241, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Applications diverses – Preuve – Moyen de preuve – Matière 
prud’homale – Témoignages anonymes – Domaine d’application – 
Limite.
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Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 1er mars 2007 en qualité 
d’acheteur expert bâtiment par la SNCF mobilités  ; que, les 4 et 5 février 2013, le 
salarié et Mme Z... ont saisi la direction éthique de la SNCF ; que, se fondant sur le 
rapport de la direction de l’éthique, l’employeur a notifié au salarié le 18 septembre 
2013 une mesure de suspension et l’a convoqué devant le conseil de discipline ; qu’il 
a été licencié le 25 septembre 2013 ;

Sur le premier moyen et les première et deuxième branches du deuxième moyen :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces 
moyens ci-après annexés, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cas-
sation ;

Mais sur le deuxième moyen pris en sa troisième branche :

Vu l’article 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ;

Attendu que le juge ne peut fonder sa décision uniquement ou de manière détermi-
nante sur des témoignages anonymes ;

Attendu que pour dire que la procédure de licenciement est régulière et le licen-
ciement justifié, la cour d’appel, après avoir retenu que l’atteinte aux droits de la dé-
fense fondée sur le caractère anonyme des témoignages recueillis par la direction de 
l’éthique n’est pas justifiée dans la mesure où le salarié a eu la possibilité d’en prendre 
connaissance et de présenter ses observations, s’est fondée de manière déterminante 
sur le rapport de la direction de l’éthique ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche :

Vu le référentiel RH00144 interne à la SNCF ;

Attendu, selon ce texte, que lorsqu’une majorité absolue de voix converge vers un 
niveau de sanction, ce niveau constitue l’avis du comité de discipline, il y a alors un 
seul avis, le directeur ne peut prononcer une sanction plus sévère ; que lorsqu’aucun 
niveau de sanction ne recueille la majorité des voix, le conseil a émis plusieurs avis. 
Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des avis émis par le conseil pour déterminer 
une majorité, ou tout au moins le partage des avis en 2 parties ; que pour ce faire, les 
voix qui se sont portées sur la plus sévère des sanctions s’ajoutent à l’avis ou aux avis 
du degré inférieur qui se sont exprimés, jusqu’à avoir 3 voix ; que le directeur peut 
prononcer une sanction correspondant à l’avis le plus élevé ainsi déterminé ;

Attendu que pour dire le licenciement du salarié justifié, l’arrêt retient que le conseil 
de discipline s’est prononcé à égalité pour et contre le licenciement, soit trois voix 
pour et trois voix contre, et dans les mêmes conditions pour un dernier avertissement 
avec une mise à pied de douze jours et un déplacement, que compte tenu des avis 
exprimés par le conseil de discipline, le directeur pouvait donc prononcer la sanction 
correspondant à l’avis le plus élevé, à savoir le licenciement ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que le directeur ne pou-
vait prononcer un licenciement, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;
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PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le troisième moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. X... de sa demande de 
dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt rendu le 
17 mars 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, 
sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Angers.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Salomon - Avocat général : Mme Tras-
soudaine-Verger - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Monod, Colin 
et Stoclet -

Textes visés : 
Articles 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; référentiel RH00144 interne à la SNCF.

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-19.738, (P)

– Cassation –

 ■ Requalification des faits – Obligation – Cas – Réparation des 
dommages causés par un accident de la circulation.

Sur le moyen unique :

Vu l’article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, ensemble l’article 12 du code de 
procédure civile ;

Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, que le véhicule de la so-
ciété Pressing Fontaine frères a été percuté par le scooter conduit par M. Z... et assuré 
auprès de la société Mutuelle d’assurance des instituteurs de France (l’assureur) ; que 
celle-ci l’a assigné en réparation des dommages subis sur le fondement de la responsa-
bilité délictuelle des articles 1382 et suivants du code civil ;

Attendu que pour débouter la société Pressing Fontaine frères de ses demandes, la juri-
diction de proximité relève que les accidents de la circulation impliquant des véhicules 
terrestres à moteur relèvent du régime spécial de responsabilité de la loi n° 85-677 du 
5 juillet 1985, que cette loi exclut l’application des régimes de responsabilité de droit 
commun et qu’en conséquence, il y a lieu de déclarer l’action de la société Pressing 
Fontaine frères mal fondée ;

Qu’en statuant ainsi, alors que selon ses propres constatations, les dommages avaient 
été causés par un accident de la circulation survenu entre deux véhicules à moteur, de 
sorte qu’il lui incombait pour trancher le litige de faire application, au besoin d’office, 
des dispositions d’ordre public de la loi du 5 juillet 1985, la juridiction de proximité a 
violé les textes susvisés ;
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PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 16  février 
2017, entre les parties, par la juridiction de proximité de Saint-Denis de La Réunion ; 
remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal d’instance de 
Saint-Denis de La Réunion.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Bohnert - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; Me Le Prado -

Textes visés : 
Articles 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et 12 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
Ch. mixte, 7 juillet 2017, pourvoi n° 15-25.651, Bull. 2017, Ch. mixte, n° 2 (2) (cassation).

PRESCRIPTION CIVILE

Soc., 11 juillet 2018, n° 16-20.029, (P)

– Cassation –

 ■ Délai – Point de départ – Sécurité sociale – Régimes 
complémentaires – Cotisations – Assiette – Action en contestation – 
Portée.

Sur le premier moyen :

Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n°  2016-131 du 10  février 2016 portant réforme du droit des contrats, du 
régime général et de la preuve des obligations, l’article 2262 du code civil, dans sa ré-
daction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme 
de la prescription en matière civile, et l’article 26-II de la même loi ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 4 août 1978 par la société 
UAP, aux droits de laquelle vient la société Axa France IARD (la société Axa) ; que, 
de 1981 à 1996, il a exercé des fonctions au sein de filiales étrangères de la société ; 
qu’il a fait valoir ses droits à la retraite le 1er décembre 2011 ; que, le 16 janvier 2013, 
il a saisi la juridiction prud’homale aux fins d’obtenir la condamnation de la société 
Axa à régulariser sa situation auprès des organismes de retraite ARRCO et AGIRC 
en tenant compte de l’ensemble des éléments de sa rémunération, et, subsidiairement, 
de la voir condamnée à lui payer une certaine somme en réparation de son préjudice ;

Attendu que pour dire la demande tendant à la régularisation des cotisations de re-
traite irrecevable, l’arrêt retient que la prescription quinquennale instaurée par l’article 
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L. 143-14 de l’ancien code du travail s’applique à toute action engagée à raison des 
sommes afférentes aux salaires dus au titre du contrat de travail, que les cotisations de 
retraite patronales sont calculées et versées en principe en même temps que le salaire 
est payé au salarié, et que, dès lors, un salarié ne peut engager une action en paiement 
des cotisations de retraite assises sur ces salaires si l’action en paiement du salaire cor-
respondant ne lui est pas ou plus ouverte ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’obligation pour l’employeur d’affilier son personnel 
cadre à un régime de retraite complémentaire et de régler les cotisations qui en dé-
coulent est soumise à la prescription de droit commun et qu’elle avait constaté que 
la demande ne concernait pas des cotisations afférentes à des salaires non versés mais 
portait sur la contestation de l’assiette des cotisations retenue par l’employeur sur les 
salaires versés, ce dont elle aurait dû déduire que cette demande était, pour la période 
antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-561 du 17  juin 2008, soumise à 
la prescription trentenaire, et que la créance dépendant d’éléments qui ne sont pas 
connus du créancier et qui résultent de déclarations que le débiteur est tenu de faire, 
la prescription ne courait qu’à compter de la liquidation par le salarié de ses droits à la 
retraite, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres moyens :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 19 mai 2016, entre 
les parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les par-
ties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Versailles, autrement composée.

- Président  : M. Frouin  - Rapporteur  : Mme Farthouat-Danon  - Avocat général  : 
M. Liffran - Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Bouzidi et Bouhan-
na -

Textes visés : 

Article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations ; article 2262 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-
561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile ; article 26-II de la loi 
n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile.

Rapprochement(s) : 

Sur le point de départ du délai de prescription d’une action pour insuffisance de déclaration d’un 
employeur à un organisme de retraite, à rapprocher : Ass. plén., 7 juillet 1978, pourvoi n° 76-
15.485, Bull. 1978, Ass. plén., n° 4 (cassation partielle) ; Soc., 26 avril 2006, pourvoi n° 03-47.525, 
Bull. 2006, V, n° 146 (2) (cassation partiellement sans renvoi), et l’arrêt cité.
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Soc., 11 juillet 2018, n° 17-12.605, (P)

– Rejet –

 ■ Délai – Point de départ – Sécurité sociale – Régimes 
complémentaires – Cotisations – Assiette – Action en contestation – 
Portée.

Sur le premier moyen :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 7 décembre 2016), que M. X..., engagé par la so-
ciété AGF, aux droits de laquelle se trouve la société Allianz IARD, le 2 octobre 1978, 
a été expatrié en Côte d’Ivoire à compter du 1er juillet 1979 ; qu’il a démissionné le 
26 décembre 1989  ; que, soutenant notamment que certains éléments de sa rému-
nération n’avaient pas été pris en compte dans l’assiette de ses cotisations au régime 
de retraite complémentaire AGIRC, il a saisi le 7 mai 2012 la juridiction prud’ho-
male d’une demande tendant à ce que la société Allianz soit condamnée à régulariser 
sa situation auprès des organismes de retraite complémentaire en tenant compte de 
l’ensemble des éléments de sa rémunération, et, subsidiairement, à lui verser des dom-
mages-intérêts ;

Attendu que la société Allianz IARD fait grief à l’arrêt de rejeter la fin de non-rece-
voir tirée de la prescription et de dire qu’elle doit effectuer le rattrapage des cotisations 
AGIRC sur la base de la somme de 666 540 euros, alors, selon le moyen :

1°/ que la cour a analysé la demande en régularisation de cotisations comme une de-
mande en révision de l’assiette servant de base au calcul des cotisations normalement 
dues et précisé que la demande de M. X... est une action qui tend à la rectification 
et au rétablissement de ces droits réels se trouvant minorés au moment de la liquida-
tion de sa retraite auprès l’AGIRC du fait de l’employeur ; qu’ayant ainsi exactement 
qualifié la demande de révision de l’assiette comme une action tendant à mettre à la 
charge d’Allianz une obligation de faire, la cour a ensuite considéré qu’elle était saisie 
d’une action en responsabilité entrant dans le champ de la prescription trentenaire de 
l’article 2262 ancien du code civil ; qu’en jugeant ainsi, la cour d’appel n’a pas tiré 
les conséquences légales de ses propres constatations au regard de l’article 2262 dans 
sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et de l’article 2224 du 
code civil ;

2°/ que l’action tendant au paiement de cotisations de retraites par l’employeur, intro-
duite par un salarié dûment averti de l’assiette des cotisations retenue par ce dernier, 
est, en raison du caractère périodique des cotisations, assimilée à une action en paie-
ment des salaires qui se prescrit par cinq ans ; que la demande en révision de l’assiette 
de calcul des cotisations retraites déjà versées par l’employeur et en régularisation de la 
situation d’un salarié auprès d’organismes de retraite complémentaire suit le régime de 
l’action en paiement de salaires et se prescrit par cinq ans ; qu’en jugeant pourtant, par 
motifs propres et adoptés, que l’action en régularisation de cotisations retraites consti-
tuait une action en responsabilité régie par la prescription trentenaire et que le régime 
de l’action en paiement de cotisations retraite était indépendant de celui des salaires 
lorsque ces derniers avaient été payés, tout en condamnant Allianz au rattrapage de co-
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tisations retraites complémentaires, la cour d’appel a violé l’article 2262 du code civil 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et l’article 2277 du 
code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005, devenu 
aujourd’hui l’article L. 3245-1 du code du travail ;

3°/ que l’obligation pour l’employeur de verser les cotisations d’assurance vieillesse et 
de retraites complémentaires ne nait pas au jour de la liquidation des droits à pension 
de retraite mais chaque mois au cours de la relation de travail lors du paiement du 
salaire mensuel ; que la prescription de l’action en rattrapage de cotisations retraites 
complémentaires commence à courir à la date où les cotisations auraient dû être ac-
quittées, c’est-à-dire à chaque échéance de paiement des salaires ; qu’en jugeant pour-
tant que la prescription n’avait commencé à courir que le jour de la liquidation des 
droits à la retraite de M. X..., le 1er octobre 2015, la cour d’appel a violé l’article 2262 
du code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et l’ar-
ticle 2277 du code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-32 du 18 janvier 
2005, devenu aujourd’hui l’article L. 3245-1 du code du travail ;

4°/ qu’en tout état de cause, la prescription d’une action en responsabilité contractuelle 
ne court à compter de la réalisation du dommage ou de la date à laquelle il est révélé à 
la victime que si celle-ci établit qu’elle n’en avait pas eu précédemment connaissance ; 
que lorsque le salarié était dûment averti de l’assiette retenue pour le paiement des 
cotisations de retraite, la prescription l’action en réparation du préjudice lié à l’absence 
de paiement par l’employeur des cotisations sur une assiette plus étendue commence à 
courir à la date où le salarié a eu connaissance de l’assiette retenue ; qu’en jugeant, par 
motifs propres et adoptés, que le dommage de M. X... n’avait pris naissance et n’était 
devenu certain qu’au jour de la liquidation de ses droits à la retraite, le 1er octobre 
2015, de sorte que la prescription n’avait commencé à courir qu’à compter de cette 
date, après avoir pourtant constaté que le salarié avait été informé, dès le 26 juin 1979, 
de l’assiette retenue pour les cotisations au régime complémentaire, la cour d’appel a 
violé l’article 2262 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 
et l’article 2224 du code civil, ensemble le principe de sécurité juridique ;

Mais attendu, d’abord, que l’obligation pour l’employeur d’affilier son personnel cadre 
à un régime de retraite complémentaire et de régler les cotisations qui en découlent 
est soumise à la prescription de droit commun ; que la cour d’appel, qui a constaté 
que la demande ne concernait pas des cotisations afférentes à des salaires non versés 
mais portait sur la contestation de l’assiette des cotisations retenue par l’employeur sur 
les salaires versés, en a exactement déduit que cette demande était, pour la période 
antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008, soumise à la 
prescription trentenaire ;

Attendu, ensuite, que la créance dépendant d’éléments qui ne sont pas connus du 
créancier et qui résultent de déclarations que le débiteur est tenu de faire, il s’en dé-
duit que la prescription ne courait qu’à compter de la liquidation par le salarié de ses 
droits à la retraite ; que c’est dès lors à bon droit que la cour d’appel a statué comme 
elle a fait ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
second moyen qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;
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PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président  : M. Frouin  - Rapporteur  : Mme Farthouat-Danon  - Avocat général  : 
M. Liffran - Avocat(s) : SCP Baraduc, Duhamel et Rameix ; SCP Waquet, Farge et 
Hazan -

Textes visés : 
Article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations ; article 2262 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-
561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile ; article 26-II de la loi 
n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile.

Rapprochement(s) : 
Sur le point de départ du délai de prescription d’une action pour insuffisance de déclaration d’un 
employeur à un organisme de retraite, à rapprocher : Ass. plén., 7 juillet 1978, pourvoi n° 76-
15.485, Bull. 1978, Ass. plén., n° 4 (cassation partielle) ; Soc., 26 avril 2006, pourvoi n° 03-47.525, 
Bull. 2006, V, n° 146 (2) (cassation partiellement sans renvoi), et l’arrêt cité.

Com., 4 juillet 2018, n° 16-20.205, (P)

– Cassation sans renvoi –

 ■ Prescription décennale – Article L. 111-4 du code des procédures 
civiles d’exécution – Domaine d’application – Exclusion – Cas – 
Action en paiement contre le codébiteur et la caution solidaires – 
Absence d’influence – Opposabilité au codébiteur et à la caution 
solidaires de la substitution de la prescription suite à l’admission 
d’une créance au passif du débiteur principal.

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par M. Jean-Claude X... que sur le pour-
voi incident relevé par Mme Catherine Y... épouse X... ;

Sur les premiers moyens des pourvois principal et 
incident, rédigés en termes identiques, réunis :

Vu les articles L. 110-4 du code de commerce et L. 111-4 du code des procédures 
civiles d’exécution ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, tel que rectifié le 14  septembre 2016, que la socié-
té Banque populaire du Tarn et de l’Aveyron (la banque) a consenti trois prêts à 
M. Pierre X... et à son épouse Mme Catherine X... (Mme X...) par des actes des 12 fé-
vrier 1999, 5 avril 2001 et 10 mai 2001 ; que M. Jean-Claude X... s’est rendu caution 
solidaire de l’un des prêts par acte du 11 mai 2001 ; que M. Pierre X... ayant été mis 
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en liquidation judiciaire le 16 septembre 2003, la banque a déclaré ses créances qui 
ont été admises par une ordonnance du juge-commissaire du 7 septembre 2004 ; que 
la liquidation judiciaire a été clôturée pour insuffisance d’actif le 18 janvier 2005 ; que 
la société MCS et associés (la société MCS), cessionnaire des créances de la banque, a 
assigné en paiement M. Jean-Claude X... et Mme X..., respectivement par des actes 
des 20 août 2013 et 6 septembre 2013 ;

Attendu que pour déclarer recevable l’action en paiement engagée par la société MCS 
contre la caution et la codébitrice solidaires, l’arrêt retient que, depuis la loi du 17 juin 
2008 portant réforme de la prescription en matière civile, le législateur a remplacé la 
règle de l’interversion de la prescription par un délai d’exécution d’une durée spéci-
fique de dix ans pour l’application des décisions de justice, catégorie comprenant les 
ordonnances rendues par le juge-commissaire, et qu’en application de l’article 2222, 
alinéa 2, du code civil, en cas de réduction de la durée de prescription, le nouveau 
délai court à compter de l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, soit le 19 juin 2008, 
sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure ; qu’il en 
déduit que, la prescription de l’action engagée par la société MCS n’étant pas acquise 
au moment de l’entrée en vigueur de la loi du 17 juin 2008, son délai s’est prolongé 
pour une durée de dix ans à compter du jour de l’entrée en vigueur de cette loi, pour 
s’achever le 19 juin 2018, soit « antérieurement » (lire postérieurement) à la délivrance 
de la première assignation effectuée le 20 août 2013 ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’opposabilité au codébiteur et à la caution solidaires 
de la substitution de la prescription, ayant pu se produire, en l’état du droit antérieur 
à la loi du 17 juin 2008, à la suite de la décision d’admission des créances au passif 
du débiteur principal du 7 septembre 2004, ne peut avoir eu pour effet de soumettre 
l’action en paiement du créancier contre le codébiteur et la caution solidaires au 
délai d’exécution des titres exécutoires, de sorte qu’ayant constaté que la liquidation 
judiciaire du débiteur avait été clôturée le 18 janvier 2005, ce dont il résultait que le 
délai de prescription de l’action en paiement résultant de l’article L. 110-4 du code de 
commerce, interrompu pendant la durée de la procédure collective, avait recommen-
cé à courir à cette date pour une durée de dix ans, réduite à cinq ans à compter du 
19 juin 2008, et qu’il était donc expiré lors de la délivrance de la première assignation 
le 20 août 2013, la cour d’appel a violé le second texte visé par fausse application et le 
premier par refus d’application ;

Et vu l’article 627 du code de procédure civile, après avertissement délivré aux parties ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 13 avril 2016, entre 
les parties, par la cour d’appel de Riom ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

DECLARE IRRECEVABLE, comme prescrite, l’action introduite par la société 
MCS et associés contre M. Jean-Claude X... et Mme Catherine Y... épouse X... par les 
assignations des 20 août et 6 septembre 2013.

- Président  : Mme  Mouillard  - Rapporteur  : Mme  Vaissette  - Avocat général  : 
Mme Henry - Avocat(s) : SCP de Chaisemartin, Doumic-Seiller ; SCP Le Griel ; SCP 
Capron -
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Textes visés : 
Article L. 110-4 du code de commerce ; article L. 111-4 du code des procédures civiles d’exé-
cution.

PRESSE

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-21.757, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Abus de la liberté d’expression – Diffamation non publique – Action 
civile – Conditions de recevabilité – Qualité pour agir – Victime 
directe.

L’article L. 2132-3 du code de travail, qui permet aux syndicats professionnels d’exercer, devant toutes les 
juridictions, tous les droits réservés à la partie civile concernant les faits portant un préjudice direct ou indirect à 
l’intérêt collectif de la profession qu’ils représentent, ne déroge pas aux règles spéciales, qui sont d’ordre public, 
édictées par les articles 29, alinéa 1, 48, 6°, de la loi du 29 juillet 1881 et R. 621-1 du code pénal, desquelles 
il résulte que la répression de la diffamation non publique envers un particulier ne peut être poursuivie que sur 
la plainte de celui qui, personnellement visé et atteint, en a été directement victime.

Dès lors, doit être approuvé l’arrêt qui, ayant relevé que les propos incriminés visaient non pas le syndicat 
professionnel, mais le comité d’entreprise, a retenu que seul ce dernier ou ceux de ses membres qui s’estimaient 
diffamés avaient qualité pour agir en diffamation, de sorte que l’action exercée par le syndicat était irrecevable.

 ■ Procédure – Diffamation non publique – Action en justice – Action 
civile – Qualité pour agir – Victime directe.

 ■ Abus de la liberté d’expression – Définition – Diffamation – 
Allégation ou imputation de faits portant atteinte à l’honneur 
ou à la considération de la personne – Personne ni nommée ni 
expressément désignée – Identification possible.

Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d’appel qui, pour rejeter l’action en diffamation exercée par 
un membre d’un comité d’entreprise, énonce que le nom de celui-ci n’apparaît à aucun moment dans le tract 
litigieux et qu’il n’est pas davantage identifiable dans ce texte, sans rechercher si la fonction de trésorier du 
comité d’entreprise exercée par l’intéressé ne constituait pas une circonstance extrinsèque rendant possible son 
identification.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le syndicat CFDT services Morbihan (le syndicat) 
et M. Z... ont assigné M. X... en diffamation non publique, lui reprochant d’avoir af-
fiché, sur le panneau réservé au syndicat CGT de l’établissement Castorama de Vannes, 
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un document contenant les propos suivants : « L’utilisation des comptes du [comité 
d’entreprise] (Action sociale et fonctionnement) est soumis au bon vouloir de certains 
de ses représentants qui décident seuls (sans vote) de certaines dépenses [...] je tiens à 
rappeler qu’il n’y a pas eu de vote lors de la dernière réunion du CE concernant cette 
fameuse demande de participation. » ;

Sur le premier moyen :

Attendu que le syndicat et M. Z... font grief à l’arrêt de dire que l’action en diffama-
tion du syndicat est irrecevable, alors, selon le moyen :

1°/ que les syndicats professionnels peuvent, devant toutes les juridictions, exercer 
tous les droits réservés à la partie civile concernant les faits portant un préjudice direct 
ou indirect à l’intérêt collectif de la profession qu’ils représentent ; que l’entrave aux 
fonctions des représentants du personnel qui assurent l’expression collective des sala-
riés dans l’entreprise porte nécessairement atteinte à l’intérêt collectif de la profession 
qu’un syndicat représente ; que caractérise une entrave au fonctionnement du comité 
d’entreprise une allégation constitutive selon l’article 29 de la loi du 29 juillet 1881 
d’une diffamation car portant atteinte à l’honneur ou à la considération du comité 
en sorte qu’un syndicat professionnel à la capacité à agir ; qu’en l’espèce, en jugeant 
que l’action du syndicat est irrecevable au motif erroné que, si l’action du comité 
d’entreprise ou de ceux de ses membres est estimée diffamée, il appartient aux seuls 
représentants habilités par le comité d’entreprise d’exercer l’action réservée au comité 
d’entreprise ou de l’intenter personnellement s’ils font eux-mêmes l’objet de propos 
ou écrits diffamatoires, la cour d’appel a violé les articles L. 2328-1 et L. 2132-3 du 
code du travail ;

2°/ qu’en tout état de cause, en ne recherchant pas, comme elle y était invitée, si le 
texte litigieux n’a pas entravé le fonctionnement du comité d’entreprise en portant at-
teinte à la confiance que les salariés avaient en son action, en sorte que le syndicat était 
recevable à agir dans l’intérêt collectif de la profession, la cour d’appel a privé sa dé-
cision de base légale au regard des articles L. 2328-1 et L. 2132-3 du code du travail ;

3°/ que la contradiction de motifs équivaut à un défaut de motifs  ; qu’en l’espèce, 
l’arrêt attaqué a constaté d’un côté que le texte litigieux ne contient pas d’allégations 
diffamatoires sur le comité d’entreprise mais seulement sur certains de ses membres, 
de l’autre que seul le comité d’entreprise est directement visé dans le texte incriminé ; 
qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a entaché sa décision d’une contradiction de mo-
tifs en violation de l’article 455 du code de procédure civile ;

Mais attendu qu’il résulte de la combinaison des articles 29, alinéa 1, 48, 6°, de la loi du 
29 juillet 1881 et R. 621-1 du code pénal que la répression de la diffamation non pu-
blique envers un particulier ne peut être poursuivie que sur la plainte de celui qui, per-
sonnellement visé et atteint, en a été directement victime ; qu’il s’ensuit que seule la 
personne diffamée peut solliciter la réparation du préjudice causé par cette infraction ; 
que l’article L. 2132-3 du code du travail, qui permet aux syndicats professionnels 
d’exercer, devant toutes les juridictions, tous les droits réservés à la partie civile concer-
nant les faits portant un préjudice direct ou indirect à l’intérêt collectif de la profession 
qu’ils représentent, ne déroge pas à ces règles spéciales, qui sont d’ordre public ; que, 
dès lors, après avoir relevé, sans se contredire, que les propos incriminés visaient non 
pas le syndicat, mais le comité d’entreprise, certains de ses membres se voyant repro-
cher de s’être dispensés des règles du vote pour décider de dépenses, la cour d’appel, 
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qui n’avait pas à procéder à la recherche visée par la deuxième branche du moyen, a 
retenu, à bon droit, que seul le comité d’entreprise ou ceux de ses membres qui s’es-
timaient diffamés avaient qualité pour agir en diffamation ; qu’elle en a exactement 
déduit que l’action exercée par le syndicat était irrecevable ; que le moyen n’est pas 
fondé ;

Mais sur le deuxième moyen, pris en sa troisième branche :

Vu les articles 29, alinéa 1, de la loi du 29 juillet 1881 et R. 621-1 du code pénal ;

Attendu que, pour rejeter les demandes de M. Z..., l’arrêt énonce que son nom n’ap-
paraît à aucun moment dans le tract litigieux et qu’il n’est pas davantage identifiable 
dans ce texte ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si la fonc-
tion de trésorier du comité d’entreprise exercée par M. Z... ne constituait pas une 
circonstance extrinsèque rendant possible son identification, la cour d’appel n’a pas 
donné de base légale à sa décision ;

Et sur le troisième moyen, pris en sa première branche :

Vu l’article 624 du code de procédure civile ;

Attendu que la cassation de l’arrêt sur le deuxième moyen entraîne la cassation par 
voie de conséquence du chef de dispositif critiqué par le troisième moyen, relatif à la 
condamnation solidaire du syndicat et de M. Z... au paiement de dommages-intérêts 
pour procédure abusive ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il déclare irrecevable l’action du syndicat CFDT 
services Morbihan, l’arrêt rendu le 23 mai 2017, entre les parties, par la cour d’appel de 
Rennes ; remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état 
où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 
d’appel de Rennes, autrement composée.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Canas - Avocat(s) : SCP Thouvenin, 
Coudray et Grévy -

Textes visés : 

Articles 29, alinéa 1, 48, 6°, de la loi du 29 juillet 1881 ; article R. 621-1 du code pénal ; article 
L. 2132-3 du code du travail ; article 29, alinéa 1, de la loi du 29 juillet 1881 ; article R. 621-1 
du code pénal.
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1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-21.457, (P)

– Cassation –

 ■ Liberté d’expression – Dénigrement – Exclusion – Cas – Propos 
s’inscrivant dans le cadre d’un débat d’intérêt général – 
Conditions – Base factuelle suffisante – Propos ne dépassant pas les 
limites admissibles de la liberté d’expression.

Même en l’absence d’une situation de concurrence directe et effective entre les personnes concernées, la divulga-
tion, par l’une, d’une information de nature à jeter le discrédit sur un produit commercialisé par l’autre, peut 
constituer un acte de dénigrement. Cependant, lorsque l’information en cause se rapporte à un sujet d’intérêt 
général et repose sur une base factuelle suffisante, cette divulgation relève du droit à la liberté d’expression, qui 
inclut le droit de libre critique, et ne saurait, dès lors, être regardée comme fautive, sous réserve qu’elle soit expri-
mée avec une certaine mesure.

Par suite, encourt la cassation un arrêt qui énonce qu’en matière de dénigrement, il importe peu que la société 
défenderesse ait ou non disposé d’une base factuelle suffisante pour s’exprimer.

 ■ Liberté d’expression – Dénigrement – Droit de libre critique – 
Eléments constitutifs – Base factuelle suffisante – Nécessité.

 ■ Liberté d’expression – Dénigrement – Exclusion – Cas – Propos 
s’inscrivant dans le cadre d’un débat d’intérêt général – 
Conditions – Base factuelle suffisante – Propos ne dépassant pas les 
limites admissibles de la liberté d’expression.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société Laboratoires Crinex fabrique et commer-
cialise, sous la dénomination « Uvestérol », un complément en vitamine D destiné aux 
nourrissons ; que, reprochant à la société Santé Port Royal d’avoir publié, sur le site 
Internet de la revue « Alternative Santé », qu’elle édite, un article intitulé « Uvestérol : 
un complément empoisonné pour vos enfants », ensuite remplacé par « Uvestérol  : 
un complément inquiétant pour vos enfants », ainsi que d’avoir diffusé, auprès de ses 
abonnés, un bulletin d’information électronique intitulé « Uvestérol, un poison pour 
vos enfants », elle l’a assignée aux fins d’obtenir la suppression de l’article litigieux et 
des commentaires l’accompagnant, la cessation de la diffusion du bulletin d’informa-
tion et la réparation de son préjudice ;

Sur le moyen unique, pris en ses première et troisième branches, ci-après annexé :

Attendu que ces griefs ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;
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Mais sur la deuxième branche du moyen :

Vu les articles 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et 1382, devenu 1240 du code civil ;

Attendu que, même en l’absence d’une situation de concurrence directe et effective 
entre les personnes concernées, la divulgation, par l’une, d’une information de nature 
à jeter le discrédit sur un produit commercialisé par l’autre, peut constituer un acte de 
dénigrement ; que, cependant, lorsque l’information en cause se rapporte à un sujet 
d’intérêt général et repose sur une base factuelle suffisante, cette divulgation relève 
du droit à la liberté d’expression, qui inclut le droit de libre critique, et ne saurait, dès 
lors, être regardée comme fautive, sous réserve qu’elle soit exprimée avec une certaine 
mesure ;

Attendu que, pour accueillir les demandes de la société Laboratoires Crinex, l’arrêt 
énonce qu’en matière de dénigrement, il importe peu que la société Santé Port Royal 
ait ou non disposé d’une base factuelle suffisante pour s’exprimer ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

Et sur la quatrième branche du moyen :

Vu les articles 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et 1382, devenu 1240 du code civil ;

Attendu que, pour statuer comme il le fait, après avoir relevé que la publication de 
critiques sévères est admissible, sous réserve que les propos tenus ne soient pas outran-
ciers et que le traitement des informations soit fait avec la prudence nécessaire, l’arrêt 
retient que les termes employés dans l’article litigieux sont extrêmement virulents et 
que, quand bien même les expressions « complément empoisonné », « produits nocifs » 
et « criminel produit de santé » ont été modifiées, l’affirmation de la dangerosité du 
produit reste péremptoire et sans nuance, excédant ainsi le droit d’exercice normal 
d’une critique ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations, d’une part, que 
les publications litigieuses s’inscrivaient dans un débat d’intérêt général portant sur la 
santé publique, d’autre part, que l’Agence française de sécurité sanitaire des produits 
de santé avait, à la suite de malaises de nourrissons, pris des décisions de suspension 
de l’Uvestérol, puis émis une note d’information de pharmacovigilance relative à ce 
médicament, de sorte que les critiques en cause, même sévères, ne dépassaient pas les 
limites admissibles de la liberté d’expression, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 26 avril 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Versailles.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Canas - Avocat général : Mme Legohe-
rel - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -
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Textes visés : 
Article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
article 1382, devenu 1240 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Ass. plén., 16 décembre 2016, pourvoi n° 08-86.295, Bull. crim. 2016, Ass. plén., n° 1 (2) (cassation 
partielle sans renvoi).

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-22.381, (P)

– Cassation –

 ■ Liberté d’expression – Restriction – Causes – Protection des droits 
d’autrui – Atteinte à des droits protégés – Atteinte à l’intimité de la 
vie privée – Défaut – Cas.

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu les articles 8 et 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, et 9 du code civil ;

Attendu que le droit au respect de la vie privée et le droit à la liberté d’expression 
revêtent une même valeur normative ; qu’il appartient au juge saisi de rechercher un 
équilibre entre ces droits et, le cas échéant, de privilégier la solution la plus protec-
trice de l’intérêt le plus légitime ; que, pour procéder à la mise en balance des droits 
en présence, il y a lieu de prendre en considération la contribution de la publication 
incriminée à un débat d’intérêt général, la notoriété de la personne visée, l’objet de 
cette publication, le comportement antérieur de la personne concernée, ainsi que le 
contenu, la forme et les répercussions de la publication (CEDH, arrêt du 10 novembre 
2015, Couderc et Hachette Filipacchi associés c. France [GC], n° 40454/07, § 93 ; 1re 
Civ., 21 mars 2018, pourvoi n° 16-28.741, publié) ; qu’il résulte de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme que se rapportent à un débat d’intérêt 
général les questions qui touchent le public dans une mesure telle qu’il peut légiti-
mement s’y intéresser, qui éveillent son attention ou le préoccupent sensiblement, no-
tamment parce qu’elles concernent le bien-être des citoyens ou la vie de la collectivité 
(arrêt Couderc et Hachette Filipacchi associés c. France, précité, § 103) ; que tel est le 
cas également des questions qui sont susceptibles de créer une forte controverse, qui 
portent sur un thème social important ou encore qui ont trait à un problème dont 
le public aurait intérêt à être informé (ibid.) ; que, si toute personne, quels que soient 
son rang, sa naissance, sa fortune, ses fonctions présentes ou à venir, a droit au respect 
de sa vie privée (1re Civ., 27 février 2007, pourvoi n° 06-10.393, Bull. 2007, I, n° 85), 
le fait d’exercer une fonction publique ou de prétendre à un rôle politique expose 
nécessairement à l’attention du public, y compris dans des domaines relevant de la vie 
privée, de sorte que certains actes privés de personnes publiques peuvent ne pas être 
considérés comme tels, en raison de l’impact qu’ils peuvent avoir, eu égard au rôle de 
ces personnes sur la scène politique ou sociale et de l’intérêt que le public peut avoir, 
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en conséquence, à en prendre connaissance (arrêt Couderc et Hachette Filipacchi 
associés c. France, précité, § 120) ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’invoquant l’atteinte portée à sa vie privée du fait de 
la révélation de son homosexualité dans l’ouvrage intitulé « Le Front national des villes 
et le Front national des champs », M. Z..., alors secrétaire général du Front national, 
a assigné M. Y..., son auteur, aux fins d’obtenir réparation du préjudice en résultant ;

Attendu que, pour accueillir sa demande, après avoir relevé que l’auteur de l’ouvrage 
litigieux s’interroge sur les motifs de l’évolution du Front national, s’agissant, notam-
ment, de son positionnement dans le débat relatif au mariage des personnes de même 
sexe et, plus généralement, de la lutte contre l’homophobie, l’arrêt énonce que, pour 
illustrer sa démonstration, il ne pouvait choisir de révéler l’orientation sexuelle de 
M. Z... en partant du principe, pour le moins sommaire, que celui-ci avait participé, 
du fait de son appartenance à la communauté homosexuelle, à la prise de position du 
parti relative au projet de loi sur le mariage pour tous ; qu’il en déduit que cette révéla-
tion n’est pas justifiée par le droit à l’information légitime du public, ni proportionnée 
à la gravité de l’atteinte portée à la sphère la plus intime de sa vie privée ;

Qu’en statuant ainsi, alors, selon ses propres constatations, que, d’une part, les interro-
gations de l’auteur sur l’évolution de la doctrine d’un parti politique, présenté comme 
plutôt homophobe à l’origine, et l’influence que pourrait exercer, à ce titre, l’orien-
tation sexuelle de plusieurs de ses membres dirigeants, relevaient d’un débat d’intérêt 
général et que, d’autre part, M. Z... était devenu un membre influent de ce parti dans 
la région Nord-Pas-de-Calais, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la deuxième branche, à laquelle M. Y... a déclaré renoncer, et sur la troisième branche 
du moyen :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 31 mai 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Versailles.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Canas - Avocat général : Mme Legohe-
rel - Avocat(s) : SCP Spinosi et Sureau ; SCP Le Griel -

Textes visés : 

Articles 8 et 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; article 9 du code civil.

Rapprochement(s) : 

1re Civ., 9 avril 2015, pourvoi n° 14-14.146, Bull. 2015, I, n° 85 (rejet).
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PRET

Com., 4 juillet 2018, n° 17-10.349, (P)

– Rejet –

 ■ Prêt d’argent – Intérêts conventionnels – Calcul – Stipulation d’une 
base de trois cent soixante jours – Validité – Prêt consenti à un 
professionnel.

Si, dans un prêt consenti à un professionnel, les parties peuvent convenir d’un taux d’intérêt conventionnel 
calculé sur une autre base que l’année civile, le taux effectif global doit être calculé sur la base de l’année civile.

Il appartient à l’emprunteur, qui invoque l’irrégularité du taux effectif global mentionné dans l’acte de prêt, en 
ce qu’il aurait été calculé sur la base d’une année de 360 et non de 365 jours, de le démontrer.

Sur les premier et second moyens, pris en leur deuxième 
branche, rédigés en termes similaires, réunis :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nouméa, 8  septembre 2016), que la société Banque 
nationale de Paris - Paribas Nouvelle Calédonie (la banque) a consenti à la société 
Nawita (l’emprunteur), le 25  septembre 2008, un prêt destiné à financer l’acquisi-
tion d’une pelle hydraulique, garanti, dans une certaine limite, par le cautionnement 
solidaire de M. X... (la caution), et, le 23 décembre 2008, un prêt destiné à financer 
l’acquisition d’un compacteur ; qu’assignés en paiement des prêts, l’emprunteur et la 
caution ont soutenu que le taux effectif global avait été calculé sur la base d’une année 
de 360 et non 365 jours et demandé qu’en conséquence le taux d’intérêt légal soit 
substitué au taux d’intérêt conventionnel et que la différence leur soit remboursée ; 
qu’ils ont également demandé qu’une expertise soit ordonnée quant au calcul du taux 
effectif global ;

Attendu que l’emprunteur et la caution font grief à l’arrêt de condamner le premier 
à payer à la banque diverses sommes, dont certaines avec intérêts au taux contractuel, 
au titre des prêts des 25 septembre et 23 décembre 2008 alors, selon le moyen, que le 
taux effectif global doit être calculé sur la base de l’année civile, laquelle comporte 365 
ou 366 jours, et non sur la base de l’année bancaire de 360 jours ; qu’en se bornant 
à énoncer, pour débouter l’emprunteur et la caution de leur demande tendant à voir 
prononcer la déchéance du droit de la banque aux intérêts conventionnels à l’égard de 
l’emprunteur, que s’il résultait du décompte établi par la banque, que cette dernière 
avait arrêté sa créance au 22 juin 2015 sur la base de 360 jours, l’emprunteuse ne pro-
duisait aucune feuille de calcul permettant de penser que le taux effectif global annon-
cé pour chacun des prêts avait été calculé sur la base de l’année civile, sans rechercher, 
le cas échéant après avoir ordonné une mesure d’expertise, si le taux effectif global de 
chacun des prêts avait été effectivement calculé sur la base de l’année civile, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article L. 313-4 du code moné-
taire et financier, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 ;
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Mais attendu que si, dans un prêt consenti à un professionnel, les parties peuvent 
convenir d’un taux d’intérêt conventionnel calculé sur une autre base que l’année 
civile, le taux effectif global doit être calculé sur la base de l’année civile ; qu’il appar-
tient à l’emprunteur, qui invoque l’irrégularité du taux effectif global mentionné dans 
l’acte de prêt, en ce qu’il aurait été calculé sur la base d’une année de 360 et non de 
365 jours, de le démontrer ; qu’après avoir relevé que, s’il résulte de son décompte que 
la banque a arrêté sa créance sur une base de 360 jours, l’emprunteur ne produit au-
cune feuille de calcul permettant de penser que le taux effectif global annoncé, qui est 
distinct du taux d’intérêt contractuel pouvant, pour un prêt professionnel, être calculé 
sur une base de 360 jours, n’aurait pas été calculé sur la base de l’année civile, l’arrêt 
retient qu’il n’appartient pas au juge de pallier la défaillance de l’emprunteur dans 
l’administration de la preuve en ordonnant une expertise ; que par ces constatations 
et appréciations, la cour d’appel, qui n’a fait qu’user de son pouvoir discrétionnaire 
en refusant de prescrire l’expertise demandée, a légalement justifié sa décision ; que le 
moyen n’est pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur 
le premier moyen, pris en ses première et troisième branches, ni sur le second moyen, 
pris en ses première, troisième, quatrième et cinquième branches, qui ne sont manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : Mme Robert-Nicoud - Avocat général : 
M. Le Mesle (premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Richard ; SCP Lévis -

Textes visés : 
Article L. 313-4 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi 
n° 2010-737 du 1er juillet 2010.

Rapprochement(s) : 
Sur la possibilité de prévoir un taux d’intérêt conventionnel calculé sur une autre base que l’année 
civile en matière de prêt consenti à un professionnel, dans le même sens que : Com., 24 mars 
2009, pourvoi n° 08-12.530, Bull. 2009, IV, n° 44 (rejet).

PREUVE

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-18.241, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Règles générales – Charge – Applications diverses – Contrat 
de travail – Licenciement – Moyen de preuve – Témoignages 
anonymes – Limite.
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Le juge ne peut fonder sa décision uniquement ou de manière déterminante sur des témoignages anonymes.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 1er mars 2007 en qualité 
d’acheteur expert bâtiment par la SNCF mobilités  ; que, les 4 et 5 février 2013, le 
salarié et Mme Z... ont saisi la direction éthique de la SNCF ; que, se fondant sur le 
rapport de la direction de l’éthique, l’employeur a notifié au salarié le 18 septembre 
2013 une mesure de suspension et l’a convoqué devant le conseil de discipline ; qu’il 
a été licencié le 25 septembre 2013 ;

Sur le premier moyen et les première et deuxième branches du deuxième moyen :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces 
moyens ci-après annexés, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cas-
sation ;

Mais sur le deuxième moyen pris en sa troisième branche :

Vu l’article 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ;

Attendu que le juge ne peut fonder sa décision uniquement ou de manière détermi-
nante sur des témoignages anonymes ;

Attendu que pour dire que la procédure de licenciement est régulière et le licen-
ciement justifié, la cour d’appel, après avoir retenu que l’atteinte aux droits de la dé-
fense fondée sur le caractère anonyme des témoignages recueillis par la direction de 
l’éthique n’est pas justifiée dans la mesure où le salarié a eu la possibilité d’en prendre 
connaissance et de présenter ses observations, s’est fondée de manière déterminante 
sur le rapport de la direction de l’éthique ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche :

Vu le référentiel RH00144 interne à la SNCF ;

Attendu, selon ce texte, que lorsqu’une majorité absolue de voix converge vers un 
niveau de sanction, ce niveau constitue l’avis du comité de discipline, il y a alors un 
seul avis, le directeur ne peut prononcer une sanction plus sévère ; que lorsqu’aucun 
niveau de sanction ne recueille la majorité des voix, le conseil a émis plusieurs avis. 
Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des avis émis par le conseil pour déterminer 
une majorité, ou tout au moins le partage des avis en 2 parties ; que pour ce faire, les 
voix qui se sont portées sur la plus sévère des sanctions s’ajoutent à l’avis ou aux avis 
du degré inférieur qui se sont exprimés, jusqu’à avoir 3 voix ; que le directeur peut 
prononcer une sanction correspondant à l’avis le plus élevé ainsi déterminé ;

Attendu que pour dire le licenciement du salarié justifié, l’arrêt retient que le conseil 
de discipline s’est prononcé à égalité pour et contre le licenciement, soit trois voix 
pour et trois voix contre, et dans les mêmes conditions pour un dernier avertissement 
avec une mise à pied de douze jours et un déplacement, que compte tenu des avis 
exprimés par le conseil de discipline, le directeur pouvait donc prononcer la sanction 
correspondant à l’avis le plus élevé, à savoir le licenciement ;
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Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que le directeur ne pou-
vait prononcer un licenciement, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le troisième moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. X... de sa demande de 
dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt rendu le 
17 mars 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, 
sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Angers.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Salomon - Avocat général : Mme Tras-
soudaine-Verger - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Monod, Colin 
et Stoclet -

Textes visés : 
Articles 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; référentiel RH00144 interne à la SNCF.

PREUVE (règles générales)

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-20.488, (P)

– Cassation –

 ■ Charge – Applications diverses – Assurance – Garantie – 
Déchéance – Assureur – Objet – Mauvaise foi de l’assuré.

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche :

Vu l’article 1134 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016 ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’exposant avoir acquis, en octobre 2011, un véhicule 
automobile qui lui avait été volé le 13 juillet 2012, M. X... a assigné la MACIF (l’as-
sureur), auprès de laquelle le véhicule était assuré, afin de l’entendre condamnée à lui 
verser certaines sommes au titre du sinistre litigieux ;

Attendu que pour dire l’assureur fondé à se prévaloir de la clause de déchéance de 
garantie contractuellement prévue et débouter en conséquence M. X... de l’ensemble 
de ses demandes, l’arrêt énonce que les conditions générales du contrat liant les parties, 
remises à M. X..., prévoient que « toute fausse déclaration sur la nature, les causes, les 
circonstances ainsi que les conséquences du sinistre ou toute utilisation de moyens 
frauduleux, vous prive de tout droit à garantie et vous expose à des poursuites pé-
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nales » et retient que M. X..., qui disposait d’une facture d’entretien de son véhicule 
du 26 juin 2012 mentionnant un kilométrage de 87 325 kilomètres à cette date quand 
il a déclaré le 16 juillet 2012 que le véhicule avait un kilométrage d’environ 80 000 
kilomètres, a par conséquent fait une fausse déclaration susceptible d’avoir une inci-
dence sur les conséquences du sinistre ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’assureur doit établir la mauvaise foi de l’assuré pour 
prétendre à l’application d’une clause prévoyant la déchéance de garantie en cas de 
fausse déclaration relative au sinistre, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la première branche du moyen :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 24 novembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Amiens ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Douai.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Gelbard-Le Dauphin - Avocat général : 
M. Lavigne - Avocat(s) : Me Haas ; SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016.

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-20.491, (P)

– Cassation –

 ■ Charge – Applications diverses – Assurance – Garantie – 
Déchéance – Assureur – Objet – Mauvaise foi de l’assuré.

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article 1134 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016 ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. Z... a souscrit auprès de la MACIF (l’assureur) 
un contrat d’assurance automobile, à effet du 3 décembre 2013 au 31 mars 2015, ga-
rantissant notamment le vol et l’incendie, pour un véhicule mis en circulation en sep-
tembre 2007 ; qu’il a déposé plainte, le 8 janvier 2014, pour dégradation et destruction 
de ce véhicule, incendié la veille ; que l’assureur a accusé réception, le même jour, de 
sa déclaration de sinistre au titre de l’incendie puis a refusé sa garantie en invoquant 
plusieurs inexactitudes affectant cette déclaration ; que M. Z... l’a assigné en paiement 
d’une certaine somme ;
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Attendu que pour dire l’assureur fondé à lui opposer une déchéance de garantie et 
débouter M. Z... de l’intégralité de ses demandes, l’arrêt énonce que les conditions 
générales du contrat souscrit par M. Z... portent en caractères gras et visibles la men-
tion suivante : toute fausse déclaration sur la nature, les causes, les circonstances ainsi 
que les conséquences du sinistre, ou toute utilisation de moyens frauduleux, vous prive 
de tout droit à garantie et expose à des poursuites pénales et retient que l’assureur n’a 
pas dès lors à démontrer la mauvaise foi de l’assuré ou l’intention malhonnête, mais 
seulement le caractère erroné des renseignements transmis qui, dans le cas de M. Z..., 
portent sur des éléments essentiels à la détermination du montant de l’indemnisation : 
valeur d’achat et kilométrage du véhicule ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’assureur doit établir la mauvaise foi de l’assuré pour 
prétendre à l’application d’une clause prévoyant la déchéance de garantie en cas de 
fausse déclaration relative au sinistre, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la seconde branche du moyen :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 27 avril 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et 
les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, autrement composée.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Gelbard-Le Dauphin - Avocat général : 
M. Lavigne - Avocat(s) : Me Balat ; SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016.

PROCEDURE CIVILE

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-19.738, (P)

– Cassation –

 ■ Demande – Objet – Détermination – Prétentions respectives des 
parties – Moyens fondant les prétentions – Changement – Office du 
juge – Détermination – Portée.

Sur le moyen unique :

Vu l’article 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985, ensemble l’article 12 du code de 
procédure civile ;
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Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, que le véhicule de la so-
ciété Pressing Fontaine frères a été percuté par le scooter conduit par M. Z... et assuré 
auprès de la société Mutuelle d’assurance des instituteurs de France (l’assureur) ; que 
celle-ci l’a assigné en réparation des dommages subis sur le fondement de la responsa-
bilité délictuelle des articles 1382 et suivants du code civil ;

Attendu que pour débouter la société Pressing Fontaine frères de ses demandes, la juri-
diction de proximité relève que les accidents de la circulation impliquant des véhicules 
terrestres à moteur relèvent du régime spécial de responsabilité de la loi n° 85-677 du 
5 juillet 1985, que cette loi exclut l’application des régimes de responsabilité de droit 
commun et qu’en conséquence, il y a lieu de déclarer l’action de la société Pressing 
Fontaine frères mal fondée ;

Qu’en statuant ainsi, alors que selon ses propres constatations, les dommages avaient 
été causés par un accident de la circulation survenu entre deux véhicules à moteur, de 
sorte qu’il lui incombait pour trancher le litige de faire application, au besoin d’office, 
des dispositions d’ordre public de la loi du 5 juillet 1985, la juridiction de proximité a 
violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 16  février 
2017, entre les parties, par la juridiction de proximité de Saint-Denis de La Réunion ; 
remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal d’instance de 
Saint-Denis de La Réunion.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Bohnert - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; Me Le Prado -

Textes visés : 
Articles 1er de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 et 12 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
Ch. mixte, 7 juillet 2017, pourvoi n° 15-25.651, Bull. 2017, Ch. mixte, n° 2 (2) (cassation).

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-17.441, n° 17-19.581, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Droits de la défense – Expertise – Partie ni appelée, ni représentée 
à l’expertise – Moyen de preuve – Rapport versé aux débats et 
soumis à la discussion contradictoire des parties – Office du juge – 
Détermination – Portée.

Si un rapport d’expertise judiciaire n’est opposable à une partie que lorsqu’elle a été appelée ou représentée au 
cours des opérations d’expertise, le juge ne peut cependant refuser de prendre en considération ce rapport, dès lors 
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qu’il a été régulièrement versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties. Il lui appartient 
alors de rechercher s’il est corroboré par d’autres éléments de preuve.

Vu leur connexité, joint les pourvois n° 17-17.441 et 17-19.581 ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a présenté une dissection d’une artère ver-
tébrale, ayant entraîné un accident vasculaire cérébelleux ischémique bilatéral, dont 
il a imputé la responsabilité à une faute commise, lors d’une manipulation cervicale 
réalisée, le 15 janvier 2007, par J. Y..., kinésithérapeute, assuré auprès de la Mutuelle 
d’assurances du corps de santé français (l’assureur) et associé au sein de la société civile 
professionnelle Mistral Kinés (la SCP) ; qu’il a sollicité une expertise en référé qui a été 
ordonnée, le 21 juin 2007, au contradictoire de J.. Y... ; que celui-ci est décédé, le [...], 
avant le début des opérations expertales ; que, par acte du 20 août 2009, Mme Cécilia 
Y... et M. Anthony Y... ont, en qualité d’héritiers du défunt (les héritiers), cédé les 
parts sociales détenues par ce dernier à un associé de la SCP, avec effet au 1er août ; 
que M. X... a assigné en responsabilité et indemnisation les héritiers, l’assureur et la 
SCP et mis en cause la caisse primaire d’assurance-maladie de l’Hérault (la caisse) qui 
a demandé le remboursement de ses débours ;

Sur le premier moyen du pourvoi n° 17-17.441, pris en sa première branche, et 
le premier moyen du pourvoi n° 17-19.581 qui, étant de pur droit, sont recevables :

Vu les articles 16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 et R. 4381-25 du code 
de la santé publique ;

Attendu, qu’aux termes du premier de ces textes, chaque associé répond, sur l’en-
semble de son patrimoine, des actes professionnels qu’il accomplit et la société civile 
professionnelle est solidairement responsable avec lui des conséquences dommageables 
de ces actes ; que, selon le second, sans préjudice de l’application du premier, la res-
ponsabilité de chaque associé à l’égard de la personne qui se confie à lui demeure 
personnelle et entière ; qu’il en résulte que la cession par un associé de ses parts sociales 
est dépourvue d’effet sur sa responsabilité qui demeure, comme celle de la société, 
engagée au titre des conséquences dommageables des soins qu’il a prodigués dans le 
cadre de son exercice au sein de la société ;

Attendu que, pour juger que les héritiers ne peuvent plus être mis en cause, depuis 
le 1er août 2009, au titre de la responsabilité des actes professionnels accomplis par J.. 
Y... dans la société et rejeter la demande formée à leur encontre par M. X..., l’arrêt 
se fonde sur la cession des parts sociales qu’ils ont consentie à un associé de la SCP ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

Et sur le deuxième moyen du pourvoi n° 17-17.441, pris en sa deuxième branche :

Vu l’article 16 du code de procédure civile ;

Attendu que, si un rapport d’expertise judiciaire n’est opposable à une partie que 
lorsqu’elle a été appelée ou représentée au cours des opérations d’expertise, le juge ne 
peut cependant refuser de prendre en considération ce rapport, dès lors qu’il a été ré-
gulièrement versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties ; qu’il 
lui appartient alors de rechercher s’il est corroboré par d’autres éléments de preuve ;
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Attendu que, pour rejeter la demande de M. X... à l’encontre de la SCP, après avoir 
relevé que cette dernière contestait la responsabilité de J.. Y..., l’arrêt retient que les 
constatations du rapport d’expertise n’étant pas opposables à la SCP, il ne peut être 
statué sur sa responsabilité au regard de ce rapport ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs des pourvois :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il donne acte à la société Le Sou médical de 
son intervention volontaire aux lieu et place de la Mutuelle d’assurances du corps de 
santé français en sa qualité d’assureur de responsabilité civile professionnelle de J.. Y..., 
l’arrêt rendu le 28 février 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Montpellier ; 
remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état où elles 
se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel 
de Toulouse.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Duval-Arnould - Avocat(s) : SCP Ga-
tineau et Fattaccini ; SCP Rocheteau et Uzan-Sarano ; SCP Boré, Salve de Bruneton 
et Mégret ; SCP Matuchansky, Poupot et Valdelièvre ; SCP Richard -

Textes visés : 

Article 16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 ; article R. 4381-25 du code de la santé 
publique ; article 16 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 

2e Civ., 7 septembre 2017, pourvoi n° 16-15.531, Bull. 2017, II, n° 168 (cassation partielle), et les 
arrêts cités.

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-18.241, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Droits de la défense – Violation – Décision se fondant uniquement 
ou de manière déterminante sur des témoignages anonymes.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 1er mars 2007 en qualité 
d’acheteur expert bâtiment par la SNCF mobilités  ; que, les 4 et 5 février 2013, le 
salarié et Mme Z... ont saisi la direction éthique de la SNCF ; que, se fondant sur le 
rapport de la direction de l’éthique, l’employeur a notifié au salarié le 18 septembre 
2013 une mesure de suspension et l’a convoqué devant le conseil de discipline ; qu’il 
a été licencié le 25 septembre 2013 ;
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Sur le premier moyen et les première et deuxième branches du deuxième moyen :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces 
moyens ci-après annexés, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cas-
sation ;

Mais sur le deuxième moyen pris en sa troisième branche :

Vu l’article 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ;

Attendu que le juge ne peut fonder sa décision uniquement ou de manière détermi-
nante sur des témoignages anonymes ;

Attendu que pour dire que la procédure de licenciement est régulière et le licen-
ciement justifié, la cour d’appel, après avoir retenu que l’atteinte aux droits de la dé-
fense fondée sur le caractère anonyme des témoignages recueillis par la direction de 
l’éthique n’est pas justifiée dans la mesure où le salarié a eu la possibilité d’en prendre 
connaissance et de présenter ses observations, s’est fondée de manière déterminante 
sur le rapport de la direction de l’éthique ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche :

Vu le référentiel RH00144 interne à la SNCF ;

Attendu, selon ce texte, que lorsqu’une majorité absolue de voix converge vers un 
niveau de sanction, ce niveau constitue l’avis du comité de discipline, il y a alors un 
seul avis, le directeur ne peut prononcer une sanction plus sévère ; que lorsqu’aucun 
niveau de sanction ne recueille la majorité des voix, le conseil a émis plusieurs avis. 
Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des avis émis par le conseil pour déterminer 
une majorité, ou tout au moins le partage des avis en 2 parties ; que pour ce faire, les 
voix qui se sont portées sur la plus sévère des sanctions s’ajoutent à l’avis ou aux avis 
du degré inférieur qui se sont exprimés, jusqu’à avoir 3 voix ; que le directeur peut 
prononcer une sanction correspondant à l’avis le plus élevé ainsi déterminé ;

Attendu que pour dire le licenciement du salarié justifié, l’arrêt retient que le conseil 
de discipline s’est prononcé à égalité pour et contre le licenciement, soit trois voix 
pour et trois voix contre, et dans les mêmes conditions pour un dernier avertissement 
avec une mise à pied de douze jours et un déplacement, que compte tenu des avis 
exprimés par le conseil de discipline, le directeur pouvait donc prononcer la sanction 
correspondant à l’avis le plus élevé, à savoir le licenciement ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que le directeur ne pou-
vait prononcer un licenciement, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le troisième moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. X... de sa demande de 
dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt rendu le 
17 mars 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, 
sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Angers.
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- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Salomon - Avocat général : Mme Tras-
soudaine-Verger - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Monod, Colin 
et Stoclet -

Textes visés : 
Articles 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; référentiel RH00144 interne à la SNCF.

Com., 10 juillet 2018, n° 17-16.365, (P)

– Cassation sans renvoi –

 ■ Fin de non-recevoir – Fin de non-recevoir d’ordre public – Obligation 
pour le juge de la soulever d’office – Cas – Actions en réparation 
des préjudices nés de pratiques anticoncurrentielles – Pouvoir 
juridictionnel exclusif de la cour d’appel de Paris.

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article 125 du code de procédure civile, ensemble les articles L. 420-7 et R. 420-5 
du code de commerce ;

Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces textes que les actions en réparation des 
préjudices nés de pratiques anticoncurrentielles sont portées devant les juridictions 
spécialisées désignées à l’article R. 420-3 du code de commerce et que seule la cour 
d’appel de Paris est investie du pouvoir juridictionnel de statuer sur l’appel formé 
contre les décisions rendues par ces juridictions  ; que l’inobservation de ces règles 
d’ordre public est sanctionnée par une fin de non-recevoir ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société Filmdis assure la distribution de films en 
Martinique et recourt, pour la distribution de films en Guadeloupe, à un sous-distri-
buteur, la société Cinesogar ; que ces sociétés sont des filiales de la société Holding 
Mediagestion  ; que, le 9 mars 2000, M. Y..., qui exploite une salle de cinéma sous 
l’enseigne Ciné théâtre, a saisi le Conseil de la concurrence (le Conseil) de pratiques 
mises en oeuvre dans le secteur de la distribution et de l’exploitation de films ; que 
par une décision n° 04-D-44 du 15 septembre 2004, le Conseil a dit que les sociétés 
Filmdis et Cinesogar avaient enfreint les dispositions de l’article L. 420-2 du code 
de commerce, leur a infligé une sanction pécuniaire et fait injonction de supprimer 
certaines clauses des contrats les liant aux exploitants de salles de cinéma indépendants 
et de cesser certains agissements ; que par un arrêt du 29 mars 2005, la cour d’appel 
de Paris a réformé cette décision, retenant, notamment, qu’il n’était pas établi que la 
société Cinesogar ait enfreint l’article L. 420-2 du code de commerce, et réduit la 
sanction infligée à la société Filmdis ; que par actes des 24 mars et 8 avril 2010, M. Y... 
a assigné les sociétés Filmdis, Cinesogar et Mediagestion en réparation des préjudices 
qu’il estimait avoir subis du fait de ces pratiques anticoncurrentielles ; que par un ju-
gement du 30 juin 2015, le tribunal mixte de commerce de Fort de France a déclaré 
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prescrite cette action ; que M. Y... a interjeté appel de cette décision devant la cour 
d’appel de Fort de France ;

Attendu que l’arrêt confirme ce jugement, rendu par une juridiction spécialement 
désignée par l’article R. 420-3 du code de commerce ;

Qu’en statuant ainsi, sans relever d’office la fin de non-recevoir tirée de son défaut 
de pouvoir juridictionnel pour statuer sur l’appel formé devant elle, la cour d’appel a 
violé les textes susvisés ;

Et vu l’article 627 du code de procédure civile, après avertissement délivré aux parties ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 24  janvier 2017, 
entre les parties, par la cour d’appel de Fort-de-France ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

Déclare irrecevable l’appel formé devant la cour d’appel de Fort de France, par M. Y..., 
exerçant sous l’enseigne Ciné théâtre, contre le jugement rendu par le tribunal mixte 
de commerce de Fort de France le 30 juin 2015.

- Président : Mme Riffault-Silk (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur  : Mme  Tréard  - Avocat général  : Mme  Beaudonnet  - Avocat(s)  : SCP Le 
Bret-Desaché ; SCP Thouin-Palat et Boucard -

Textes visés : 
Article 125 du code de procédure civile ; articles L. 420-7 et R. 420-5 du code de commerce.

Rapprochement(s) : 
Sur le pouvoir juridictionnel exclusif de la cour d’appel de Paris pour statuer sur les appels formés 
contre les décisions rendues sur des litiges relatifs à des pratiques anticoncurrentielles, à rappro-
cher : Com., 21 février 2012, pourvoi n° 11-13.276, Bull. 2012, IV, n° 38 (rejet).

Soc., 4 juillet 2018, n° 16-29.051, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Intervention – Intervention forcée – Intervention en appel – 
Conditions – Evolution du litige – Définition.

 ■ Intervention – Intervention forcée – Intervention en appel – 
Conditions – Evolution du litige – Exclusion – Cas – Ouverture 
d’une procédure collective à l’égard d’une partie visée par une 
demande en paiement postérieurement au jugement frappé 
d’appel.
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Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme A... a été engagée, en qualité de chanteuse, à 
compter du 6 mars 2003, par contrats de travail à durée déterminée dits d’usage, pour 
des prestations dans le cabaret restaurant exploité par la société Pub Opéra dirigée par 
M. Y... ; qu’à compter de mars 2009, l’organisation des spectacles et l’engagement des 
intermittents ont été confiés à la société Dream Event ; qu’après avoir mis l’employeur 
en demeure de régulariser sa situation, la salariée a, le 12 octobre 2010, pris acte de la 
rupture de son contrat de travail puis a saisi la juridiction prud’homale pour demander, 
notamment, la requalification de ses contrats de travail en contrat à durée indétermi-
née ; qu’elle y a attrait les sociétés Pub Opéra et Dream Event ainsi que M. B... en 
qualité de liquidateur de la société New Pub ; que le conseil de prud’hommes a, par 
jugement du 15 mai 2012, notamment dit que la société Pub Opéra avait la qualité 
d’employeur de Mme A..., a requalifié les contrats en contrat à durée indéterminée 
et dit que la prise d’acte, par la salariée, de la rupture de son contrat de travail devait 
avoir les effets d’une rupture sans cause réelle et sérieuse ; que le 19 décembre 2013, 
une procédure collective a été ouverte à l’égard de la société Pub Opéra et, le 1er jan-
vier 2015, un plan de continuation a été homologué, Mme C... étant désignée com-
missaire à l’exécution du plan ; que la société Pub Opéra, le mandataire judiciaire et 
la commissaire à l’exécution du plan ont interjeté appel de la décision du conseil de 
prud’hommes ; que Mme A... a appelé en intervention forcée M. Y... ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Attendu que la salariée fait grief à l’arrêt de dire que toute demande dirigée à l’en-
contre de M. Y..., appelé en intervention forcée, est irrecevable, alors, selon le moyen, 
que l’évolution du litige impliquant la mise en cause d’un tiers devant la cour d’appel 
est caractérisée par la révélation d’une circonstance de fait ou de droit, née du juge-
ment ou postérieure à celui-ci, modifiant les données juridiques du litige ; que tel est 
le cas de l’ouverture, postérieure au jugement, d’une procédure de redressement judi-
ciaire à l’encontre de l’employeur ; qu’en l’espèce, Mme A... faisait précisément valoir, 
dans ses écritures d’appel « soutenues oralement lors de l’audience », que « conformé-
ment à l’article 555 du code de procédure civile, l’évolution du litige implique la mise 
en cause de M. Y... du fait du redressement judiciaire de la SA Pub Opéra intervenu 
postérieurement au jugement »  ; qu’en se bornant à retenir que «  les circonstances 
qu’elle invoque pour mettre en cause sa responsabilité, à savoir qu’il était son seul 
interlocuteur, qu’il l’a délibérément embauchée suivant des contrats de travail à durée 
déterminée sans lui proposer d’écrits, qu’il la rémunérait avec retard, qu’il gérait son 
emploi du temps, planifiait les dates et les horaires de ses prestations, étaient connues 
d’elle lors de l’instance devant le conseil de prud’hommes », sans rechercher, comme 
elle y était pourtant invitée, si l’évolution du litige ne résultait pas de la procédure de 
redressement judiciaire de l’employeur ouverte postérieurement au jugement, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 555 du code de procé-
dure civile ;

Mais attendu que l’évolution du litige impliquant la mise en cause d’un tiers devant la 
cour d’appel n’est caractérisée que par la révélation d’une circonstance de fait ou de 
droit née du jugement ou postérieure à celui-ci modifiant les données juridiques du 
litige ; qu’ayant relevé que l’action de la salariée pour mettre en cause la responsabilité 
personnelle du dirigeant de la société employeur était fondée sur des circonstances 
connues de celle-ci lors de l’instance devant le conseil de prud’hommes, la cour d’ap-
pel, qui en a déduit que l’ouverture d’une procédure collective à l’encontre de la so-
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ciété Pub Opéra n’avait pas modifié les données juridiques du litige et ne constituait 
pas une évolution de celui-ci n’encourt pas le grief de cette branche ;

Mais sur la seconde branche du moyen : Publication sans intérêt 

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit toute demande à l’encontre 
de M. Y..., intervenant forcé, irrecevable, l’arrêt rendu le 2 novembre 2016, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

Dit n’y avoir lieu à renvoi ;

Dit irrecevable l’appel en intervention forcée de M. Y...

- Président : M. Frouin - Rapporteur : M. Maron - Avocat général : Mme Trassou-
daine-Verger - Avocat(s) : SCP Bénabent ; SCP Capron -

Textes visés : 
Article 555 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
Sur la définition de la notion d’évolution du litige, dans le même sens que : 2e Civ., 11 avril 2013, 
pourvoi n° 12-14.476, Bull. 2013, II, n° 79 (rejet), et l’arrêt cité.

PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-20.244, (P)

– Cassation –

 ■ Médecin – Secret professionnel – Informations protégées – 
Production nécessaire à la solution d’un litige opposant un assureur 
à la concubine de l’assuré décédé – Conditions.

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que Mme X... et Lucien A... ont sous-
crit le 23 février 2009, en qualité de co-emprunteurs, un prêt destiné à financer l’achat 
d’un camping-car, auprès de la société Socram banque (le prêteur) et adhéré le même 
jour, pour en garantir le remboursement, au contrat d’assurance de groupe proposé 
par la société Parnasse Maif (l’assureur) afin de couvrir, notamment, le risque de dé-
cès ; que Lucien A... étant décédé le [...], Mme X... a demandé à l’assureur de prendre 
en charge les mensualités du prêt ; que ce dernier a dénié sa garantie en invoquant 
une clause excluant de celle-ci les « risques de décès, d’invalidité permanente absolue 
et d’incapacité temporaire de travail qui seraient la conséquence d’une maladie en 
évolution, d’une maladie chronique ou d’une infirmité antérieures à l’adhésion  »  ; 
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qu’assignée par le prêteur en règlement du solde du prêt, Mme X... a appelé l’assureur 
en garantie ;

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

Vu l’article L. 1110-4 du code de la santé publique, dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2016-41 du 26 janvier 2016, ensemble l’article R. 4127-4 du même code ;

Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces textes que l’assureur ne peut produire 
des documents couverts par le secret médical intéressant le litige à défaut d’accord des 
personnes légalement autorisées à y accéder, à savoir le patient assuré lui-même et en 
cas de décès de celui-ci, ses ayants droit, son concubin ou son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité, sauf volonté contraire exprimée de son vivant par la personne 
décédée ; qu’il appartient au juge, en cas de difficulté, d’apprécier, au besoin après une 
mesure d’instruction, si l’opposition des personnes autorisées à accéder à ces docu-
ments tend à faire respecter un intérêt légitime ou à faire écarter un élément de preuve 
et d’en tirer toutes conséquences quant à l’exécution du contrat d’assurance ;

Attendu que pour condamner à garantie l’assureur, qui faisait valoir que son méde-
cin-conseil détenait des éléments de preuve couverts par le secret médical établissant 
l’antériorité par rapport à l’adhésion de Lucien A... de la pathologie dont il est décédé, 
l’arrêt retient que Mme X... expose n’être pas ayant droit de M. A... et n’avoir donc 
pas qualité pour demander la levée du secret médical ; que l’assureur, auquel incom-
bait cette initiative, n’établit pas détenir des documents susceptibles de démontrer le 
bien-fondé de l’exclusion de garantie dont il se prévaut ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, si comme l’alléguait l’assureur, Mme X... 
était la concubine de Lucien A..., ce qui lui donnait qualité pour autoriser la produc-
tion des pièces détenues par le médecin-conseil dans les conditions prévues par le 
texte susvisé, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;

Et sur le moyen unique, pris en sa troisième branche :

Vu l’article L. 311-12 du code de la consommation, dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2003-736 du 1er août 2003, applicable au litige ;

Attendu, selon ce texte, que lorsque l’offre préalable est assortie d’une proposition 
d’assurance, une notice doit être remise à l’emprunteur, qui comporte les extraits des 
conditions générales de l’assurance le concernant, notamment les nom et adresse de 
l’assureur, la durée, les risques couverts et ceux qui sont exclus ;

Attendu que pour condamner l’assureur à garantie, l’arrêt relève également que si 
Lucien A... et Mme X... ont porté leur signature sur le bulletin d’adhésion sous la 
mention «  je reconnais avoir pris connaissance et rester en possession de la notice 
d’assurance n° 2007-07 qui m’a été remise avec l’offre de prêt et demande à adhérer 
à l’assurance », cette signature n’est pas suffisante à démontrer la remise effective de 
ladite notice, laquelle ne peut résulter que de la signature apposée sur celle-ci ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la signature de la notice d’information elle-même n’est 
pas exigée et qu’il résultait de ses propres constatations que la preuve de sa remise aux 
adhérents était rapportée, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;
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PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 décembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la 
cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 
droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, autrement composée.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Touati - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia ; SCP Foussard et Fro-
ger -

Textes visés : 
Articles L. 1110-4, dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, et R. 4127-4 
du code de la santé publique.

PROPRIETE

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-16.103, (P)

– Rejet –

 ■ Biens vacants – Acquisition de plein droit par l’Etat – Dépossession 
sans contrepartie – Atteinte au droit de propriété – Proportionnalité 
de la mesure eu égard à l’utilité publique de l’appropriation par 
une commune d’un terrain délaissé depuis plus de trente ans.

Les dispositions des articles 713 du code civil et L. 1123-1, 1°, du code général de la propriété des personnes 
publiques, prévoyant l’appropriation, au profit de la commune, des biens faisant partie d’une succession ouverte 
depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun successible ne s’est présenté, ne portent pas une atteinte dis-
proportionnée au droit de propriété au regard de l’utilité publique que peut représenter l’appropriation par une 
commune de terrains délaissés pendant une telle durée.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris 15 décembre 2016), que Marie L..., veuve M..., 
est décédée le [...] et sa succession, dont dépendaient les parcelles [...], [...], [...] et 
[...], a été déclaré vacante par jugements des 6 janvier 1954 et 21 août 1959 ; que, par 
délibération du conseil municipal du 20 novembre 2006, la commune de Draveil a 
décidé l’acquisition de plein droit de la parcelle cadastrée [...] ; que, par délibération du 
22 octobre 2007, la commune a constaté la vacance des parcelles [...] et [...] et pronon-
cé leur incorporation dans le domaine communal ; que M. Sébastien X..., M. Cédric 
X..., Mme Gilberte Z..., veuve A..., M. Michel A..., M. Michel B..., M. Robert B..., 
Mme Jeanine C..., épouse D..., Mme Colette E..., veuve C..., M. Patrick C..., M. Mi-
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chel C..., Mme Sophie C..., épouse F... (les consorts X...), se prétendant héritiers de 
Mme M..., ont, le 6  janvier 2014, saisi le juge de l’expropriation pour obtenir une 
indemnisation ;

Attendu que les consorts X... font grief à l’arrêt de rejeter leur demande, alors, selon 
le moyen :

1°/ que la contradiction entre les motifs et le dispositif équivaut à une contradic-
tion de motifs  ; qu’en considérant, dans les motifs de sa décision, que les consorts 
X... étaient « irrecevables à demander l’indemnisation correspondant à des biens qui 
étaient devenus sans maître », puis, en confirmant, dans le dispositif de celle-ci, le ju-
gement rendu par le juge de l’expropriation du département de l’Essonne qui avait 
débouté les intéressés au fond de l’ensemble de leurs demandes, sans remettre en cause 
la recevabilité de celles-ci, la cour d’appel a entaché sa décision d’une contradiction de 
motifs et a violé l’article 455 du code de procédure civile ;

2°/ que commet un excès de pouvoir le juge qui accepte de juger au fond d’une de-
mande qu’il a préalablement déclarée irrecevable ; qu’en considérant, dans les motifs 
de sa décision, que les consorts X... étaient « irrecevables à demander l’indemnisation 
correspondant à des biens qui étaient devenus sans maître », puis en confirmant, dans 
le dispositif de celle-ci, le jugement rendu par le juge de l’expropriation de l’Essonne 
qui avait débouté les intéressés au fond de l’ensemble de leurs demandes, sans remettre 
en cause la recevabilité de celles-ci, la cour d’appel a excédé ses pouvoirs ;

3°/ que l’appropriation par une commune d’un bien sans maître au motif que celui-ci 
fait partie d’une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun 
successible ne s’est présenté doit nécessairement donner lieu à indemnisation de ce 
successible lorsque celui-ci se fait enfin connaître, sauf à porter une attente dispro-
portionnée au droit de propriété  ; qu’en déclarant les consorts X... «  irrecevables à 
demander l’indemnisation correspondant à des biens qui étaient devenus sans maître », 
au motif que la succession de leur auteur avait été ouverte depuis plus de trente ans, 
la cour d’appel a violé les articles 713 du code civil et L. 1123-1 du code général de 
la propriété des personnes publiques, ensemble l’article 17 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen ;

Mais attendu que la cour d’appel qui, nonobstant l’usage inapproprié du terme « dé-
boute » dans le jugement qu’elle a confirmé, n’a pas statué au fond sur la demande 
d’indemnisation qu’elle a déclarée irrecevable, a exactement retenu, sans excéder 
ses pouvoirs, que le délai de trente ans au-delà duquel les héritiers étaient présumés 
avoir renoncé à la succession était suffisamment long pour que les dispositions des ar-
ticles 713 du code civil et L. 1123-1, 1°, du code général de la propriété des personnes 
publiques, prévoyant l’appropriation, au profit de la commune, des biens faisant partie 
d’une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun successible 
ne s’est présenté, ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété 
au regard de l’utilité publique que peut représenter l’appropriation par une commune 
de terrains délaissés pendant une telle durée ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

Rejette le pourvoi.
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- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général : M. Brun - Avo-
cat(s) : Me Balat ; SCP Meier-Bourdeau et Lécuyer -

Textes visés : 
Article 713 du code civil ; article L. 1123-1, 1°, du code général de la propriété des personnes 
publiques ; article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.

PROPRIETE INDUSTRIELLE

Com., 10 juillet 2018, n° 16-23.694, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Marques – Protection – Marque renommée ou notoire – Conditions – 
Profit indûment tiré de la renommée de la marque – Appréciation – 
Existence d’un juste motif à l’usage d’un signe – Absence 
d’influence.

L’existence d’un juste motif à l’usage d’un signe n’entre pas en compte dans l’appréciation du profit indûment 
tiré de la renommée de la marque, mais doit être appréciée séparément une fois l’atteinte caractérisée.

 ■ Marques – Protection – Marque renommée ou notoire – Conditions – 
Profit indûment tiré de la renommée de la marque – Sanction – 
Exclusion – Cas – Juste motif à l’usage d’un signe – Appréciation – 
Moment.

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par Mme X... que sur le pourvoi incident 
provoqué relevé par la société X... compagnie commerciale et viticole champenoise ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que la société holding Groupe X..., 
devenue GT Louvre (la société Groupe X...), a, en 2002, apporté l’activité champagne 
à une filiale, la SAS X... compagnie commerciale et viticole champenoise ; que celle-ci 
était titulaire de la marque dénominative française « X... » n° 1 426 350, déposée par la 
SA X... le 16 janvier 1968 et régulièrement renouvelée, pour désigner des produits en 
classes 32 et 33, en particulier les « vins de provenance française à savoir Champagne » ; 
que la cession de la société Groupe X... ayant été décidée, Mme B... X... (Mme X...), 
actionnaire de cette société, a, le 19 juillet 2005, donné mandat à son père, M. X..., 
de la représenter dans la cession de ses parts sociales, avec faculté de substitution, dont 
celui-ci a usé au profit de Mme F... X... et M. A... ; que l’acte de cession de titres signé 
le 21 juillet 2005 réglementait, en son article 10-4, les conditions de coexistence des 
droits respectifs de la famille X..., de l’acquéreur, de la société Groupe X..., ainsi que 
de ses filiales, sur le nom de famille « X... » ; qu’à cet égard, l’article 10-4-2 stipulait 
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que « La Famille X... s’engage irrévocablement au profit de l’Acheteur, de la société 
Groupe.. X... ainsi que de ses Filiales à ne pas, dans quelque partie du monde que ce 
soit, directement ou indirectement, faire quelque usage du nom « X... », que ce soit à 
titre de marque de commerce ou de service, de nom commercial, de nom de domaine 
ou autre, pour désigner et/ou promouvoir tout produit ou service en concurrence 
avec tout ou partie de l’Activité et/ou avec tout ou partie des produits ou services 
dérivant des opérations de l’Activité » ; que la SAS X... compagnie commerciale et 
viticole champenoise a été revendue en 2006 à une société, créée à cet effet avec la 
même dénomination (la société X... CCVC) ; que Mme X..., qui avait, entre le 1er fé-
vrier 1986 et la date de son licenciement intervenu le 21 décembre 2006, effectué sa 
carrière au sein de la société Groupe X... puis de la société X... compagnie commer-
ciale et viticole champenoise, a, le 14 février 2008, déposé la marque verbale française 
« B... X... », enregistrée sous le n° [...], pour désigner les produits des classes 21, 29, 30, 
32, 33, dont le champagne ; que pour permettre la distribution du champagne com-
mercialisé sous cette marque, elle a créé la société BM & VT, immatriculée le 24 juin 
2008 ; qu’elle a, en outre, réservé, le 4 mai 2007, le nom de domaine « www... », qui 
héberge le site internet de la société BM & VT, ainsi qu’assurant une redirection vers 
ce dernier, les noms de domaine « www... com », le 3 mai 2007, « www... », le 26 mai 
2008, « www... », le 4 mai 2007, « www... », le 26 mai 2008, « www... », le 13 mai 2008 
et « www... », le 19 mai 2008 ; qu’invoquant l’utilisation commerciale du nom « X... » 
pour la vente et la promotion du champagne « B... X » et la mise en oeuvre d’une 
communication systématiquement axée sur le nom de famille « X... » et sur l’image de 
la marque « X... », la société X... CCVC, après mises en demeure restées vaines, a assi-
gné Mme X... et la société BM & VT, sur le fondement des articles L. 713-5 du code 
de la propriété intellectuelle et 1134, 1145 et 1382 du code civil, dans leur rédaction 
alors applicable, pour violation des stipulations de l’article 10-4-2 de la convention de 
cession de titres du 21 juillet 2005, atteinte à la marque renommée « X... » n° 1 426 
350, concurrence déloyale et parasitisme ; que la société BM & VT ayant été mise en 
liquidation judiciaire, la société X... CCVC a appelé en intervention forcée son man-
dataire liquidateur, la Selafa MJA, prise en la personne de Mme C... ;

Sur le deuxième moyen du pourvoi principal :

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt d’infirmer le jugement en ce qu’il a déclaré 
irrecevables les demandes de la société X... CCVC au titre de sa responsabilité contrac-
tuelle et de se prononcer sur les demandes de cette société alors, selon le moyen, que 
constitue une défense au fond tout moyen qui tend à faire rejeter comme non justifiée, 
après examen du fond du droit, la prétention de l’adversaire ; que l’argumentation tirée 
de la règle de la relativité des contrats opposée par Mme X... en réponse à une préten-
tion fondée sur l’application d’une stipulation contractuelle, appuyée sur l’analyse de la 
portée des obligations, constitue une défense au fond et non une prétention, de sorte 
qu’en décidant qu’elle n’avait pas à se prononcer sur « l’argument de l’intimée selon 
lequel l’appelante qui n’est ni l’acheteur, ni le Groupe X..., ni une filiale du Groupe 
X..., existant au moment où la convention de cession de parts sociales a été signée, ne 
pouvait se prévaloir de « droits ou de recours de quelque nature que ce soit en vertu 
ou en raison de ce contrat » pour cette raison qu’elle n’était pas reprise dans le disposi-
tif de ses conclusions quand il ne s’agissait que d’un moyen de défense, la cour d’appel 
a violé les articles 71, 122 et 954, alinéa 2, du code de procédure civile ;



180

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

Mais attendu qu’ayant relevé que, dans ses écritures, Mme X... faisait valoir que la so-
ciété X... CCVC, qui n’était ni l’acheteur, ni le Groupe X..., ni une filiale du Groupe 
X..., existant au moment où la convention de cession de parts sociales avait été signée, 
ne pouvait se prévaloir de « droits ou de recours de quelque nature que ce soit en 
vertu ou en raison de ce contrat » et, à ce titre, ne pouvait introduire la présente ac-
tion, la cour d’appel a pu en déduire que ces développements s’analysaient en une fin 
de non-recevoir dont, faute pour celle-ci d’avoir été reprise dans le dispositif desdites 
conclusions, elle n’était pas saisie ; que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur le premier moyen du pourvoi principal :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce 
moyen, qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

Mais sur le troisième moyen, pris en sa seconde branche, du pourvoi principal :

Vu les articles 1987, 1988 et 1989 du code civil ;

Attendu que le mandat conçu en termes généraux n’embrasse que les actes d’adminis-
tration et, s’il s’agit d’aliéner ou hypothéquer, ou de quelque autre acte de propriété, 
le mandat doit être exprès ; que le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce qui est 
porté dans son mandat ;

Attendu que pour condamner Mme X... pour avoir enfreint l’article  10-4-2 de la 
convention de cession de titres du 21 juillet 2005 en employant, à des fins commer-
ciales, le nom « X... » pour la vente et la promotion du champagne « B... X... », sous 
la forme des noms de domaine litigieux, l’arrêt retient que le dernier paragraphe de 
cet article est une clause de garantie d’éviction du fait personnel du vendeur, qu’il 
résulte des termes mêmes du mandat que Mme X... a donné expressément pouvoir à 
son père, avec faculté de substitution, de procéder à la cession de ses titres, en son nom 
et pour son compte, ainsi que de souscrire à tout engagement ou garantie et signer 
tout acte en son nom pour réaliser cette cession, et que, s’agissant du sous-mandat, 
Mme F... X... et M. A... avaient, ensemble ou séparément, pouvoir de signer tout acte 
ou convention, et plus généralement de faire le nécessaire en vue de la cession des 
titres ou consécutivement à celle-ci ; qu’il en déduit que l’article 10-4-2 de la conven-
tion de cession est opposable à Mme X... ;

Qu’en statuant ainsi, alors que le mandat de vente, qui autorisait, en termes généraux, 
le mandataire à souscrire à tout engagement ou garantie n’emportait pas le pouvoir, 
pour celui-ci, de consentir une interdiction ou une limitation de l’usage, par son man-
dant, de son nom de famille, constitutives d’actes de disposition, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés ;

Sur le deuxième moyen, pris en sa première branche, 
du pourvoi incident, qui est recevable :

Vu l’article L. 713-5 du code de la propriété intellectuelle, tel qu’interprété à la lu-
mière de l’article 5, § 2, de la directive 89/104/CEE du 21 décembre 1988, devenu 
l’article 5, § 2, de la directive n° 2008/95/CE du 22 octobre 2008, rapprochant les 
législations des Etats membres sur les marques ;

Attendu que, selon ce texte, la reproduction ou l’imitation d’une marque jouissant 
d’une renommée pour des produits ou services identiques, similaires ou non à ceux 
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désignés dans l’enregistrement, engage la responsabilité civile de son auteur si elle est 
de nature à porter préjudice au propriétaire de la marque ou si cette reproduction 
ou imitation constitue une exploitation injustifiée de cette dernière  ; que le profit 
indûment tiré de la renommée de la marque, qui est la conséquence d’un certain de-
gré de similitude entre les signes en présence en raison duquel, sans les confondre, le 
public établit un lien entre les signes, doit être apprécié globalement en tenant compte 
de tous les facteurs pertinents du cas d’espèce ; que lorsque le titulaire de la marque 
renommée est parvenu à démontrer qu’il a été indûment tiré profit du caractère dis-
tinctif ou de la renommée de celle-ci, il appartient au tiers ayant fait usage d’un signe 
similaire à la marque renommée d’établir que l’usage d’un tel signe a un juste motif ;

Attendu que pour rejeter les demandes de la société X... CCVC au titre de l’atteinte à 
la marque renommée, l’arrêt, après avoir relevé que la renommée de la marque « X... » 
n° 1 426 350 désignant, en particulier, du vin de Champagne, n’était pas contestée 
et considéré que le consommateur normalement avisé était conduit à établir un lien 
entre les propos imputés à Mme X..., incriminés comme usages, et la marque invo-
quée, retient que Mme X... ne tire indûment aucun profit de la renommée de ladite 
marque ni ne porte préjudice à sa valeur distinctive ou à sa renommée en rappelant 
son origine familiale, que son nom suffit à identifier, son parcours professionnel ou son 
expérience passée, même agrémentés de photographies ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’existence éventuelle d’un juste motif à l’usage du 
signe n’entre pas en compte dans l’appréciation du profit indûment tiré de la renom-
mée de la marque, mais doit être appréciée séparément, une fois l’atteinte caractérisée, 
la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Sur le troisième moyen, pris en sa première branche, de ce pourvoi :

Vu l’article 1382, devenu 1240, du code civil ;

Attendu que le parasitisme consiste, pour un opérateur économique, à se placer dans 
le sillage d’un autre afin de tirer profit, sans rien dépenser, de ses efforts et de son sa-
voir-faire, de la notoriété acquise ou des investissements consentis ;

Attendu que pour rejeter la demande de la société X... CCVC au titre du parasitisme, 
l’arrêt retient qu’il n’est pas démontré en quoi l’adoption d’une dénomination sociale 
et d’un nom commercial en tant que tels traduiraient à eux seuls les efforts et les in-
vestissements, notamment promotionnels, de cette société ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans prendre en considération le prestige et la notoriété 
acquise, non contestés, de la dénomination sociale et du nom commercial de la société 
X... CCVC, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;

Et sur le troisième moyen, pris en sa deuxième branche, du même pourvoi :

Vu l’article 624 du code de procédure civile ;

Attendu que la cassation prononcée sur le deuxième moyen, pris en sa première 
branche, de ce pourvoi entraîne la cassation, par voie de conséquence, de l’arrêt en ce 
qu’il rejette les demandes formées au titre du parasitisme en se fondant sur le rejet de 
la demande au titre de l’atteinte à la marque renommée ;



182

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne Mme X... pour avoir 
employé à des fins commerciales le nom « X... » pour la vente et la promotion du 
champagne « B... X... » sous la forme des noms de domaine « www... com », « www...
fr », « www... », « www... », « www... » et « www... », en violation des stipulations de 
l’article 10-4-2 de la convention de cession de titres du 21 juillet 2005, rejette les de-
mandes de la société X... CCVC au titre de l’atteinte à la marque renommée « X... » 
n° [...] et au titre du parasitisme, et en ce qu’il statue sur les dépens et l’application 
de l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 1er juillet 2016, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et 
les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président  : Mme  Mouillard  - Rapporteur  : Mme  Darbois  - Avocat général  : 
Mme  Beaudonnet  - Avocat(s)  : SCP Boutet et Hourdeaux  ; SCP Hémery, Tho-
mas-Raquin, Le Guerer -

Textes visés : 
Articles 1987, 1988 et 1989 du code civil ; article L. 713-5 du code de la propriété intellectuelle, 
tel qu’interprété à la lumière de l’article 5, § 2, de la directive 89/104/CEE du Conseil du 21 dé-
cembre 1988, devenu l’article 5, § 2, de la directive n° 2008/95/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 22 octobre 2008.

PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-18.177, (P)

– Renvoi devant la Cour de justice de l’Union européenne –

 ■ Droits voisins du droit d’auteur – Droits des artistes-interprètes – 
Artiste-interprète – Droits patrimoniaux et droits moraux – Exploitation 
des prestations – Exercice des droits d’exploitation des archives 
audiovisuelles par l’Institut national de l’audiovisuel – Régime 
dérogatoire – Directive 2001/29/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 22 mai 2001 – Compatibilité.

Reçoit le Syndicat indépendant des artistes interprètes et le Syndicat français des ar-
tistes interprètes en leur intervention ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 10 mars 2017), rendu sur renvoi après cas-
sation (1re Civ., 14 octobre 2015, pourvoi n° 14-19.917, Bull. 2015, I, n° 244), que, 
reprochant à l’Institut national de l’audiovisuel (INA) de commercialiser sur son site 
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Internet, sans leur autorisation, des vidéogrammes et un phonogramme reproduisant 
les prestations de B... Y... Z..., dit C... A..., batteur de jazz décédé le [...], MM. X... et 
Z... A..., ses ayants droit, l’ont assigné pour obtenir réparation de l’atteinte ainsi préten-
dument portée aux droits d’artiste-interprète dont ils sont titulaires, en invoquant l’ar-
ticle L. 212-3 du code de la propriété intellectuelle, aux termes duquel sont soumises 
à l’autorisation écrite de l’artiste-interprète la fixation de sa prestation, sa reproduction 
et sa communication au public, ainsi que toute utilisation séparée du son et de l’image 
de la prestation lorsque celle-ci a été fixée à la fois pour le son et l’image ; que, devant 
la cour d’appel de renvoi, la Société de perception et de distribution des droits des 
artistes interprètes de la musique et de la danse (Spedidam) est intervenue volontai-
rement, tant à l’appui des prétentions de MM. X... et Z... A..., qu’à titre principal en 
sollicitant la condamnation de l’INA à lui payer des dommages-intérêts en réparation 
du préjudice collectif subi par la profession d’artiste-interprète ;

Sur le premier moyen :

Attendu que la Spedidam fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable son intervention à 
titre principal, alors, selon le moyen, qu’aux termes de l’article L. 321-1 du code de la 
propriété intellectuelle dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 22 décembre 
2016 applicable au litige, « les sociétés de perception et de répartition des droits d’au-
teur et des droits des artistes interprètes [...] ont qualité pour ester en justice pour la 
défense des droits dont elles ont statutairement la charge » ; que le législateur a ainsi 
accordé aux sociétés de gestion collective des droits des artistes interprètes la faculté de 
déterminer, dans leurs statuts, l’étendue de leur droit d’action en justice ; que l’article 3 
des statuts de la Spedidam énonce à cet égard que : « La société a pour objet l’exercice 
et l’administration dans tous pays, de tous les droits reconnus aux artistes interprètes 
par le code de la propriété intellectuelle et par toute disposition nationale, commu-
nautaire ou internationale et notamment : [...] 5 – [...] la défense des intérêts matériels 
et moraux des ayants droit en vue et dans les limites de l’objet social de la société, ainsi 
que la détermination de règles de morale professionnelle en rapport avec l’activité de 
ses membres. A cette fin, la société a qualité pour ester en justice tant dans l’intérêt 
individuel des artistes interprètes que dans l’intérêt collectif de la profession pour faire 
respecter les droits reconnus aux artistes interprètes par le code de la propriété intel-
lectuelle ainsi que par toute disposition nationale, communautaire ou internationale » ; 
qu’il en résulte que la Spedidam dispose, en vertu de ses statuts auxquels renvoie le 
code de la propriété intellectuelle, du droit d’agir tant pour la défense des intérêts in-
dividuels de ses membres que pour l’intérêt collectif de la profession ; qu’en décidant 
le contraire pour déclarer irrecevable l’intervention de la Spedidam à titre principal, la 
cour d’appel a violé les articles susvisés, ensemble les articles 554, 325 et 329 du code 
de procédure civile ;

Mais attendu que sont irrecevables les interventions volontaires en cause d’appel qui 
ont pour objet de demander des condamnations personnelles non soumises aux pre-
miers juges ; que, par ce motif de pur droit suggéré par la défense et substitué à ceux 
critiqués, la décision se trouve légalement justifiée de ce chef ;

Sur le second moyen :

Vu l’article 267 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ;
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Attendu que MM. X... et Z... A... font grief à l’arrêt de rejeter leurs demandes, alors, 
selon le moyen :

1°/ que l’article 2, sous b) et l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2001/29/CE 
disposent respectivement que les Etats membres attribuent aux artistes interprètes le 
droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la reproduction directe ou indirecte des fixa-
tions de leurs exécutions par quelque moyen que ce soit et sous quelque forme que ce 
soit ainsi que le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la communication au public 
de ces fixations ; que, sous réserve des exceptions et limitations prévues de façon ex-
haustive à l’article 5 de la directive, toute utilisation de la fixation d’une interprétation 
effectuée par un tiers sans le consentement préalable de l’artiste-interprète doit être 
regardée comme portant atteinte à ses droits ; qu’aux termes de l’article 49, II, de la loi 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dans sa rédaction issue 
de l’article 44 de la loi du 1er août 2006, «  l’institut exerce les droits d’exploitation 
mentionnés au présent paragraphe dans le respect des droits moraux et patrimoniaux 
des titulaires de droits d’auteurs ou de droits voisins du droit d’auteur et de leurs ayants 
droit. Toutefois, par dérogation aux articles L. 212-3 et L. 212-4 du code de la pro-
priété intellectuelle, les conditions d’exploitation des prestations des artistes interprètes 
des archives mentionnées au présent article et les rémunérations auxquelles cette ex-
ploitation donne lieu sont régies par des accords conclus entre les artistes interprètes 
eux-mêmes ou les organisations de salariés représentatives des artistes interprètes eux-
mêmes et l’institut. Ces accords doivent notamment préciser le barème des rémuné-
rations et les modalités de versement de ces rémunérations » ; que, si l’applicabilité du 
régime dérogatoire institué au profit de l’INA n’est pas subordonnée à la preuve de 
l’autorisation par l’artiste-interprète de la première exploitation de sa prestation, les 
dispositions en cause n’instaurent aucune présomption simple d’autorisation préalable 
de l’artiste-interprète à l’exploitation par l’INA des archives qui contiennent son in-
terprétation ; qu’en affirmant le contraire pour dispenser l’INA de rapporter la preuve 
de ce consentement et ainsi débouter les héritiers de C... A... de leurs demandes de 
dommages-intérêts, la cour d’appel a violé l’article 49, II, de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dans sa rédaction issue de 
l’article 44 de la loi n° 2006-961 du 1er août 2006 et les articles 2, 3, 5 de la directive 
2001/29/CE du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur 
et des droits voisins dans la société de l’information ;

2°/ que l’article 2, sous b), et l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2001/29/CE dis-
posent respectivement que les Etats membres attribuent aux artistes interprètes le droit 
exclusif d’autoriser ou d’interdire la reproduction directe ou indirecte des fixations 
de leurs exécutions par quelque moyen que ce soit et sous quelque forme que ce soit 
ainsi que le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la communication au public de ces 
fixations ; que, sous réserve des exceptions et limitations prévues de façon exhaustive à 
l’article 5 de la directive 2001/29, toute utilisation de la fixation d’une interprétation 
effectuée par un tiers sans le consentement préalable de l’artiste-interprète doit être 
regardée comme portant atteinte à ses droits ; que, si les dispositions des articles 2, sous 
b), et 3, paragraphe 2, de la directive 2001/29/CE permettent la prise en compte d’un 
consentement exprimé de manière implicite et non seulement par écrit, l’objectif de 
protection élevé des artistes interprètes auquel se réfère le considérant 9 de la directive 
implique que les conditions dans lesquelles une présomption de consentement peut 
être admise soient strictement définies afin de ne pas priver de portée le principe 
même du consentement préalable de l’artiste-interprète  ; qu’en particulier, tout ar-
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tiste-interprète doit être effectivement informé de la future utilisation de la fixation 
de son interprétation par un tiers, des hypothèses dans lesquelles son consentement 
à cette utilisation peut être présumé ainsi que des moyens mis à sa disposition en 
vue de l’interdire s’il le souhaite ; qu’en considérant que l’article 49, II, de la loi du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dans sa rédaction issue de 
l’article 44 de la loi du 1er août 2006 instituait valablement au bénéfice de l’INA une 
présomption simple de consentement préalable de l’artiste-interprète à l’exploitation 
commerciale de la fixation de ses prestations figurant dans les archives de l’institut 
sans rechercher si les dispositions en cause aménageaient des garanties assurant l’infor-
mation effective et individualisée des artistes interprètes sur l’éventualité d’une telle 
exploitation, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 49, 
II, de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, 
dans sa rédaction issue de l’article 44 de la loi n° 2006-961 du 1er août 2006, 2, 3, 5 de 
la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du 
droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information ;

3°/ que, si la mission de conserver et mettre en valeur le patrimoine audiovisuel na-
tional assumée par l’INA est d’intérêt général, la poursuite de cet objectif et de cet 
intérêt ne saurait justifier une dérogation non prévue par le législateur de l’Union à la 
protection assurée aux artistes interprètes par la directive 2001/29/CE permettant à 
l’INA d’exploiter commercialement les supports sur lesquels ont été fixées leurs inter-
prétations ; qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a violé l’article 49, II, de 
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dans sa 
rédaction issue de l’article 44 de la loi n° 2006-961 du 1er août 2006 et les articles 2, 3, 
5 de la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects 
du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information ;

Attendu que, selon l’article L. 212-3, alinéa 1er, du code de la propriété intellectuelle, 
sont soumises à l’autorisation écrite de l’artiste-interprète la fixation de sa prestation, 
sa reproduction et sa communication au public, ainsi que toute utilisation séparée du 
son et de l’image de la prestation lorsque celle-ci a été fixée à la fois pour le son et 
l’image  ; que l’article L. 212-4 du même code dispose que la signature du contrat 
conclu entre un artiste-interprète et un producteur pour la réalisation d’une oeuvre 
audiovisuelle vaut autorisation de fixer, reproduire et communiquer au public la pres-
tation de l’artiste-interprète  ; que ce contrat fixe une rémunération distincte pour 
chaque mode d’exploitation de l’œuvre ;

Attendu qu’il résulte de l’article 49 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 que 
l’INA, établissement public de l’Etat à caractère industriel et commercial, est chargé de 
conserver et de mettre en valeur le patrimoine audiovisuel national ; que, notamment, 
il assure la conservation des archives audiovisuelles des sociétés nationales de pro-
gramme et contribue à leur exploitation ; qu’à ce titre, il bénéficie des droits d’exploi-
tation des extraits des archives audiovisuelles des sociétés nationales de programme ; 
qu’il exerce ces droits dans le respect des droits moraux et patrimoniaux des titulaires 
de droits d’auteurs ou de droits voisins du droit d’auteur, et de leurs ayants droit ;

Attendu, cependant, que l’INA s’est trouvé dans l’impossibilité d’exploiter une partie 
de son fonds, faute pour lui de détenir, dans les dossiers de production des programmes 
en cause, les contrats de travail conclus avec les artistes interprètes concernés, ce qui, 
d’une part, lui interdisait de se prévaloir de la présomption de cession prévue à l’article 
L. 212-4 précité, d’autre part, lui imposait d’obtenir l’autorisation écrite des artistes 
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interprètes ou de leurs ayants droit, dont l’identification et la recherche pouvaient 
s’avérer difficile, voire impossible ;

Qu’afin de permettre à l’INA de remplir sa mission de service public, la loi n° 2006-
961 du 1er août 2006 a modifié l’article 49 de la loi du 30 septembre 1986 en pré-
voyant, au II de ce texte, que, « par dérogation aux articles L. 212-3 et L. 212-4 du 
code de la propriété intellectuelle, les conditions d’exploitation des prestations des 
artistes interprètes des archives mentionnées au présent article et les rémunérations 
auxquelles cette exploitation donne lieu sont régies par des accords conclus entre 
les artistes interprètes eux-mêmes ou les organisations de salariés représentatives des 
artistes interprètes et l’institut. Ces accords doivent notamment préciser le barème des 
rémunérations et les modalités de versement de ces rémunérations » ; que ce régime 
dérogatoire n’est pas subordonné à la preuve de l’autorisation par l’artiste-interprète 
de la première exploitation de sa prestation (1re Civ., 14 octobre 2015, pourvoi n° 14-
19.917, Bull. 2015, I, n° 244, précité) ;

Attendu, par ailleurs, que, selon l’article 2, b), de la directive 2001/29/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains as-
pects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, les États 
membres prévoient le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la reproduction directe 
ou indirecte, provisoire ou permanente, par quelque moyen et sous quelque forme que 
ce soit, en tout ou en partie, pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations 
de leurs exécutions ;

Que l’article  3, paragraphe 2, a), dispose que les États membres prévoient le droit 
exclusif d’autoriser ou d’interdire la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, 
de manière que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit 
individuellement, pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs 
exécutions ;

Que les articles 2, c) et d), et 3, paragraphe 2, b) et c), imposent aux Etats membres de 
prévoir des droits identiques à ceux des artistes interprètes, pour les producteurs de 
phonogrammes et les producteurs des premières fixations de films ;

Que l’article 5 énonce, en ses paragraphes 2 et 3, que les États membres ont la faculté 
de prévoir différentes exceptions et limitations au droit de reproduction et au droit de 
communication au public prévus aux articles 2 et 3 de la même directive, dans les cas 
qu’il énumère ; que le considérant 32 de la directive précise que cette liste des excep-
tions et limitations au droit de reproduction et au droit de communication au public 
est exhaustive ;

Attendu que le régime dérogatoire dont bénéficie l’INA n’entre dans le champ d’au-
cune des exceptions et limitations que les Etats membres ont la faculté de prévoir sur 
le fondement de l’article 5 précité ;

Que, saisie par voie préjudicielle de la question de la conformité aux articles 2 et 3, 
paragraphe 1, de la directive 2001/29 de la loi du 1er mars 2012 relative à l’exploitation 
numérique des livres indisponibles du XXe siècle, la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne (CJUE) a jugé que la protection que ces dispositions confèrent aux auteurs 
doit se voir reconnaître une large portée et que, si la directive précitée ne s’oppose pas 
à ce qu’une réglementation nationale poursuive un objectif dans l’intérêt culturel des 
consommateurs et de la société dans son ensemble, la poursuite de cet objectif et de 
cet intérêt ne saurait justifier une dérogation non prévue par le législateur de l’Union 
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à la protection assurée aux auteurs par cette directive (CJUE, arrêt du 16 novembre 
2016, Soulier et Doke, C-301/15, points 29 et 45) ;

Que les demandeurs au pourvoi se prévalent de cette décision pour soutenir que, si la 
mission de conserver et mettre en valeur le patrimoine audiovisuel national assumée 
par l’INA est d’intérêt général, la poursuite de cet objectif et de cet intérêt ne saurait 
justifier une dérogation, non prévue par le législateur de l’Union, à la protection as-
surée aux artistes interprètes par la directive 2001/29, permettant à l’INA d’exploiter 
commercialement les supports sur lesquels ont été fixées leurs interprétations, sans 
qu’il soit démontré que ceux-ci aient donné leur consentement préalable ;

Que, cependant, la solution retenue par la CJUE dans son arrêt Soulier et Doke n’est 
pas transposable au présent litige ; qu’en effet, si la législation sur les livres indispo-
nibles dérogeait à la protection assurée aux auteurs par la directive 2001/29, le régime 
dérogatoire institué au profit de l’INA dans un but d’intérêt général lui permettant 
d’exploiter les droits dont il est titulaire, a vocation à concilier les droits des artistes 
interprètes avec ceux des producteurs, d’égale valeur ;

Attendu que, dès lors, la question se pose de savoir si les articles 2, b), 3, paragraphe 2, 
a), et 5 de la directive doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent au régime 
dérogatoire dont bénéficie l’INA en application de l’article 49, II, de la loi du 30 sep-
tembre 1986 ; que cette question est déterminante pour la solution du litige que doit 
trancher la Cour de cassation ; qu’elle présente une difficulté sérieuse ; qu’il y a lieu, 
par suite, de la renvoyer à la CJUE et, jusqu’à ce que celle-ci se soit prononcée, de 
surseoir à statuer ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le premier moyen du pourvoi ;

Renvoie à la Cour de justice de l’Union européenne aux fins de répondre à la ques-
tion suivante :

Les articles 2, sous b), 3, paragraphe 2, a), et 5 de la directive 2001/29/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects 
du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, doivent-ils être 
interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à ce qu’une réglementation nationale, 
telle que celle issue de l’article 49, II, de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 re-
lative à la liberté de communication, modifiée par l’article 44 de la loi n° 2006-961 
du 1er  août 2006, instaure, au profit de l’Institut national de l’audiovisuel, bénéfi-
ciaire, sur les archives audiovisuelles, des droits d’exploitation des sociétés nationales 
de programme, un régime dérogatoire prévoyant que les conditions d’exploitation des 
prestations des artistes interprètes et les rémunérations auxquelles cette exploitation 
donne lieu sont régies par des accords conclus entre les artistes interprètes eux-mêmes 
ou les organisations de salariés représentatives des artistes interprètes et cet institut, ces 
accords devant notamment préciser le barème des rémunérations et les modalités de 
versement de ces rémunérations ?

Sursoit à statuer jusqu’à la décision de la Cour de justice de l’Union européenne ;

Renvoie la cause et les parties à l’audience du 2 juillet 2019.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Le Gall - Avocat général : Mme Le-
goherel - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Hémery, Thomas-Raquin, Le 
Guerer -
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Textes visés : 

Articles 2, b), 3, § 2, a), et 5 de la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 22 mai 2001 ; article 49, II, de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication.

Rapprochement(s) : 

1re Civ., 14 octobre 2015, pourvoi n° 14-19.917, Bull. 2015, I, n° 244 (cassation partielle).

PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Com., 4 juillet 2018, n° 17-13.128, (P)

– Rejet –

 ■ Crédit immobilier – Défaillance de l’emprunteur – Déchéance 
du droit aux intérêts du prêteur – Conséquence – Réduction du 
taux d’intérêt au taux légal – Intérêts moratoires – Capitalisation – 
Possibilité.

Après avoir prononcé, en application de l’article L. 312-33 du code de la consommation, dans sa rédaction 
antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016, la déchéance totale du droit de la 
banque, qui n’a pas respecté les dispositions des articles L. 312-7 et L. 312-10 dudit code, dans leur rédaction 
alors applicable, à percevoir les intérêts au taux conventionnel et imputé sur le capital ceux qui ont été versés, 
une cour d’appel, qui condamne les emprunteurs au paiement du montant de la créance, indemnité contractuelle 
comprise, en application de l’article L. 312-22 dudit code, dans sa rédaction alors applicable, outre intérêts au 
taux légal à compter de la mise en demeure, a, à bon droit, dit que ces intérêts au taux légal se capitaliseront 
dans les termes de l’article 1154 devenu 1343-2 du code civil, s’agissant d’un intérêt moratoire au taux légal 
et non d’un intérêt de retard à un taux égal à celui du prêt comme le prévoit l’article L. 312-22 précité.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 10 novembre 2016), que selon une 
offre du 13 juin 2007, acceptée le 25 suivant, la société Crédit immobilier de France 
Rhône-Alpes Auvergne, aux droits de laquelle vient la société Crédit immobilier de 
France développement (la banque), a, par acte authentique du 25 juillet 2007 reçu par 
M. A... (le notaire), consenti à M. et Mme Y... un prêt d’un montant de 243 974 euros, 
destiné à financer l’acquisition en l’état futur d’achèvement d’un appartement à usage 
locatif, réalisée, dans le cadre d’une opération de défiscalisation, par l’intermédiaire de 
la société Apollonia  ; que les emprunteurs ayant interrompu le remboursement des 
échéances du prêt, la banque, après en avoir prononcé la déchéance du terme, les a assi-
gnés en paiement ; qu’ils ont conclu à la déchéance de la banque à son droit à intérêt et 
se sont opposés à la demande de capitalisation des intérêts ; qu’à titre reconventionnel, 
ils ont recherché la responsabilité de la banque en raison, d’une part, de son dol et de 
son manquement à ses obligations de contrôle, mise en garde, information, conseil, et, 
d’autre part, des agissements frauduleux de la société Apollonia ; qu’ils ont assigné en 
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déclaration de jugement commun et appel en cause le notaire et la SCP de notaires 
G... -B...-A...-C...-D... ; que ces instances ont été jointes ;

Sur le premier moyen, pris en ses première, troisième, 
quatrième, cinquième et sixième branches :

Attendu que M. et Mme Y... font grief à l’arrêt de les condamner à payer à la banque 
la somme de 231 097,18 euros, avec intérêts au taux légal capitalisés, et de rejeter leur 
demande reconventionnelle en paiement de dommages-intérêts alors, selon le moyen :

1°/ que l’obligation de mise en garde du banquier à l’égard d’un emprunteur non 
averti lui impose de vérifier les capacités financières et de remboursement de celui-ci 
avant de lui apporter son concours et de l’alerter sur les risques d’endettement nés de 
l’octroi des prêts ; qu’en considérant que la banque n’aurait pas été tenue à un devoir 
de mise en garde à l’égard des époux Y... car elle aurait été en droit de se fier à la fiche 
de renseignements signée par ces derniers et accompagnée de documents justificatifs, 
sans s’expliquer sur le moyen par lequel les emprunteurs faisaient valoir que la banque 
ne pouvait prétendre connaître l’état de leur endettement faute de leur avoir demandé 
leurs relevés de comptes bancaires, qui lui auraient permis de vérifier les mouve-
ments de remboursement d’emprunts et de découvrir que la fiche de renseignements, 
qui n’avait pas été remplie par les emprunteurs, ne comportait pas l’indication d’un 
prêt qu’ils avaient souscrit auprès de la BNP en février 2007 et pour lequel ils de-
vaient rembourser des mensualités de 1 717 euros, venant s’ajouter aux mensualités 
de 946 euros dues au titre du prêt leur ayant permis l’acquisition de leur domicile, la 
cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du code civil ;

2°/ que les agissements dolosifs du préposé engagent la responsabilité civile du com-
mettant ; que la relation de préposition, qui ne naît pas nécessairement d’un rapport 
de droit, résulte du pouvoir du commettant de faire acte d’autorité en donnant à ses 
préposés des ordres et instructions sur la manière de remplir, fut-ce à titre temporaire 
et sans contrepartie financière, la tâche confiée ; qu’en l’espèce, les époux Y... soute-
naient dans leurs conclusions que la banque était le commettant de la société Apol-
lonia, le premier ayant délégué à la seconde la gestion du processus de formation de 
l’offre de prêt et étant mesure de lui donner des ordres à cet égard ; que pour écarter la 
demande des époux Y... fondée sur le dol, la cour d’appel a retenu qu’Apollonia n’était 
pas le mandataire de la banque et qu’aucun lien de subordination n’existait entre ces 
sociétés ; qu’en statuant ainsi, sans aucunement rechercher si la banque avait donné à 
la société Apollonia des ordres pour l’accomplissement de sa mission d’intermédiaire, 
la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1116 et 1384, 
alinéa 5, du code civil, dans leur rédaction applicable en la cause ;

3°/ que les agissements dolosifs commis par l’intermédiaire qui démarche une clien-
tèle et propose de conclure des contrats avec un établissement de crédit engagent la 
responsabilité de celui-ci ; qu’en l’espèce, il n’était pas contesté que la société Apollo-
nia a joué un rôle d’intermédiaire entre les époux Y... et la banque ; qu’en déboutant 
les époux Y... en retenant que ne seraient pas établies de manoeuvres dolosives directe-
ment imputables à la banque, sans s’expliquer sur les agissements dolosifs commis par 
la société Apollonia en qualité d’intermédiaire pour le compte de la banque, la cour 
d’appel a violé les articles 1116 et 1382 du code civil, dans leur rédaction applicable 
en la cause ;
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4°/ qu’engage sa responsabilité civile le banquier qui consent à l’emprunteur un cré-
dit présentant un risque excessif d’endettement dont son préposé a connaissance  ; 
que la relation de préposition, qui ne naît pas nécessairement d’un rapport de droit, 
résulte du pouvoir du commettant de faire acte d’autorité en donnant à ses préposés 
des ordres et instructions sur la manière de remplir, fut-ce à titre temporaire et sans 
contrepartie financière, la tâche confiée  ; qu’en l’espèce, les époux Y... soutenaient 
dans leurs conclusions que la banque était le commettant de la société Apollonia, la 
première ayant délégué à la seconde la gestion du processus de formation de l’offre de 
prêt et étant mesure de lui donner des ordres à cet égard ; qu’en écartant la demande 
des époux Y... fondée sur le devoir de mise en garde en retenant qu’Apollonia n’était 
pas le mandataire de la banque et qu’aucun lien de subordination n’existait entre ces 
sociétés sans rechercher si la banque avait donné à la société Apollonia des ordres pour 
l’accomplissement de sa mission d’intermédiaire, la cour d’appel a privé sa décision de 
base légale au regard de l’article 1384, alinéa 5, du code civil, dans sa rédaction appli-
cable en la cause ;

5°/ qu’engage sa responsabilité civile le banquier qui consent à l’emprunteur un crédit 
présentant un risque excessif d’endettement dont son intermédiaire a connaissance ; 
qu’en l’espèce, il n’était pas contesté que la société Apollonia a joué un rôle d’inter-
médiaire entre les époux Y... et la banque ; que la cour d’appel a pourtant retenu, pour 
débouter ces derniers de leur demande indemnitaire fondée sur le manquement au 
devoir de conseil, que la banque était en droit de se fonder sur les fiches de renseigne-
ments bancaires dont la société Apollonia connaissait parfaitement les inexactitudes 
pour les avoir elle-même provoquées ; qu’en statuant ainsi sans s’expliquer sur le fait 
que la société Apollonia avait agi en qualité d’intermédiaire pour le compte de la 
banque, la cour d’appel a violé l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction applicable 
en la cause ;

Mais attendu, en premier lieu, qu’après avoir constaté que la banque produisait une 
fiche de renseignements datée du 7 juin 2007, signée par M. et Mme Y..., et différents 
documents justificatifs, l’arrêt relève que cette fiche ne comporte aucune anomalie 
apparente et que la réalité des éléments qui y figurent n’est pas contestée ; qu’il retient 
que l’argumentation de ces derniers, selon laquelle cette fiche n’est pas complète, 
leur dossier ayant été falsifié par la société Apollonia qui a occulté le prêt BNP pour 
l’acquisition d’une maison, doit être rejetée, dès lors qu’il n’est pas démontré que 
la banque connaissait les pratiques utilisées par la société Apollonia pour dissimuler 
aux organismes prêteurs la situation des emprunteurs potentiels et éviter un refus 
de financement ; qu’il en déduit que la banque était en droit de se fier aux éléments 
figurant sur la fiche signée par M. et Mme Y... et que, compte tenu de leur situation 
financière et patrimoniale, telle qu’elle ressort des éléments qu’ils ont ainsi commu-
niqués à la banque, le crédit octroyé n’était pas de nature à constituer pour eux un 
risque d’endettement, de sorte que la banque n’était pas tenue à un devoir de mise 
en garde ; qu’en l’état de ces constatations et appréciations, rendant inopérante la re-
cherche prétendument omise dès lors que, sauf anomalie apparente, la banque n’est pas 
tenue de vérifier l’exactitude des éléments déclarés par l’emprunteur, la cour d’appel 
a légalement justifié sa décision ;

Attendu, en deuxième lieu, que, dès lors que le moyen ne soutient pas que les époux 
Y... avaient invoqué l’existence d’ordres donnés par la banque à la société Apollonia, 
mais seulement qu’elle était en mesure de lui donner des ordres quant à la gestion du 
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processus de formation de l’offre de prêt qu’elle lui avait déléguée à cet égard, la cour 
d’appel n’était pas tenue d’effectuer une recherche qui ne lui avait pas été demandée ;

Et attendu, enfin, qu’ayant retenu qu’il n’était pas établi que la société Apollonia ait 
accompli un quelconque acte juridique au nom et pour le compte de la banque, la 
cour d’appel a recherché, en y répondant par la négative, si la société Apollonia n’avait 
pas agi en qualité d’intermédiaire pour le compte de la banque ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et sur le second moyen :

Attendu que M. et Mme Y... font grief à l’arrêt de les condamner à payer à la banque 
la somme de 231 097,18 euros, avec intérêts au taux légal à compter du 27 avril 2010, 
et de dire que les intérêts se capitaliseront dans les termes de l’article 1154, devenu 
1343-2 du code civil, alors, selon le moyen, que la règle édictée par l’article L. 312-
23 du code de la consommation, en sa rédaction antérieure à l’ordonnance 2016-351 
du 25 mars 2016, selon lequel aucune indemnité ni aucun coût autres que ceux qui 
sont mentionnés aux articles L. 312-21 et L. 312-22 du code de la consommation 
ne peuvent être mis à la charge de l’emprunteur dans les cas de remboursement par 
anticipation ou de défaillance prévue par ces articles, fait obstacle à l’application de 
la capitalisation des intérêts prévue par l’article 1154 du code civil, en sa rédaction 
antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 ; qu’en ordonnant la ca-
pitalisation des intérêts dans les termes de l’article 1154 du code civil à compter du 
27 avril 2010, la cour d’appel a violé le premier de ces textes par refus d’application et 
le second par fausse application ;

Mais attendu qu’après avoir constaté que la banque n’avait pas respecté les dispositions 
des articles L. 312-7 et L. 312-10 du code de la consommation, l’arrêt prononce, en 
application de l’article L. 312-33 dudit code, la déchéance totale du droit de la banque 
à percevoir les intérêts au taux conventionnel, impute sur le capital ceux qui ont été 
versés, et, en conséquence, condamne les emprunteurs à payer à la banque le montant 
de la créance, qui s’élève, indemnité contractuelle comprise en application de l’article 
L. 312-22 dudit code, à la somme de 231 097,18 euros, outre intérêts au taux légal 
à compter de la mise en demeure du 27 avril 2010 ; que n’ayant pas mis à la charge 
de l’emprunteur un intérêt de retard à un taux égal à celui du prêt comme le prévoit 
l’article L. 312-22 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue de l’ordonnance du 14 mars 2016, mais uniquement un intérêt moratoire au taux 
légal, la cour d’appel a, à bon droit, dit que les intérêts au taux légal se capitaliseront 
dans les termes de l’article 1154, devenu 1343-2, du code civil ; que le moyen n’est 
pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
premier moyen, pris en sa deuxième branche, qui n’est manifestement pas de nature à 
entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Rémery (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Robert-Nicoud - Avocat général : Mme Henry - Avocat(s) : SCP Delamarre et 
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Jehannin ; SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SCP Raybaudo, Dutrevis, Brines ; 
SCP Gaschignard -

Textes visés : 

Articles L. 312-7, L. 312-10, L. 312-22 et L. 312-33 du code de la consommation, dans leur ré-
daction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 ; article 1154 du 
code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 
2016 ; article 1343-2 du code civil.

Rapprochement(s) : 

Sur la question de la capitalisation des intérêts, à rapprocher : 1re Civ., 9 février 2012, pourvoi 
n° 11-14.605, Bull. 2012, I, n° 27 (cassation partielle sans renvoi).

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-22.381, (P)

– Cassation –

 ■ Respect de la vie privée – Atteinte – Défaut – Cas – Révélation de 
l’orientation sexuelle d’une personnalité politique dans un ouvrage 
portant sur un sujet d’intérêt général.

Si toute personne, quels que soient son rang, sa naissance, sa fortune, ses fonctions présentes ou à venir, a droit 
au respect de sa vie privée (1re Civ., 27 février 2007, pourvoi n° 06-10.393, Bull. 2007, I, n° 85), le fait 
d’exercer une fonction publique ou de prétendre à un rôle politique expose nécessairement à l’attention du public, 
y compris dans des domaines relevant de la vie privée, de sorte que certains actes privés de personnes publiques 
peuvent ne pas être considérées comme tels, en raison de l’impact qu’ils peuvent avoir, eu égard au rôle de ces 
personnes sur la scène politique ou sociale et de l’intérêt que le public peut avoir, en conséquence, à en prendre 
connaissance (CEDH, arrêt du 10 novembre 2015, Couderc et Hachette Filipacchi associés c. France [GC], 
n° 40454/07, § 120). 

Dès lors, viole les articles 8 et 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales et 9 du code civil une cour d’appel qui accueille la demande formée par le secrétaire général d’un parti 
politique aux fins d’obtenir réparation de l’atteinte à sa vie privée résultant de la révélation, dans un ouvrage, 
de son homosexualité, alors, selon ses propres constatations, que, d’une part, les interrogations de l’auteur de 
cet ouvrage sur l’évolution de la doctrine d’un parti politique, présenté comme plutôt homophobe à l’origine, et 
l’influence que pourrait exercer, à ce titre, l’orientation sexuelle de plusieurs de ses membres dirigeants, relevaient 
d’un débat d’intérêt général et que, d’autre part, l’intéressé était devenu un membre influent de ce parti dans la 
région Nord-pas-de-Calais.
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Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu les articles 8 et 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, et 9 du code civil ;

Attendu que le droit au respect de la vie privée et le droit à la liberté d’expression 
revêtent une même valeur normative ; qu’il appartient au juge saisi de rechercher un 
équilibre entre ces droits et, le cas échéant, de privilégier la solution la plus protec-
trice de l’intérêt le plus légitime ; que, pour procéder à la mise en balance des droits 
en présence, il y a lieu de prendre en considération la contribution de la publication 
incriminée à un débat d’intérêt général, la notoriété de la personne visée, l’objet de 
cette publication, le comportement antérieur de la personne concernée, ainsi que le 
contenu, la forme et les répercussions de la publication (CEDH, arrêt du 10 novembre 
2015, Couderc et Hachette Filipacchi associés c. France [GC], n° 40454/07, § 93 ; 1re 
Civ., 21 mars 2018, pourvoi n° 16-28.741, publié) ; qu’il résulte de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme que se rapportent à un débat d’intérêt 
général les questions qui touchent le public dans une mesure telle qu’il peut légiti-
mement s’y intéresser, qui éveillent son attention ou le préoccupent sensiblement, no-
tamment parce qu’elles concernent le bien-être des citoyens ou la vie de la collectivité 
(arrêt Couderc et Hachette Filipacchi associés c. France, précité, § 103) ; que tel est le 
cas également des questions qui sont susceptibles de créer une forte controverse, qui 
portent sur un thème social important ou encore qui ont trait à un problème dont 
le public aurait intérêt à être informé (ibid.) ; que, si toute personne, quels que soient 
son rang, sa naissance, sa fortune, ses fonctions présentes ou à venir, a droit au respect 
de sa vie privée (1re Civ., 27 février 2007, pourvoi n° 06-10.393, Bull. 2007, I, n° 85), 
le fait d’exercer une fonction publique ou de prétendre à un rôle politique expose 
nécessairement à l’attention du public, y compris dans des domaines relevant de la vie 
privée, de sorte que certains actes privés de personnes publiques peuvent ne pas être 
considérés comme tels, en raison de l’impact qu’ils peuvent avoir, eu égard au rôle de 
ces personnes sur la scène politique ou sociale et de l’intérêt que le public peut avoir, 
en conséquence, à en prendre connaissance (arrêt Couderc et Hachette Filipacchi 
associés c. France, précité, § 120) ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’invoquant l’atteinte portée à sa vie privée du fait de 
la révélation de son homosexualité dans l’ouvrage intitulé « Le Front national des villes 
et le Front national des champs », M. Z..., alors secrétaire général du Front national, 
a assigné M. Y..., son auteur, aux fins d’obtenir réparation du préjudice en résultant ;

Attendu que, pour accueillir sa demande, après avoir relevé que l’auteur de l’ouvrage 
litigieux s’interroge sur les motifs de l’évolution du Front national, s’agissant, notam-
ment, de son positionnement dans le débat relatif au mariage des personnes de même 
sexe et, plus généralement, de la lutte contre l’homophobie, l’arrêt énonce que, pour 
illustrer sa démonstration, il ne pouvait choisir de révéler l’orientation sexuelle de 
M. Z... en partant du principe, pour le moins sommaire, que celui-ci avait participé, 
du fait de son appartenance à la communauté homosexuelle, à la prise de position du 
parti relative au projet de loi sur le mariage pour tous ; qu’il en déduit que cette révéla-
tion n’est pas justifiée par le droit à l’information légitime du public, ni proportionnée 
à la gravité de l’atteinte portée à la sphère la plus intime de sa vie privée ;

Qu’en statuant ainsi, alors, selon ses propres constatations, que, d’une part, les interro-
gations de l’auteur sur l’évolution de la doctrine d’un parti politique, présenté comme 
plutôt homophobe à l’origine, et l’influence que pourrait exercer, à ce titre, l’orien-
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tation sexuelle de plusieurs de ses membres dirigeants, relevaient d’un débat d’intérêt 
général et que, d’autre part, M. Z... était devenu un membre influent de ce parti dans 
la région Nord-Pas-de-Calais, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
la deuxième branche, à laquelle M. Y... a déclaré renoncer, et sur la troisième branche 
du moyen :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 31 mai 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Versailles.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Canas - Avocat général : Mme Legohe-
rel - Avocat(s) : SCP Spinosi et Sureau ; SCP Le Griel -

Textes visés : 

Articles 8 et 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; article 9 du code civil.

Rapprochement(s) : 

1re Civ., 9 avril 2015, pourvoi n° 14-14.146, Bull. 2015, I, n° 85 (rejet).

PRUD’HOMMES

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-18.241, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Procédure – Droits de la défense – Violation – Décision se fondant 
uniquement ou de manière déterminante sur des témoignages 
anonymes.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 1er mars 2007 en qualité 
d’acheteur expert bâtiment par la SNCF mobilités  ; que, les 4 et 5 février 2013, le 
salarié et Mme Z... ont saisi la direction éthique de la SNCF ; que, se fondant sur le 
rapport de la direction de l’éthique, l’employeur a notifié au salarié le 18 septembre 
2013 une mesure de suspension et l’a convoqué devant le conseil de discipline ; qu’il 
a été licencié le 25 septembre 2013 ;
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Sur le premier moyen et les première et deuxième branches du deuxième moyen :

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces 
moyens ci-après annexés, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cas-
sation ;

Mais sur le deuxième moyen pris en sa troisième branche :

Vu l’article 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ;

Attendu que le juge ne peut fonder sa décision uniquement ou de manière détermi-
nante sur des témoignages anonymes ;

Attendu que pour dire que la procédure de licenciement est régulière et le licen-
ciement justifié, la cour d’appel, après avoir retenu que l’atteinte aux droits de la dé-
fense fondée sur le caractère anonyme des témoignages recueillis par la direction de 
l’éthique n’est pas justifiée dans la mesure où le salarié a eu la possibilité d’en prendre 
connaissance et de présenter ses observations, s’est fondée de manière déterminante 
sur le rapport de la direction de l’éthique ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche :

Vu le référentiel RH00144 interne à la SNCF ;

Attendu, selon ce texte, que lorsqu’une majorité absolue de voix converge vers un 
niveau de sanction, ce niveau constitue l’avis du comité de discipline, il y a alors un 
seul avis, le directeur ne peut prononcer une sanction plus sévère ; que lorsqu’aucun 
niveau de sanction ne recueille la majorité des voix, le conseil a émis plusieurs avis. 
Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des avis émis par le conseil pour déterminer 
une majorité, ou tout au moins le partage des avis en 2 parties ; que pour ce faire, les 
voix qui se sont portées sur la plus sévère des sanctions s’ajoutent à l’avis ou aux avis 
du degré inférieur qui se sont exprimés, jusqu’à avoir 3 voix ; que le directeur peut 
prononcer une sanction correspondant à l’avis le plus élevé ainsi déterminé ;

Attendu que pour dire le licenciement du salarié justifié, l’arrêt retient que le conseil 
de discipline s’est prononcé à égalité pour et contre le licenciement, soit trois voix 
pour et trois voix contre, et dans les mêmes conditions pour un dernier avertissement 
avec une mise à pied de douze jours et un déplacement, que compte tenu des avis 
exprimés par le conseil de discipline, le directeur pouvait donc prononcer la sanction 
correspondant à l’avis le plus élevé, à savoir le licenciement ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que le directeur ne pou-
vait prononcer un licenciement, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le troisième moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. X... de sa demande de 
dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt rendu le 
17 mars 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, 
sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Angers.
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- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Salomon - Avocat général : Mme Tras-
soudaine-Verger - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Monod, Colin 
et Stoclet -

Textes visés : 
Articles 6, §§ 1 et 3, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; référentiel RH00144 interne à la SNCF.

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 18-40.019, (P)

– QPC - Renvoi au Conseil constitutionnel –

 ■ Auxiliaires de justice – Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 – 
Articles 22, 23 et 24 – Principe d’égalité devant la loi – Caractère 
sérieux – Renvoi au Conseil constitutionnel.

Attendu que, le 22 septembre 2017, le bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau du 
Val-de-Marne a saisi le conseil régional de discipline des barreaux du ressort de la 
cour d’appel de Paris aux fins de poursuites disciplinaires contre M. X..., avocat à ce 
barreau ; qu’à l’audience du 9 avril 2018, M. X... a soulevé une question prioritaire de 
constitutionnalité ; que, par décision du 13 avril 2018, le conseil régional de discipline 
a décidé de transmettre cette question à la Cour de cassation ;

Attendu que la question transmise est ainsi rédigée :

« Les articles 22, 23 et 24 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques, faute de comporter des dispositions 
prévoyant la prescription des poursuites disciplinaires contre les avocats, alors qu’il 
existe une prescription des poursuites disciplinaires pour toutes les autres catégo-
ries professionnelles, et notamment les fonctionnaires, sont-ils conformes au principe 
d’égalité des citoyens devant la loi, garanti par l’article 6 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 ? » ;

Attendu que la disposition contestée est applicable au litige, lequel concerne des pour-
suites disciplinaires engagées contre M. X..., avocat ;

Qu’elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dis-
positif d’une décision du Conseil constitutionnel ;

Et attendu que la question posée présente un caractère sérieux en ce que l’absence de 
prescription en matière de poursuites disciplinaires contre un avocat est susceptible de 
porter atteinte au principe d’égalité garanti par l’article 6 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, les poursuites disciplinaires contre divers 
autres professionnels en raison de faits commis dans leurs fonctions, tels les notaires, 
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les huissiers de justice, les administrateurs judiciaires ou les fonctionnaires, se trouvant 
soumises à un délai de prescription ;

D’où il suit qu’il y a lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ;

PAR CES MOTIFS :

RENVOIE au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Le Gall - Avocat général : M. Sudre - 
Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié -

Soc., 12 juillet 2018, n° 18-40.024, (P)

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

 ■ Relations collectives de travail – Code du travail – Articles L. 2323-
3, L. 2323-4 et L. 4612-8 – Principe d’égalité devant la loi – Droits de 
la défense – Principe de participation des travailleurs – Dispositions 
déjà déclarées conformes à la constitution – Absence de 
changement des circonstances – Caractère sérieux – Défaut – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel.

Attendu que la question transmise est ainsi rédigée :

« L’application combinée des dispositions des articles L. 2323-3, L. 2323-4 et L. 4612-
8 du code du travail est-elle conforme au principe général du droit d’égalité entre les 
justiciables, et aux principes fondamentaux des droits de la défense et de liberté pour 
tout travailleur de participer à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu’à la gestion des entreprises tels que définis protégés et garantis par l’article 16 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ainsi que par l’alinéa 8 du pré-
ambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ? » ;

Mais attendu, d’abord, que les articles L. 2323-3 et L. 2323-4 du code du travail ont 
déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de la 
décision n° 2017-652 QPC rendue le 4 août 2017 par le Conseil constitutionnel  ; 
qu’aucun changement de circonstances de droit ou de fait n’est depuis intervenu qui, 
affectant la portée de ces dispositions législatives, en justifierait le réexamen ;

Attendu, ensuite, que l’article L. 4612-8, dans sa rédaction issue de la loi n° 2015-994 
du 17 août 2015, est applicable au litige ; que la question ne portant pas sur l’interpré-
tation d’une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n’aurait pas 
encore eu l’occasion de faire application, n’est pas nouvelle ;

Et attendu que la question posée, en tant qu’elle porte sur l’article L. 4612-8 du code 
du travail, ne présente pas un caractère sérieux en ce que les dispositions contestées 
prévoient des délais assortis des garanties nécessaires pour assurer le respect du principe 
de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu’à la gestion des entreprises et que les règles encadrant l’appel répondent aux 



198

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

exigences découlant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 dès lors qu’en ap-
plication de l’article R. 2323-1 du code du travail, le délai de consultation du comité 
d’entreprise ne court qu’à compter de la communication ou de la mise à disposition 
des documents prévus par la loi ou par un accord collectif et que la cour d’appel, dans 
le cadre de sa compétence, est tenue de vérifier la conformité, à la date où il a statué, 
de la décision du juge de première instance aux dispositions des articles L. 2323-3, 
L. 2323-4 et L. 4612-8 du code du travail et, le cas échéant, d’exercer les pouvoirs 
qu’elle tient du dernier alinéa de l’article L. 2323-4 du code du travail, les justiciables 
étant placés à cet égard dans des situations identiques au regard des garanties qu’offre 
l’exercice de la voie de recours ;

D’où il suit qu’il n’y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ;

PAR CES MOTIFS :

DIT N’Y AVOIR LIEU A RENVOYER au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Slove - Avocat général : M. Boyer - Avo-
cat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer -

Soc., 11 juillet 2018, n° 18-40.020, (P)

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

 ■ Relations individuelles de travail – Code du travail – Article L. 4624-
7 – Droits de la défense – Principe du contradictoire – Applicabilité 
au litige – Caractère sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil 
constitutionnel.

Attendu que la question transmise est ainsi rédigée :

« L’article L. 4624-7 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-1088 
du 8 août 2016, par application duquel l’employeur ou le salarié peuvent contester 
les avis ou préconisations du médecin du travail en sollicitant devant la formation de 
référé du Conseil de prud’hommes la désignation d’un expert dont le rapport sera 
rendu sur la base d’éléments médicaux et d’examens médicaux non communiqués 
à l’employeur, porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution et, 
plus précisément, aux droits de la défense et au principe du contradictoire ? » ;

Attendu que cette disposition législative, qui sert de fondement à la décision contestée, 
est applicable au litige ;

Qu’elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dis-
positif d’une décision du Conseil constitutionnel ;

Mais attendu, d’une part, que la question, ne portant pas sur l’interprétation d’une 
disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n’aurait pas encore eu 
l’occasion de faire application, n’est pas nouvelle ;
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Attendu, d’autre part, que la question posée ne présente pas un caractère sérieux en 
ce sens que lors d’une expertise médicale, les parties ont la faculté de mandater un 
médecin qui, au cours des opérations d’expertise, pourra prendre connaissance des 
documents comportant les renseignements d’ordre médical examinés par l’expert, et 
peuvent dès lors faire valoir leurs droits dans le cadre d’un débat contradictoire devant 
la juridiction contentieuse ;

D’où il suit qu’il n’y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ;

PAR CES MOTIFS :

DIT N’Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité.

- Président  : M.  Frouin  - Rapporteur  : Mme  Van Ruymbeke  - Avocat général  : 
Mme Rémery -

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 18-10.385, (P)

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

 ■ Sécurité sociale – Code de la sécurité sociale – Articles L. 512-1 
et L. 761-2 – Principe d’égalité devant la loi – Compétence du 
législateur – Défaut partiel d’applicabilité au litige – Caractère 
sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel.

Attendu que Mme Y... a perçu, entre le 1er  janvier 2012 et le 31  octobre suivant, 
l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé et l’allocation de rentrée scolaire, alors 
qu’elle résidait, avec sa fille, en Turquie où son époux était affecté en tant qu’enseignant 
détaché auprès de l’Agence pour l’enseignement du français à l’étranger ; que la caisse 
d’allocations familiales du Bas-Rhin lui ayant notifié un indu d’une certaine somme, 
Mme Y... a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale ; que Mme Y... s’est 
pourvue en cassation contre l’arrêt de la cour d’appel de Colmar du 9 novembre 2017 
l’ayant déboutée de son recours ; que par mémoires distincts et motivés reçus par la 
Cour de cassation le 9 mai 2018, elle a déposé deux questions prioritaires de consti-
tutionnalité ;

Que la première question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée :

« L’article L. 761-2 du code de la sécurité sociale méconnaît-il l’article 6 de la Dé-
claration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 en subordonnant l’application 
de la législation française de sécurité sociale aux travailleurs détachés temporaire-
ment à l’étranger par leur employeur pour y exercer une activité salariée ou assimilée 
à la condition que l’employeur s’engage à s’acquitter de l’intégralité des cotisations 
dues ? » ;

Que la seconde question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée :
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« L’article L. 512-1 du code de la sécurité sociale méconnaît-il l’article 6 de la Décla-
ration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et l’article 34 de la Constitution 
en ce qu’il ne prévoit pas de dérogation à la condition de résidence en France à la-
quelle est subordonnée l’allocation de prestations familiales pour les fonctionnaires de 
l’Etat temporairement détachés à l’étranger sur le fondement du décret n° 2002-22 
du 4 janvier 2002 relatif à la situation administrative et financière des personnels des 
établissements d’enseignement français à l’étranger ? » ;

Sur la première question prioritaire de constitutionnalité :

Attendu que la situation des fonctionnaires de l’Etat détachés auprès de l’Agence 
pour l’enseignement à l’étranger pour l’exercice de leur activité à l’étranger dans les 
conditions fixées par le décret n° 2002-22 du 4 janvier 2002, n’entre pas dans le champ 
d’application de l’article L. 761-2 du code de la sécurité sociale ; que la disposition 
critiquée n’est pas, dès lors, applicable au litige ;

D’où il suit qu’il n’y a pas lieu de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité 
au Conseil constitutionnel ;

Et sur la seconde question prioritaire de constitutionnalité :

Attendu que la disposition critiquée, dans sa rédaction applicable à la date du verse-
ment des prestations litigieuses, est applicable au litige ;

Qu’elle n’a pas été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif 
d’une décision du Conseil constitutionnel ;

Mais attendu que, ne portant pas sur l’interprétation de dispositions constitutionnelles 
dont le Conseil constitutionnel n’aurait pas encore eu l’occasion de faire application, 
la question n’est pas nouvelle ;

Et attendu que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des rai-
sons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement 
qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; qu’ouvert sans 
condition d’activité, ni de cotisation ou de contribution, à toute personne française 
ou étrangère résidant en France, ayant à sa charge un ou plusieurs enfants résidant en 
France, le droit aux prestations familiales procède des exigences de la solidarité natio-
nale telle qu’elle résulte des dispositions des dixième et onzième alinéas du préambule 
de la Constitution du 27 octobre 1946 ; qu’ainsi, il ne saurait être sérieusement sou-
tenu que la disposition critiquée méconnaît les exigences du principe d’égalité devant 
la loi pour n’avoir pas exempté de la condition de résidence qu’elle édicte certains 
fonctionnaires de l’Etat appelés à exercer leurs fonctions à l’étranger en application 
de dispositions statutaires purement réglementaires, lesquelles prévoient d’ailleurs le 
versement aux intéressés de majorations familiales destinées à couvrir pour partie leurs 
charges de famille ;

D’où il suit que la question ne présente pas un caractère sérieux et qu’il n’y a pas lieu 
de la renvoyer au Conseil constitutionnel ;

PAR CES MOTIFS :

DIT N’Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel les questions 
prioritaires de constitutionnalité.
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- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Moreau - Avocat général : M. Lavigne - 
Avocat(s) : SCP Zribi et Texier ; SCP Gatineau et Fattaccini -

REPRESENTATION DES SALARIES

Soc., 4 juillet 2018, n° 16-26.138, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Règles communes – Contrat de travail – Licenciement – Mesures 
spéciales – Autorisation administrative – Annulation par la juridiction 
administrative – Décision fondée sur un motif de légalité externe – 
Portée.

Lorsque la cour administrative d’appel confirme le jugement du tribunal administratif sur un motif de légalité 
externe tenant à l’absence d’enquête contradictoire par l’inspecteur du travail mais ne statue pas sur le motif 
également retenu par le tribunal administratif selon lequel les faits reprochés au salarié ne comportaient pas un 
degré de gravité suffisant pour justifier son licenciement, ce dernier motif ne peut constituer le soutien nécessaire 
de la décision de la cour administrative d’appel.

Viole dès lors les articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail la cour d’appel qui ne recherche pas si le 
licenciement du salarié était justifié par une cause réelle et sérieuse.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X..., engagé en qualité de conducteur routier le 
14 octobre 2002 par la société GTM, dont les activités ont été transférées à compter 
du 1er avril 2005 à la société TCMG, a été élu membre de la délégation unique du 
personnel le 1er  juillet 2005, réélu le 7 décembre 2007 et désigné délégué syndical 
le 30 janvier 2006 ; qu’il a saisi en 2008 la juridiction prud’homale de demandes de 
rappel de salaire pour heures supplémentaires et de dommages-intérêts pour discri-
mination syndicale ; qu’il a fait appel du jugement du conseil des prud’hommes ; que 
pendant le cours de l’instance, après un premier refus, invoquant de nouveaux faits, la 
société a obtenu, sur recours hiérarchique, l’autorisation de le licencier ; qu’il a formé 
un recours contre la décision du ministre du travail devant le tribunal administratif ; 
qu’il a été licencié pour faute grave le 8 août 2011 ; que par arrêt du 1er février 2012, 
la cour d’appel de Poitiers a ordonné le sursis à statuer sur l’appel de M. X... dans l’at-
tente de la décision de la juridiction administrative ; que par arrêt du 26 mai 2014, la 
cour administrative d’appel a rejeté la requête de la société dirigée contre la décision 
du tribunal administratif ayant annulé la décision du ministre du travail ; que le Conseil 
d’Etat a rejeté le pourvoi de la société le 3 avril 2015 et que l’affaire a été remise au 
rôle de la cour d’appel de Poitiers le 26 janvier 2016 ;
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Sur le premier moyen : Publication sans intérêt

Sur le deuxième moyen : Publication sans intérêt 

Sur le quatrième moyen : Publication sans intérêt 

Mais sur le troisième moyen :

Vu les articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail ;

Attendu que pour s’estimer liée par la décision de la juridiction administrative et dire 
le licenciement sans cause réelle et sérieuse, la cour d’appel a retenu qu’il résulte de 
la décision du tribunal administratif confirmée par l’arrêt de la cour administrative 
d’appel que les faits reprochés au salarié, bien que présentant un caractère fautif, ne 
comportent pas, toutefois, un degré de gravité suffisant pour justifier, à eux seuls, son 
licenciement et que, contrairement à ce qui est soutenu par l’employeur, la décision 
de la juridiction administrative prononçant l’annulation de la décision du ministre du 
travail autorisant le licenciement est donc motivée par des considérations relatives au 
caractère réel et sérieux du licenciement ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la cour administrative d’appel, qui avait seulement 
confirmé le jugement du tribunal administratif sur un motif de légalité externe tenant 
à l’absence d’enquête contradictoire par l’inspecteur du travail mais n’avait pas statué 
sur le motif selon lequel les faits reprochés au salarié ne comportaient pas un degré de 
gravité suffisant pour justifier son licenciement, de sorte que ce dernier motif ne pou-
vait constituer le soutien nécessaire de sa décision, la cour d’appel, qui devait recher-
cher dès lors si le licenciement du salarié était justifié par une cause réelle et sérieuse, 
a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne la société TCMG à 
payer à M. X... les sommes de 4 376 euros à titre d’indemnité compensatrice de préa-
vis et les congés payés afférents, 6 418,13 euros à titre d’indemnité conventionnelle de 
licenciement et 20 000 euros à titre d’indemnité pour licenciement sans cause réelle 
et sérieuse, l’arrêt rendu le 21 septembre 2016, entre les parties, par la cour d’appel 
de Poitiers ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l’état où 
elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 
d’appel de Limoges.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Lanoue - Avocat général : M. Weiss-
mann - Avocat(s) : SCP Ortscheidt ; Me Haas -

Textes visés : 

Articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail.
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Soc., 4 juillet 2018, n° 16-26.860, (P)

– Rejet –

 ■ Règles communes – Contrat de travail – Licenciement – Mesures 
spéciales – Autorisation administrative – Demande de l’employeur 
aux fins d’annulation de la décision de retrait – Rejet fondé sur une 
irrégularité ayant trait à la procédure diligentée par l’employeur – 
Portée.

Lorsque la juridiction administrative rejette la demande de l’employeur aux fins d’annulation de la décision de 
l’inspecteur du travail de retrait de l’autorisation administrative du licenciement aux motifs que la procédure de 
licenciement est entachée d’une irrégularité tenant à l’écoulement d’un délai excessif entre la mise à pied conser-
vatoire et la saisine de l’administration, cette irrégularité, ayant trait à la procédure diligentée par l’employeur, 
ne constitue pas un motif tiré de la légalité externe de la décision administrative. 

Une cour d’appel en déduit dès lors exactement que le licenciement est dépourvu de cause réelle et sérieuse.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 30 septembre 2016), que M. X..., engagé par la 
société Transport de l’Ariane le 20 mai 2003 en qualité de chauffeur livreur, a été élu 
délégué du personnel en 2010 ; que son licenciement pour faute lui a été notifié le 
16 mai 2012, après autorisation de l’inspecteur du travail donnée le 15 mai 2012 ; que 
l’inspecteur du travail est revenu sur cette autorisation par décision du 14 septembre 
2012 et que, par jugement du 5 février 2014, le tribunal administratif de Lille a rejeté 
le recours de la société contre le refus d’autorisation ; que le salarié a saisi la juridiction 
prud’homale afin d’obtenir notamment des dommages-intérêts pour licenciement 
sans cause réelle et sérieuse ;

Attendu que la société fait grief à l’arrêt de dire le licenciement dépourvu de cause 
réelle et sérieuse, de la condamner à payer au salarié diverses sommes et de lui or-
donner de rembourser les indemnités de chômage payées au salarié dans la limite de 
quinze jours d’indemnités, alors, selon le moyen, que l’absence de cause réelle et sé-
rieuse de licenciement ne résulte pas en soi de la seule annulation de l’autorisation ad-
ministrative de licenciement ; que si l’annulation est justifiée seulement par un vice de 
forme, le juge judiciaire conserve l’intégralité de son pouvoir d’apprécier l’existence 
de la cause réelle et sérieuse du licenciement ; que le non-respect des délais prévus par 
les dispositions de l’article R. 2421-14 du code du travail est une raison de pure pro-
cédure n’entamant pas le fond du droit ; qu’en conséquence, le retrait de l’autorisation 
de licenciement ou son annulation par le juge administratif du fait de l’écoulement 
d’un délai excessif entre la mise à pied du salarié et la saisine de l’inspection du travail 
entraîne l’annulation du licenciement pour un vice de forme, mais est sans rapport 
avec l’appréciation du bien-fondé du licenciement, laquelle suppose que le juge admi-
nistratif se soit prononcé sur les faits fautifs invoqués par l’employeur ; qu’en l’espèce, 
le tribunal administratif a, dans son jugement du 5 février 2014, confirmé la décision 
de l’inspecteur du travail du 14 septembre 2012 de retrait de l’autorisation de licencier 
au seul motif du non-respect de la procédure de licenciement, sans se prononcer sur 
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les faits fautifs invoqués par l’employeur, de sorte qu’il appartenait au juge judiciaire 
d’apprécier l’existence d’une cause réelle et sérieuse au regard de ces faits ; qu’en ju-
geant néanmoins le licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse parce que l’au-
torité administrative « s’est prononcée sur le fond, notamment quant à l’écoulement 
d’un délai excessif entre la mise à pied conservatoire et la saisine de l’administration », 
tandis que la méconnaissance dudit délai constituait une irrégularité de procédure qui 
rendait certes le licenciement nul, mais ne le privait pas de plein droit de cause réelle et 
sérieuse, la cour d’appel a violé les articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail ;

Mais attendu que la cour d’appel, ayant relevé que la juridiction administrative avait 
rejeté la demande de l’employeur aux fins d’annulation de la décision de l’inspecteur 
du travail de retrait de l’autorisation administrative du licenciement aux motifs que 
la procédure de licenciement était entachée d’une irrégularité tenant à l’écoulement 
d’un délai excessif entre la mise à pied conservatoire et la saisine de l’administration, 
laquelle irrégularité, ayant trait à la procédure diligentée par l’employeur, ne constituait 
pas un motif tiré de la légalité externe de la décision administrative, en a exactement 
déduit que le licenciement était dépourvu de cause réelle et sérieuse ; que le moyen 
n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Lanoue - Avocat général : M. Weiss-
mann - Avocat(s) : SCP Baraduc, Duhamel et Rameix ; SCP Thouvenin, Coudray et 
Grévy -

Textes visés : 

Articles L. 1235-3 et L. 2422-1 du code du travail.

RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-19.957, (P)

– Cassation –

 ■ Faute – Sports – Jeu de ballon – Joueur exclu – Agression d’un 
arbitre après la fin de la rencontre – Infraction aux règles du jeu.

L’agression d’un arbitre commise dans une enceinte sportive par un joueur constitue, même lorsqu’elle se pro-
duit à l’issue de la rencontre, dont ce dernier a été exclu, une infraction aux règles du jeu, en lien avec l’activité 
sportive.



205

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

 ■ Faute – Définition – Infraction aux règles du jeu en lien avec une 
activité sportive.

Sur le moyen unique :

Vu l’article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil ;

Attendu que les associations sportives ayant pour mission d’organiser, de diriger et de 
contrôler l’activité de leurs membres, sont responsables des dommages que ceux-ci 
causent à cette occasion, dès lors qu’une faute caractérisée par une violation des règles 
du jeu est imputable à un ou plusieurs de leurs membres, même non identifiés ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. A..., qui arbitrait une rencontre organisée par 
l’association Afa Football (l’association), a été agressé à l’issue de cette rencontre par 
M. X..., qu’il avait expulsé en cours de jeu ; que M. X..., membre de l’association, a 
été reconnu coupable, par un jugement d’un tribunal correctionnel, de violences vo-
lontaires commises sur une personne chargée d’une mission de service public ; que le 
Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions (le FGTI), 
ayant indemnisé M. A... qui avait saisi une commission d’indemnisation des victimes 
d’infractions, a assigné l’association et son assureur, la société Generali, en rembourse-
ment des sommes versées à la victime ;

Attendu que, pour débouter le FGTI de sa demande, l’arrêt retient qu’il n’est pas 
contesté que M. X... a commis un manquement aux règles du jeu puisqu’il a été exclu 
du match par l’arbitre, M. A... ; que, pour autant, ce manquement n’est pas la cause 
directe du préjudice subi par ce dernier du fait des violences exercées ultérieurement 
par M. X... ; qu’en effet, il ressort du témoignage de M. B..., arbitre de touche, que 
« lorsque l’arbitre a sifflé la fin de la partie », M. X..., très énervé, et rhabillé « en civil » 
s’est précipité hors des vestiaires pour traverser le terrain et agresser M. A... ; que les 
actes commis par M. X... sont constitutifs certes d’une infraction pénale mais non 
d’un manquement aux règles du jeu dès lors qu’ils ont été commis en dehors de toute 
activité sportive, le match étant terminé et l’auteur des faits n’étant d’ailleurs même 
plus en tenue de joueur ; que, dès lors, la faute de M. X... a été commise en dehors du 
déroulé du match, même si l’arbitre victime était encore sur le terrain ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’agression d’un arbitre commise dans une enceinte 
sportive par un joueur constitue, même lorsqu’elle se produit à l’issue de la rencontre, 
dont ce dernier a été exclu, une infraction aux règles du jeu, en lien avec l’activité 
sportive, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 23 février 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président  : Mme Flise - Rapporteur  : M. Besson - Avocat général  : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SCP Rocheteau et 
Uzan-Sarano -
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Textes visés : 

Article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil.

RESPONSABILITE DU FAIT DES PRODUITS DEFECTUEUX

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-20.154, (P)

– Rejet –

 ■ Produit – Défectuosité – Dommage – Réparation – Régime – 
Domaine d’application – Cas – Réparation du dommage causé à 
un bien destiné à l’usage professionnel.

En l’absence de limitation par la loi n° 98-389 du 19 mai 1998 du champ d’application du régime de la 
responsabilité du fait des produits défectueux à la réparation du dommage causé à un bien destiné à l’usage ou 
à la consommation privés et principalement utilisé à cette fin, l’article 1386-2, devenu 1245-1 du code civil 
s’applique au dommage causé à un bien destiné à l’usage professionnel.

 ■ Domaine d’application – Rapports avec les autres régimes de 
responsabilité – Fait de la chose – Détermination – Portée.

Si, selon l’article 1386-18, devenu l’article 1245-17 du code civil, ce régime de responsabilité ne porte pas 
atteinte aux droits dont la victime d’un dommage peut se prévaloir au titre du droit de la responsabilité contrac-
tuelle ou extracontractuelle ou au titre d’un régime spécial de responsabilité, c’est à la condition que ceux-ci 
reposent sur des fondements différents, tels la garantie des vices cachés ou la faute. Tel n’est pas le cas de l’action 
en responsabilité du fait des choses, prévue à l’article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil qui, 
lorsqu’elle est invoquée à l’encontre du producteur après la mise en circulation du produit, procède nécessairement 
d’un défaut de sécurité.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 30 mars 2017), que, le 25 juin 2008, un in-
cendie a détruit un bâtiment d’exploitation appartenant à M. X... et assuré par la so-
ciété Mutuelles du Mans IARD (l’assureur) ; que, le dommage ayant été imputé à une 
surtension accidentelle sur le réseau électrique et à l’explosion d’un transformateur 
situé à proximité de la propriété de M. X..., ce dernier et l’assureur ont, par acte du 
14 juin 2013, assigné sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 
1, du code civil, la société ERDF, qui leur a opposé la prescription de leur action, en se 
prévalant de l’application de la responsabilité du fait des produits défectueux, régie par 
les articles 1386-1 et suivants, devenus 1245-1 et suivants du même code ;
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Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche, qui est 
préalable et recevable comme étant de pur droit :

Attendu que M. X... et l’assureur font grief à l’arrêt de se fonder sur le régime de la 
responsabilité du fait des produits défectueux et de déclarer leur action irrecevable 
comme prescrite, alors, selon le moyen, que la réparation des dommages causés à une 
chose destinée à l’usage professionnel et utilisée pour cet usage ne relevant pas du 
domaine de la directive du CEE du 25 juillet 1985, la victime est libre d’agir sur le 
fondement de la responsabilité de droit commun ; qu’en l’espèce, en écartant le fonde-
ment de la responsabilité du fait des choses qu’ils invoquaient au profit de celui de la 
responsabilité du fait des produits défectueux, quand elle constatait que les dommages 
nés de la surtension avaient été causés à un bâtiment d’exploitation agricole, c’est-à-
dire à un bien affecté à un usage professionnel, la cour d’appel a violé les articles 1386-
18 et 1384, alinéa 1, du code civil dans leur version applicable antérieurement à l’en-
trée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

Mais attendu, d’abord, que, d’une part, selon l’article 9 de la directive 85/374/CEE 
du Conseil du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du 
fait des produits défectueux, les dispositions de celle-ci s’appliquent à la réparation du 
dommage causé par la mort ou par des lésions corporelles et au dommage causé à une 
chose ou la destruction d’une chose, autre que le produit défectueux lui-même, sous 
déduction d’une franchise, à condition que cette chose soit d’un type normalement 
destiné à l’usage ou à la consommation privés et ait été utilisée par la victime principa-
lement pour son usage ou sa consommation privés ; que, d’autre part, l’article 1386-2, 
devenu 1245-1 du code civil, issu de la loi n° 98-389 du 19 mai 1998, transposant 
l’article 9 de cette directive, énonce que les dispositions relatives à la responsabilité du 
fait des produits défectueux s’appliquent à la réparation du dommage qui résulte d’une 
atteinte à la personne ainsi qu’à la réparation du dommage supérieur à un montant dé-
terminé par décret qui résulte d’une atteinte à un bien autre que le produit défectueux 
lui-même ; que, dès lors, le législateur national n’a pas limité le champ d’application 
de ce régime de responsabilité à la réparation du dommage causé à un bien destiné à 
l’usage ou à la consommation privés et utilisé à cette fin ;

Attendu, ensuite, que si, par une décision du 4  juin 2009 (Moteurs Leroy Somer, 
C-285/08), rendue sur une question préjudicielle renvoyée par la Cour de cassation 
(Com., 24 juin 2008, pourvoi n° 07-11.744, Bull. 2008, IV, n° 128), la Cour de jus-
tice des Communautés européennes a dit pour droit que la réparation des dommages 
causés à une chose destinée à l’usage professionnel et utilisée pour cet usage ne relève 
pas du champ d’application de la directive précitée, elle a précisé que celle-ci doit être 
interprétée en ce sens qu’elle ne s’oppose pas à l’interprétation d’un droit national 
ou à l’application d’une jurisprudence interne établie selon lesquelles la victime peut 
demander réparation du dommage causé à une chose destinée à l’usage professionnel 
et utilisée pour cet usage, dès lors que cette victime rapporte seulement la preuve du 
dommage, du défaut du produit et du lien de causalité entre ce défaut et le dommage ;

Attendu qu’il en résulte qu’en l’absence de limitation du droit national, l’article 1386-
2, devenu 1245-1 du code civil s’applique au dommage causé à un bien destiné à 
l’usage professionnel ; que le moyen n’est pas fondé ;
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Sur la première branche du moyen :

Attendu que M. X... et l’assureur font grief à l’arrêt d’écarter le fondement de la res-
ponsabilité du fait des choses et de déclarer leur action irrecevable comme prescrite 
alors, selon le moyen, que le régime de la responsabilité du fait des produits défec-
tueux n’exclut l’application d’autres régimes de responsabilité que s’ils sont fondés 
sur le défaut d’un produit qui n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement 
s’attendre ; que le régime de la responsabilité du fait des choses n’est pas fondé sur le 
défaut d’un produit qui n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’at-
tendre mais sur le fait de la chose ; qu’en retenant que l’action en responsabilité du 
fait des produits défectueux et l’action en responsabilité du fait des choses présentaient 
le même fondement, à savoir la défectuosité de l’électricité à l’origine de l’incendie 
du bâtiment d’exploitation agricole appartenant à M. X..., la cour d’appel a violé les 
articles 1386-18 et 1384, alinéa 1, du code civil dans leur version applicable antérieu-
rement à l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

Mais attendu que si, selon l’article 1386-18, devenu l’article 1245-17 du code civil, 
le régime de responsabilité du fait des produits défectueux ne porte pas atteinte aux 
droits dont la victime d’un dommage peut se prévaloir au titre du droit de la respon-
sabilité contractuelle ou extra contractuelle ou au titre d’un régime spécial de respon-
sabilité, c’est à la condition que ceux-ci reposent sur des fondements différents, tels la 
garantie des vices cachés ou la faute (CJCE, arrêt du 25 avril 2002, González Sánchez, 
C-183/00, point 31) ; que tel n’est pas le cas de l’action en responsabilité du fait des 
choses, prévue à l’article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil qui, lors-
qu’elle est invoquée à l’encontre du producteur après la mise en circulation du produit, 
procède nécessairement d’un défaut de sécurité ;

Et attendu qu’après avoir exactement énoncé que l’action en responsabilité du fait des 
choses intentée par M. X... et l’assureur ne pouvait être considérée comme reposant 
sur un fondement différent de l’action en responsabilité du fait des produits défec-
tueux, de sorte qu’était applicable au litige ce régime de responsabilité, la cour d’appel 
n’a pu qu’en déduire que l’action, intentée plus de trois ans après la connaissance de 
l’origine électrique du sinistre, était prescrite ; que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président  : Mme  Batut  - Rapporteur  : Mme  Duval-Arnould  - Avocat général  : 
Mme Legoherel - Avocat(s) : Me Le Prado ; SCP Coutard et Munier-Apaire -

Textes visés : 
Article 1386-2, devenu 1245-1 du code civil ; article 1386-18, devenu 1245-17 du code civil ; 
article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur l’extension, en vertu du droit national, du champ d’application du régime de la responsabilité 
du fait des produits défectueux à la réparation du dommage causé à un bien destiné à l’usage 
professionnel, cf. : CJCE, arrêt du 4 juin 2009, Moteurs Leroy Somer, C-285/08. Sur le champ 
d’application de la responsabilité du fait des produits défectueux, à rapprocher : 1re Civ., 11 janvier 
2017, pourvoi n° 16-11.726, Bull. 2017, I, n° 15 (1) (cassation partielle), et les arrêts cités. Sur 



209

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

l’articulation du régime spécial de la responsabilité du fait des produits défectueux avec les autres 
régimes de responsabilité, cf. : CJCE, arrêt du 25 avril 2002, González Sánchez, C-183/00. Sur 
les champs d’application respectifs des régimes de la responsabilité du fait des produits défectueux 
et des autres responsabilités, à rapprocher : Com., 26 mai 2010, pourvoi n° 08-18.545, Bull. 2010, 
IV, n° 99 (rejet)  ; 1re Civ., 17 mars 2016, pourvoi n° 13-18.876, Bull. 2016, I, n° 68 (rejet), et 
l’arrêt cité.

SECRET PROFESSIONNEL

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-20.244, (P)

– Cassation –

 ■ Secret médical – Informations couvertes – Accès – Conditions – 
Accord de la partie concernée – Décès – Office du juge – 
Etendue – Détermination.

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que Mme X... et Lucien A... ont sous-
crit le 23 février 2009, en qualité de co-emprunteurs, un prêt destiné à financer l’achat 
d’un camping-car, auprès de la société Socram banque (le prêteur) et adhéré le même 
jour, pour en garantir le remboursement, au contrat d’assurance de groupe proposé 
par la société Parnasse Maif (l’assureur) afin de couvrir, notamment, le risque de dé-
cès ; que Lucien A... étant décédé le [...], Mme X... a demandé à l’assureur de prendre 
en charge les mensualités du prêt ; que ce dernier a dénié sa garantie en invoquant 
une clause excluant de celle-ci les « risques de décès, d’invalidité permanente absolue 
et d’incapacité temporaire de travail qui seraient la conséquence d’une maladie en 
évolution, d’une maladie chronique ou d’une infirmité antérieures à l’adhésion  »  ; 
qu’assignée par le prêteur en règlement du solde du prêt, Mme X... a appelé l’assureur 
en garantie ;

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

Vu l’article L. 1110-4 du code de la santé publique, dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2016-41 du 26 janvier 2016, ensemble l’article R. 4127-4 du même code ;

Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces textes que l’assureur ne peut produire 
des documents couverts par le secret médical intéressant le litige à défaut d’accord des 
personnes légalement autorisées à y accéder, à savoir le patient assuré lui-même et en 
cas de décès de celui-ci, ses ayants droit, son concubin ou son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité, sauf volonté contraire exprimée de son vivant par la personne 
décédée ; qu’il appartient au juge, en cas de difficulté, d’apprécier, au besoin après une 
mesure d’instruction, si l’opposition des personnes autorisées à accéder à ces docu-
ments tend à faire respecter un intérêt légitime ou à faire écarter un élément de preuve 
et d’en tirer toutes conséquences quant à l’exécution du contrat d’assurance ;
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Attendu que pour condamner à garantie l’assureur, qui faisait valoir que son méde-
cin-conseil détenait des éléments de preuve couverts par le secret médical établissant 
l’antériorité par rapport à l’adhésion de Lucien A... de la pathologie dont il est décédé, 
l’arrêt retient que Mme X... expose n’être pas ayant droit de M. A... et n’avoir donc 
pas qualité pour demander la levée du secret médical ; que l’assureur, auquel incom-
bait cette initiative, n’établit pas détenir des documents susceptibles de démontrer le 
bien-fondé de l’exclusion de garantie dont il se prévaut ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, si comme l’alléguait l’assureur, Mme X... 
était la concubine de Lucien A..., ce qui lui donnait qualité pour autoriser la produc-
tion des pièces détenues par le médecin-conseil dans les conditions prévues par le 
texte susvisé, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;

Et sur le moyen unique, pris en sa troisième branche :

Vu l’article L. 311-12 du code de la consommation, dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2003-736 du 1er août 2003, applicable au litige ;

Attendu, selon ce texte, que lorsque l’offre préalable est assortie d’une proposition 
d’assurance, une notice doit être remise à l’emprunteur, qui comporte les extraits des 
conditions générales de l’assurance le concernant, notamment les nom et adresse de 
l’assureur, la durée, les risques couverts et ceux qui sont exclus ;

Attendu que pour condamner l’assureur à garantie, l’arrêt relève également que si 
Lucien A... et Mme X... ont porté leur signature sur le bulletin d’adhésion sous la 
mention «  je reconnais avoir pris connaissance et rester en possession de la notice 
d’assurance n° 2007-07 qui m’a été remise avec l’offre de prêt et demande à adhérer 
à l’assurance », cette signature n’est pas suffisante à démontrer la remise effective de 
ladite notice, laquelle ne peut résulter que de la signature apposée sur celle-ci ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la signature de la notice d’information elle-même n’est 
pas exigée et qu’il résultait de ses propres constatations que la preuve de sa remise aux 
adhérents était rapportée, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 décembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la 
cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 
droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, autrement composée.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : Mme Touati - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia ; SCP Foussard et Fro-
ger -

Textes visés : 

Articles L. 1110-4, dans sa rédaction issue de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, et R. 4127-4 
du code de la santé publique.
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SECURITE SOCIALE

2e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-18.766, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Caisse – Caisse de mutualité sociale agricole – Contrôle – 
Procédure – Envoi d’une lettre d’observations aux personnes 
contrôlées – Obligation – Non-respect – Effets – Détermination – 
Portée.

En vertu de l’article D. 724-9, devenu R. 724-9, du code rural et de la pêche maritime, la lettre d’observations 
que la caisse de mutualité sociale agricole doit adresser, au terme d’un contrôle, à la personne contrôlée constitue 
une formalité substantielle destinée à assurer le caractère contradictoire de la procédure de contrôle et la sauvegarde 
des droits de la défense. Il en résulte que le non-respect de cette formalité entraîne la nullité du contrôle et de la 
procédure subséquente.

Par suite, viole le texte susvisé la cour d’appel qui refuse de valider, en raison de son caractère frauduleux, la 
demande de rachat de cotisations d’assurance vieillesse présentée par un assuré et de rétablir ses droits à la retraite 
à compter d’une certaine date, alors qu’elle constate la nullité de la procédure de contrôle engagée par la caisse, 
ce dont il résulte que celle-ci ne peut plus obtenir, en l’état, l’annulation du rachat litigieux.

Donne acte à Mme Y... du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé à l’en-
contre du ministre chargé de la mutualité sociale agricole ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu l’article D. 724-9, devenu R. 724-9, du code rural et de la pêche maritime ;

Attendu qu’en vertu de ce texte, la lettre d’observations que la caisse de mutualité so-
ciale agricole doit adresser, au terme d’un contrôle, à la personne contrôlée constitue 
une formalité substantielle destinée à assurer le caractère contradictoire de la procédure 
de contrôle et la sauvegarde des droits de la défense ; qu’il en résulte que le non-respect 
de cette formalité entraîne la nullité du contrôle et de la procédure subséquente ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme Y... a effectué, le 17 juin 2005, auprès de la 
caisse de mutualité sociale agricole Gentilly Ile-de-France (la caisse), le rachat de coti-
sations d’assurance vieillesse pour une activité de salariée agricole au cours de l’année 
1964 ; qu’elle a fait valoir ses droits à la retraite à compter du 1er février 2006 ; qu’à 
la suite d’un contrôle a posteriori du dossier, la caisse lui a notifié, le 3 novembre 2011, 
l’annulation du rachat de cotisations en raison de son caractère frauduleux ; que l’in-
téressée a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale ;

Attendu que pour dire n’y avoir lieu à la validation du rachat litigieux et au rétablisse-
ment des droits à la retraite de Mme Y..., l’arrêt, après avoir annulé le contrôle en rai-
son du non-accomplissement des formalités prévues à l’article D. 724-9 du code rural 
et de la pêche maritime, retient que cette nullité n’a pas pour effet d’authentifier la 
déclaration sur l’honneur faite par Mme Y..., ni de corroborer le salariat revendiqué ; 
que d’autres éléments étrangers ou détachables permettent de remettre en cause le 
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rachat opéré, à la condition que la prescription ou le principe d’intangibilité des pen-
sions liquidées n’y fassent obstacle ; que Mme Y... a produit, à l’appui de son dossier 
de rachat, une déclaration du 13 juin 2005 visant les mois d’août et septembre 1964 
avec le mois de juillet rajouté en surcharge, en contradiction avec sa demande initiale 
du 3 mai 2005, dans laquelle elle ne visait que les mois d’août et septembre, et avec 
les deux attestations produites à l’appui de sa demande ; que cette fausse déclaration la 
prive de tout effet et ne peut démontrer la réalité de l’activité salariée invoquée ; qu’il 
ressort des autres attestations produites par Mme Y... que son travail sur l’exploitation 
viticole en cause n’a pas dépassé deux mois et que dès lors, l’intéressée n’est pas fon-
dée à élargir à trois mois le rachat effectué sur la base d’une fausse déclaration ; que la 
décision de la caisse d’admission au rachat a été surprise par une déclaration qui s’est 
avérée mensongère et donc, constitutive de fraude ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle constatait la nullité de la procédure de contrôle 
engagée par la caisse, ce dont il résultait que celle-ci ne pouvait plus obtenir, en l’état, 
l’annulation du rachat litigieux, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et vu l’article 627 du code de procédure civile, après avis donné aux parties en appli-
cation de l’article 1015 du même code ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a confirmé le jugement entrepris 
en ce qu’il a :

- dit que Mme Y... était partiellement fondée en sa demande ;

- constaté, au vu d’éléments étrangers ou détachables du contrôle, que Mme Y... avait 
effectué des fausses déclarations ;

- dit n’y avoir lieu de valider le rachat ;

- dit n’y avoir lieu de rétablir Mme Y... dans ses droits à retraite résultant du rachat ;

l’arrêt rendu le 26 janvier 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

Valide la demande de rachat de cotisations de trimestre de retraite formée par Mme Y... 
pour un montant de 389 euros ;

Rétablit Mme Y... dans ses droits à retraite à compter du 1er février 2006.

- Président : M. Prétot (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Le Fischer - Avocat général : Mme Nicolétis - Avocat(s) : SCP Rocheteau et 
Uzan-Sarano ; SCP Didier et Pinet -

Textes visés : 

Article D. 724-9, devenu R. 724-9, du code rural et de la pêche maritime.
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2e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-16.547, (P)

– Cassation –

 ■ Caisse – URSSAF – Missions – Contributions de l’assurance 
chômage – Recouvrement et contrôle – Pouvoirs – Etendue – Limite.

Selon l’article L. 5312-1, alinéa 1, 4°, du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige, Pôle emploi a 
pour mission, notamment, d’assurer, pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage, 
le service de l’allocation d’assurance ; selon l’article L. 5422-16, alinéa 1, du même code, dans sa rédaction 
applicable au litige, les contributions afférentes au régime d’assurance chômage sont recouvrées et contrôlées par 
les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales (URSSAF) pour 
le compte de l’organisme gestionnaire susmentionné ; selon l’article R. 5422-5 du même code, dans sa rédac-
tion applicable au litige, l’employeur qui embauche pour la première fois un salarié qu’il est tenu en vertu de 
l’article L. 5422-13, alinéa 1, d’assurer contre le risque de privation d’emploi, adresse à cet effet un bordereau 
d’affiliation à Pôle emploi. 

Il résulte de la combinaison de ces dispositions que si l’URSSAF peut, lors d’un contrôle, se prononcer sur 
l’application des règles d’assujettissement au régime d’assurance chômage aux fins de redressement des bases 
des contributions dues par l’employeur, elle est néanmoins liée par l’appréciation portée par Pôle emploi sur la 
situation du travailleur.

La juridiction du contentieux général ne peut se prononcer sur la contestation du redressement par l’employeur 
qu’après avoir appelé en la cause le travailleur concerné ainsi que Pôle emploi, intéressés à la solution du litige.

Sur le moyen unique :

Vu les articles L. 5312-1, alinéa 1, 4°, L. 5422-13, alinéa 1, L. 5422-16, alinéa 1, et R. 
5422-5 du code du travail, dans leur rédaction applicable au litige ;

Attendu, selon le premier de ces textes, que Pôle emploi a pour mission, notamment, 
d’assurer, pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage, 
le service de l’allocation d’assurance ; que, selon le troisième, les contributions affé-
rentes au régime d’assurance chômage sont recouvrées et contrôlées par les URSSAF 
pour le compte de l’organisme gestionnaire susmentionné ; que, selon le dernier, l’em-
ployeur qui embauche pour la première fois un salarié qu’il est tenu en vertu du deu-
xième d’assurer contre le risque de privation d’emploi, adresse à cet effet un bordereau 
d’affiliation à Pôle emploi ; qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que si 
l’URSSAF peut, lors d’un contrôle, se prononcer sur l’application des règles d’assu-
jettissement au régime d’assurance chômage aux fins de redressement des bases des 
contributions dues par l’employeur, elle est néanmoins liée par l’appréciation portée 
par Pôle emploi sur la situation du travailleur ; que la juridiction du contentieux géné-
ral ne peut se prononcer sur la contestation du redressement par l’employeur qu’après 
avoir appelé en la cause le travailleur concerné ainsi que Pôle emploi, intéressés à la 
solution du litige ;

Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, et les productions, qu’à 
la suite d’un contrôle portant sur l’année 2012, l’URSSAF d’Aquitaine (l’URSSAF) a 
notifié à la société Yaal une lettre d’observations en date du 3 avril 2014 comportant 
une régularisation, au titre des contributions à l’assurance chômage assises sur les ré-
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munérations de son gérant, et un redressement, au titre de la réduction Fillon opérée 
sur ces mêmes rémunérations, puis une mise en demeure en date du 23 juin 2014 de 
payer la somme de 3 218 euros en cotisations et majorations de retard ; que la société 
a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale ;

Attendu que pour accueillir ce recours, le jugement énonce que si un dirigeant de 
société est exclu du régime de l’assurance chômage en sa qualité de mandataire so-
cial, il en bénéficie, en revanche, en sa qualité de salarié lorsqu’il a conclu un contrat 
de travail comportant des missions techniques distinctes de son mandat social ; qu’il 
retient que la société a conclu, le 1er mars 2012, un contrat de travail de consultant en 
systèmes informatiques avec M. Z... ; que celui-ci n’est devenu gérant de la société 
qu’à compter du 25 juin 2012, sans percevoir de rémunération à ce titre ; que pour 
justifier le redressement, l’URSSAF se contente de faire référence à une notification 
de Pôle emploi en date du 18 mars 2014 rejetant la participation du dirigeant à l’assu-
rance chômage ; que, cependant, la preuve de l’existence d’un contrat de travail ou, s’il 
est apparent, de son caractère fictif, revient à celui qui s’en prévaut ; que l’URSSAF ne 
rapporte pas la preuve du caractère fictif du contrat de travail de M. Z... ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il constatait que l’assujettissement de M. Z... au régime 
d’assurance chômage avait fait l’objet d’une décision de refus de Pôle emploi, laquelle 
s’imposait à l’URSSAF, et sans qu’aient été appelés en la cause l’intéressé ainsi que Pôle 
emploi, le tribunal a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 2 février 2017, 
entre les parties, par le tribunal des affaires de sécurité sociale de Bordeaux ; remet, 
en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal des affaires de sécurité 
sociale d’Angoulème.

- Président : M. Prétot (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Taillandier-Thomas - Avocat général  : Mme Nicolétis - Avocat(s)  : SCP Ga-
tineau et Fattaccini ; SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois -

Textes visés : 

Article L. 5312-1, alinéa 1, 4°, du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige ; article 
L. 5422-16, alinéa 1, du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige ; article R. 5422-5 
du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige.



215

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES

2e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-16.539, (P)

– Cassation –

 ■ Maladie – Indemnités journalières – Infraction au règlement des 
malades – Restitution – Nature juridique – Sanction (non).

Si, selon l’article L. 323-6 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-1594 du 
20 décembre 2010, les juridictions du contentieux général de la sécurité sociale contrôlent, en cas de recours 
contre les décisions relatives à la restitution des indemnités journalières qu’il prévoit, l’adéquation de la sanction 
prononcée par la caisse à l’importance de l’infraction commise par l’assuré, ces dispositions ne confèrent pas à 
la restitution de l’indu le caractère d’une sanction à caractère de punition et ne font pas obstacle, dès lors, à 
l’application de la pénalité financière prévue par l’article L. 162-1-14, devenu L. 114-17-1 du même code.

Viole dès lors ces textes, la juridiction du contentieux général de la sécurité sociale qui retient qu’une telle péna-
lité ne peut faire l’objet d’un cumul, en application du principe ne bis in idem, avec la demande de restitution 
d’indemnités journalières indûment versées.

 ■ Maladie – Indemnités journalières – Infraction au règlement des 
malades – Restitution – Sanction financière – Possibilité de cumul.

 ■ Maladie – Indemnité journalière – Sanction prononcée par tout 
organisme social – Montant – Appréciation – Pouvoir des juridictions 
contentieuses.

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu les articles L. 162-1-14, devenu L. 114-17-1, et L. 323-6 du code de la sécurité 
sociale, le second dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010, 
applicable au litige ;

Attendu que si, selon le second de ces textes, les juridictions du contentieux général de 
la sécurité sociale contrôlent, en cas de recours contre les décisions relatives à la resti-
tution des indemnités journalières qu’il prévoit, l’adéquation de la sanction prononcée 
par la caisse à l’importance de l’infraction commise par l’assuré, ces dispositions ne 
confèrent pas à la restitution de l’indu le caractère d’une sanction à caractère de pu-
nition et ne font pas obstacle, dès lors, à l’application de la pénalité financière prévue 
par le premier ;

Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, que M. Y... a perçu des 
indemnités journalières pour un arrêt de travail du 11 mars au 24 mars 2013 ; que la 
caisse primaire d’assurance maladie de l’Ain (la caisse) a sollicité de ce dernier la res-
titution de ces prestations et a prononcé à son encontre une pénalité pour l’exercice 
non autorisé d’une activité rémunérée ; qu’après avoir restitué à la caisse le montant 
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des indemnités journalières versées par celle-ci, M. Y..., contestant la pénalité qui lui 
avait été notifiée, a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale ;

Attendu que pour dire que la caisse ne pouvait infliger à M. Y... la pénalité prévue 
par l’article L. 323-6 du code de la sécurité sociale en cas d’activité non autorisée 
ayant donné lieu à rémunération, le jugement retient essentiellement qu’elle ne peut 
être cumulée avec la restitution, par l’assuré, des indemnités journalières perçues qui 
constitue une sanction à caractère de punition prononcée au regard des mêmes faits ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il était saisi d’une demande de remise de la pénalité 
infligée à l’assuré et qu’il constatait que ce dernier avait remboursé les prestations in-
dûment perçues, le tribunal a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu, entre les parties, 
le 9 janvier 2017 par le tribunal des affaires de sécurité sociale de Nanterre ; remet, 
en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal des affaires de sécurité 
sociale de Versailles.

- Président : M. Prétot (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Moreau - Avocat général : Mme Nicolétis - Avocat(s) : SCP Gatineau et Fat-
taccini -

Textes visés : 
Article L. 162-1-14, devenu article L. 114-17-1 du code de la sécurité sociale ; article L. 323-6 
du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 
2010.

Rapprochement(s) : 
Avis de la 2e Civ., 7 février 2018, pourvoi n° 17-70.038, Bull. 2018, Avis, n° 1.

2e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-17.830, (P)

– Cassation –

 ■ Vieillesse – Pension – Conditions – Périodes d’assurance – 
Validation – Cotisations – Versement – Nécessité – Portée.

Il résulte de l’article L. 351-2, alinéa 1, du code de la sécurité sociale que les périodes d’assurance vieillesse ne 
peuvent être retenues, pour la détermination du droit à pension, que si elles ont donné lieu au versement d’un 
minimum de cotisations. En cas de force majeure ou d’impossibilité manifeste pour l’assuré d’apporter la preuve 
du versement de cotisations, celle-ci peut l’être à l’aide de documents probants ou de présomptions concordantes.

Viole ce texte la cour d’appel qui, pour valider à hauteur de plusieurs trimestres supplémentaires la période 
d’activité salariée effectuée au Gabon par un assuré retient que, certains de ses bulletins de salaire faisant état 
du versement de cotisations au titre de la retraite et des cotisations ayant été versées au titre d’un régime complé-
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mentaire, il convient d’en déduire que des cotisations vieillesse ont bien été versées pour l’ensemble de la période 
par son employeur.

 ■ Vieillesse – Pension – Conditions – Périodes d’assurance – Versement 
des cotisations correspondantes – Preuve – Appréciation.

Sur le moyen unique :

Vu les articles L. 351-2, alinéa 1, et R. 351-11 du code de la sécurité sociale, dans leur 
rédaction applicable au litige, ensemble l’article 1315, devenu 1353 du code civil ;

Attendu qu’il résulte du premier de ces textes que les périodes d’assurance vieillesse ne 
peuvent être retenues, pour la détermination du droit à pension, que si elles ont donné 
lieu au versement d’un minimum de cotisations ; qu’en cas de force majeure ou d’im-
possibilité manifeste pour l’assuré d’apporter la preuve du versement de cotisations, 
celle-ci peut l’être à l’aide de documents probants ou de présomptions concordantes ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les productions, que M. Y... (l’assuré) est bénéficiaire, 
depuis le 1er novembre 2012, d’une pension de retraite servie par la caisse générale de 
sécurité sociale de la Réunion (la caisse), sur la base de cent quarante-cinq trimestres 
d’assurance ; que contestant l’absence de prise en compte, dans le calcul des trimestres 
cotisés, des années 1984 à 1987 au cours desquelles il a travaillé au Gabon, en qualité 
de salarié de la société Seteg, l’assuré a saisi d’un recours une juridiction de sécurité 
sociale ;

Attendu que pour dire que les trimestres acquis par M. Y... au titre de son activité 
de salarié-cadre de la société Seteg, au cours des années 1985 et 1986, doivent être 
validés à hauteur de sept trimestres supplémentaires, l’arrêt retient que l’assuré verse 
aux débats ses bulletins de salaire pour les mois de novembre, décembre 1984, janvier, 
février, mars, mai, juin 1985, janvier, février, mars, avril 1986, février et mars 1987 ; 
que durant ces périodes il était salarié de la Seteg à Libreville (Gabon) en qualité de 
chef de ligne ; que ces bulletins de salaire font foi du versement de cotisations sociales, 
mais également de deux retenues CNBTP au titre de la retraite ; qu’il produit égale-
ment une attestation du directeur général de la sécurité sociale du Gabon en date du 
24 septembre 2014 indiquant qu’il a été assujetti au régime de la sécurité sociale en 
République gabonaise durant vingt-quatre mois, soit huit trimestres ; qu’il verse enfin 
une attestation de la caisse de retraite complémentaire des cadres AGIRC du 29 août 
2013 qui indique que du 1er  octobre 1984 au 5 mai 1987, des cotisations ont été 
versées par son employeur ; qu’au titre du régime général, sur les cent quarante-cinq 
trimestres pris en compte par la caisse pour la détermination de la pension de M. Y..., 
les années 1984 et 1987 ont été prises en compte pour quatre trimestres chacune ; que 
le « trou » concerne les années 1985 (un seul trimestre pris en compte) et 1986 (aucun 
trimestre pris en compte) ; que dès lors qu’il est établi par la production des bulletins 
de salaire conservés par l’assuré au cours de la période litigieuse que la date d’entrée, 
mentionnée sur l’ensemble des bulletins de salaire, est le 30 septembre 1984, et que les 
bulletins de salaire produits pour les années 1984 et 1985 font état du versement de 
cotisations au titre de la retraite, il convient d’en déduire que des cotisations vieillesse 
ont bien été versées pour l’ensemble de cette période par son employeur ;
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Qu’en statuant ainsi, par des motifs impropres à caractériser, pour chacune des pé-
riodes litigieuses, le précompte des cotisations dues au titre de l’assurance vieillesse du 
régime général, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 6 février 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion ; remet, en conséquence, 
la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être 
fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, autrement 
composée.

- Président : M. Prétot (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Vieillard - Avocat général : Mme Nicolétis - Avocat(s) : SCP Delvolvé et Tri-
chet ; SCP Rocheteau et Uzan-Sarano -

Textes visés : 
Articles L. 351-2, alinéa 1, et R. 351-11 du code de la sécurité sociale dans leur rédaction appli-
cable au litige ; article 1315 devenu 1353 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur la prise en compte des périodes d’assurance vieillesse ayant donné lieu au versement d’un 
minimum de cotisations, à rapprocher : 2e Civ., 27 novembre 2014, pourvoi n° 13-27.417, Bull. 
2014, II, n° 240 (cassation partielle).

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX

2e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-16.547, (P)

– Cassation –

 ■ Contentieux général – Compétence matérielle – Contributions 
de l’assurance chômage – Recouvrement et contrôle – 
Redressement – Contestation – Obligations de la juridiction – Appel 
en la cause du travailleur concerné et de Pôle emploi.

Sur le moyen unique :

Vu les articles L. 5312-1, alinéa 1, 4°, L. 5422-13, alinéa 1, L. 5422-16, alinéa 1, et R. 
5422-5 du code du travail, dans leur rédaction applicable au litige ;

Attendu, selon le premier de ces textes, que Pôle emploi a pour mission, notamment, 
d’assurer, pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage, 
le service de l’allocation d’assurance ; que, selon le troisième, les contributions affé-
rentes au régime d’assurance chômage sont recouvrées et contrôlées par les URSSAF 
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pour le compte de l’organisme gestionnaire susmentionné ; que, selon le dernier, l’em-
ployeur qui embauche pour la première fois un salarié qu’il est tenu en vertu du deu-
xième d’assurer contre le risque de privation d’emploi, adresse à cet effet un bordereau 
d’affiliation à Pôle emploi ; qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que si 
l’URSSAF peut, lors d’un contrôle, se prononcer sur l’application des règles d’assu-
jettissement au régime d’assurance chômage aux fins de redressement des bases des 
contributions dues par l’employeur, elle est néanmoins liée par l’appréciation portée 
par Pôle emploi sur la situation du travailleur ; que la juridiction du contentieux géné-
ral ne peut se prononcer sur la contestation du redressement par l’employeur qu’après 
avoir appelé en la cause le travailleur concerné ainsi que Pôle emploi, intéressés à la 
solution du litige ;

Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, et les productions, qu’à 
la suite d’un contrôle portant sur l’année 2012, l’URSSAF d’Aquitaine (l’URSSAF) a 
notifié à la société Yaal une lettre d’observations en date du 3 avril 2014 comportant 
une régularisation, au titre des contributions à l’assurance chômage assises sur les ré-
munérations de son gérant, et un redressement, au titre de la réduction Fillon opérée 
sur ces mêmes rémunérations, puis une mise en demeure en date du 23 juin 2014 de 
payer la somme de 3 218 euros en cotisations et majorations de retard ; que la société 
a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale ;

Attendu que pour accueillir ce recours, le jugement énonce que si un dirigeant de 
société est exclu du régime de l’assurance chômage en sa qualité de mandataire so-
cial, il en bénéficie, en revanche, en sa qualité de salarié lorsqu’il a conclu un contrat 
de travail comportant des missions techniques distinctes de son mandat social ; qu’il 
retient que la société a conclu, le 1er mars 2012, un contrat de travail de consultant en 
systèmes informatiques avec M. Z... ; que celui-ci n’est devenu gérant de la société 
qu’à compter du 25 juin 2012, sans percevoir de rémunération à ce titre ; que pour 
justifier le redressement, l’URSSAF se contente de faire référence à une notification 
de Pôle emploi en date du 18 mars 2014 rejetant la participation du dirigeant à l’assu-
rance chômage ; que, cependant, la preuve de l’existence d’un contrat de travail ou, s’il 
est apparent, de son caractère fictif, revient à celui qui s’en prévaut ; que l’URSSAF ne 
rapporte pas la preuve du caractère fictif du contrat de travail de M. Z... ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il constatait que l’assujettissement de M. Z... au régime 
d’assurance chômage avait fait l’objet d’une décision de refus de Pôle emploi, laquelle 
s’imposait à l’URSSAF, et sans qu’aient été appelés en la cause l’intéressé ainsi que Pôle 
emploi, le tribunal a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 2 février 2017, 
entre les parties, par le tribunal des affaires de sécurité sociale de Bordeaux ; remet, 
en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le tribunal des affaires de sécurité 
sociale d’Angoulème.

- Président : M. Prétot (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Taillandier-Thomas - Avocat général  : Mme Nicolétis - Avocat(s)  : SCP Ga-
tineau et Fattaccini ; SCP Garreau, Bauer-Violas et Feschotte-Desbois -
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Textes visés : 

Article L. 5312-1, alinéa 1, 4°, du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige ; article 
L. 5422-16, alinéa 1, du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige ; article R. 5422-5 
du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige.

2e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-20.198, (P)

– Cassation –

 ■ Contentieux général – Procédure – Procédure gracieuse préalable – 
Commission de recours amiable – Saisine – Délai – Forclusion – Fin 
de non-recevoir – Opposabilité au requérant – Condition.

Selon l’article R. 142-1 du code de la sécurité sociale, la commission de recours amiable doit être saisie dans le 
délai de deux mois à compter de la notification de la décision contre laquelle les intéressés entendent former une 
réclamation, la forclusion ne pouvant être opposée à ces derniers que si la notification porte mention de ce délai.

 ■ Contentieux général – Procédure – Procédure gracieuse 
préalable – Commission de recours amiable – Saisine – Délai – 
Indication dans la notification de la décision contestée – Nécessité.

Sur le moyen unique :

Vu l’article R. 142-1 du code de la sécurité sociale ;

Attendu, selon ce texte, que la commission de recours amiable de l’organisme doit 
être saisie dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision contre 
laquelle les intéressés entendent former une réclamation, la forclusion ne pouvant être 
opposée à ces derniers que si la notification porte mention de ce délai ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire 
ayant pris en charge au titre de la législation professionnelle, par deux décisions du 
9 mai 2012, la double affection déclarée par l’un des salariés de la société Sade (la so-
ciété), celle-ci a formé le 19 novembre 2012 aux fins d’inopposabilité de ces décisions 
deux réclamations préalables auprès de la commission de recours amiable de la caisse, 
qui les a rejetées au motif qu’elles étaient irrecevables ; que la société a saisi d’un re-
cours une juridiction de sécurité sociale ;

Attendu que, pour juger recevables les réclamations présentées par la société auprès 
de la commission de recours amiable, l’arrêt retient essentiellement que la société ne 
forme pas une réclamation à l’encontre des décisions de prise en charge au sens de 
l’article R. 142-1 du code de la sécurité sociale, mais à l’encontre de l’ensemble de la 
procédure, et qu’à défaut de contestation de ces décisions particulières, on ne saurait 
lui opposer le délai de deux mois courant à compter de la notification de celles-ci ;
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Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle était saisie d’un recours formé contre les deux déci-
sions du 9 mai 2012, dont la société contestait la procédure suivie pour leur édiction, 
la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 23 mars 2017, 
entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président : M. Prétot (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
M. Decomble - Avocat général : Mme Nicolétis - Avocat(s) : SCP Foussard et Froger ; 
SCP Ohl et Vexliard -

Textes visés : 
Article R. 142-1 du code de la sécurité sociale.

2e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-22.459, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Contentieux général – Procédure – Procédure gracieuse 
préalable – Commission de recours amiable – Saisine – Délai – 
Forclusion – Opposabilité – Condition.

Il résulte de l’article R. 142-18, alinéa 2, du code de la sécurité sociale que la forclusion ne peut être opposée 
toutes les fois que le recours prévu par l’article R. 142-1 du même code a été introduit dans les délais soit auprès 
d’une autorité administrative, soit auprès d’un organisme de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole.

Par suite, viole ces textes la cour d’appel qui déclare irrecevable le recours formé par un professionnel de santé 
à l’encontre d’une décision de la caisse primaire d’assurance maladie, alors que l’intéressé avait formé en temps 
utile une réclamation auprès, non de la commission de recours amiable elle-même, mais du service gestionnaire 
de la caisse, ce dont il résultait que son recours contentieux était recevable.

Sur le moyen relevé d’office, après avis donné aux parties en 
application de l’article 1015 du code de procédure civile :

Vu les articles R. 142-1 et R. 142-18, alinéa 2, du code de la sécurité sociale ;

Attendu qu’il résulte du second de ces textes que la forclusion ne peut être opposée 
toutes les fois que le recours prévu par le premier a été introduit dans les délais soit 
auprès d’une autorité administrative, soit auprès d’un organisme de sécurité sociale ou 
de mutualité sociale agricole ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’à la suite d’un contrôle de la facturation des actes 
dispensés par M. Y..., masseur-kinésithérapeute, la caisse primaire d’assurance maladie 
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du Bas-Rhin (la caisse) a notifié, le 5  février 2014, à ce dernier, un indu en raison 
d’anomalies de facturation ; que M. Y... a saisi d’un recours une juridiction de sécurité 
sociale ;

Attendu que pour dire ce recours irrecevable, l’arrêt retient que la notification de 
l’indu date du 19 mars 2014 et mentionne les modalités, dont le délai de saisine de 
la commission de recours amiable, avec en gras et bien détaché des autres mentions, 
auprès de qui le recours doit être envoyé ; qu’en conséquence, M. Y... devait former 
son recours dans le délai de deux mois après la notification ; que sa lettre datée du 
4 avril 2014, qui porte deux cachets d’entrée de la caisse au 4 et au 8 avril 2014, ne 
peut valoir recours alors qu’elle est adressée au service gestionnaire de la caisse ; que 
dès le 23 avril 2014, la caisse a répondu sur l’irrégularité de la procédure soulevée par 
M. Y... et lui a rappelé le délai de deux mois pour interjeter recours contre la décision 
d’indu, en insistant sur le fait que ce délai court à compter du jour de la réception de la 
décision ; que ce n’est que par lettre du 27 mai 2014, sans que celle-ci ait date certaine 
en l’absence de justificatif quant à sa date d’envoi, que M. Y... a saisi la commission de 
recours amiable ; qu’à cette date, le délai de deux mois était expiré ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’elle constatait que M. Y... avait formé en temps utile une 
réclamation contre la décision de la caisse auprès des services administratifs de celle-ci, 
ce dont il résultait que son recours contentieux était recevable, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a déclaré recevable l’appel formé par M. Y..., 
l’arrêt rendu le 1er juin 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Colmar ; remet, 
en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état où elles se trou-
vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de 
Nancy.

- Président : M. Prétot (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Le Fischer - Avocat général : Mme Nicolétis - Avocat(s) : Me Occhipinti ; SCP 
Foussard et Froger -

Textes visés : 

Articles R. 142-1 et R. 142-18, alinéa 2, du code de la sécurité sociale.

Rapprochement(s) : 

2e Civ., 5 juin 2008, pourvoi n° 07-13.046, Bull. 2008, II, n° 133 (cassation).
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SECURITE SOCIALE, REGIMES COMPLEMENTAIRES

Soc., 11 juillet 2018, n° 16-20.029, (P)

– Cassation –

 ■ Cotisations – Assiette – Contestation – Action en justice – 
Prescription – Prescription de droit commun – Portée.

Sur le premier moyen :

Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n°  2016-131 du 10  février 2016 portant réforme du droit des contrats, du 
régime général et de la preuve des obligations, l’article 2262 du code civil, dans sa ré-
daction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme 
de la prescription en matière civile, et l’article 26-II de la même loi ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé le 4 août 1978 par la société 
UAP, aux droits de laquelle vient la société Axa France IARD (la société Axa) ; que, 
de 1981 à 1996, il a exercé des fonctions au sein de filiales étrangères de la société ; 
qu’il a fait valoir ses droits à la retraite le 1er décembre 2011 ; que, le 16 janvier 2013, 
il a saisi la juridiction prud’homale aux fins d’obtenir la condamnation de la société 
Axa à régulariser sa situation auprès des organismes de retraite ARRCO et AGIRC 
en tenant compte de l’ensemble des éléments de sa rémunération, et, subsidiairement, 
de la voir condamnée à lui payer une certaine somme en réparation de son préjudice ;

Attendu que pour dire la demande tendant à la régularisation des cotisations de re-
traite irrecevable, l’arrêt retient que la prescription quinquennale instaurée par l’article 
L. 143-14 de l’ancien code du travail s’applique à toute action engagée à raison des 
sommes afférentes aux salaires dus au titre du contrat de travail, que les cotisations de 
retraite patronales sont calculées et versées en principe en même temps que le salaire 
est payé au salarié, et que, dès lors, un salarié ne peut engager une action en paiement 
des cotisations de retraite assises sur ces salaires si l’action en paiement du salaire cor-
respondant ne lui est pas ou plus ouverte ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’obligation pour l’employeur d’affilier son personnel 
cadre à un régime de retraite complémentaire et de régler les cotisations qui en dé-
coulent est soumise à la prescription de droit commun et qu’elle avait constaté que 
la demande ne concernait pas des cotisations afférentes à des salaires non versés mais 
portait sur la contestation de l’assiette des cotisations retenue par l’employeur sur les 
salaires versés, ce dont elle aurait dû déduire que cette demande était, pour la période 
antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-561 du 17  juin 2008, soumise à 
la prescription trentenaire, et que la créance dépendant d’éléments qui ne sont pas 
connus du créancier et qui résultent de déclarations que le débiteur est tenu de faire, 
la prescription ne courait qu’à compter de la liquidation par le salarié de ses droits à la 
retraite, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;
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PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres moyens :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 19 mai 2016, entre 
les parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les par-
ties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Versailles, autrement composée.

- Président  : M. Frouin  - Rapporteur  : Mme Farthouat-Danon  - Avocat général  : 
M. Liffran - Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Bouzidi et Bouhan-
na -

Textes visés : 

Article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations ; article 2262 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-
561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile ; article 26-II de la loi 
n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile.

Rapprochement(s) : 

Sur le point de départ du délai de prescription d’une action pour insuffisance de déclaration d’un 
employeur à un organisme de retraite, à rapprocher : Ass. plén., 7 juillet 1978, pourvoi n° 76-
15.485, Bull. 1978, Ass. plén., n° 4 (cassation partielle) ; Soc., 26 avril 2006, pourvoi n° 03-47.525, 
Bull. 2006, V, n° 146 (2) (cassation partiellement sans renvoi), et l’arrêt cité.

Soc., 11 juillet 2018, n° 17-12.605, (P)

– Rejet –

 ■ Cotisations – Assiette – Contestation – Action en justice – 
Prescription – Prescription de droit commun – Portée.

Sur le premier moyen :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 7 décembre 2016), que M. X..., engagé par la so-
ciété AGF, aux droits de laquelle se trouve la société Allianz IARD, le 2 octobre 1978, 
a été expatrié en Côte d’Ivoire à compter du 1er juillet 1979 ; qu’il a démissionné le 
26 décembre 1989  ; que, soutenant notamment que certains éléments de sa rému-
nération n’avaient pas été pris en compte dans l’assiette de ses cotisations au régime 
de retraite complémentaire AGIRC, il a saisi le 7 mai 2012 la juridiction prud’ho-
male d’une demande tendant à ce que la société Allianz soit condamnée à régulariser 
sa situation auprès des organismes de retraite complémentaire en tenant compte de 
l’ensemble des éléments de sa rémunération, et, subsidiairement, à lui verser des dom-
mages-intérêts ;
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Attendu que la société Allianz IARD fait grief à l’arrêt de rejeter la fin de non-rece-
voir tirée de la prescription et de dire qu’elle doit effectuer le rattrapage des cotisations 
AGIRC sur la base de la somme de 666 540 euros, alors, selon le moyen :

1°/ que la cour a analysé la demande en régularisation de cotisations comme une de-
mande en révision de l’assiette servant de base au calcul des cotisations normalement 
dues et précisé que la demande de M. X... est une action qui tend à la rectification 
et au rétablissement de ces droits réels se trouvant minorés au moment de la liquida-
tion de sa retraite auprès l’AGIRC du fait de l’employeur ; qu’ayant ainsi exactement 
qualifié la demande de révision de l’assiette comme une action tendant à mettre à la 
charge d’Allianz une obligation de faire, la cour a ensuite considéré qu’elle était saisie 
d’une action en responsabilité entrant dans le champ de la prescription trentenaire de 
l’article 2262 ancien du code civil ; qu’en jugeant ainsi, la cour d’appel n’a pas tiré 
les conséquences légales de ses propres constatations au regard de l’article 2262 dans 
sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et de l’article 2224 du 
code civil ;

2°/ que l’action tendant au paiement de cotisations de retraites par l’employeur, intro-
duite par un salarié dûment averti de l’assiette des cotisations retenue par ce dernier, 
est, en raison du caractère périodique des cotisations, assimilée à une action en paie-
ment des salaires qui se prescrit par cinq ans ; que la demande en révision de l’assiette 
de calcul des cotisations retraites déjà versées par l’employeur et en régularisation de la 
situation d’un salarié auprès d’organismes de retraite complémentaire suit le régime de 
l’action en paiement de salaires et se prescrit par cinq ans ; qu’en jugeant pourtant, par 
motifs propres et adoptés, que l’action en régularisation de cotisations retraites consti-
tuait une action en responsabilité régie par la prescription trentenaire et que le régime 
de l’action en paiement de cotisations retraite était indépendant de celui des salaires 
lorsque ces derniers avaient été payés, tout en condamnant Allianz au rattrapage de co-
tisations retraites complémentaires, la cour d’appel a violé l’article 2262 du code civil 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et l’article 2277 du 
code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005, devenu 
aujourd’hui l’article L. 3245-1 du code du travail ;

3°/ que l’obligation pour l’employeur de verser les cotisations d’assurance vieillesse et 
de retraites complémentaires ne nait pas au jour de la liquidation des droits à pension 
de retraite mais chaque mois au cours de la relation de travail lors du paiement du 
salaire mensuel ; que la prescription de l’action en rattrapage de cotisations retraites 
complémentaires commence à courir à la date où les cotisations auraient dû être ac-
quittées, c’est-à-dire à chaque échéance de paiement des salaires ; qu’en jugeant pour-
tant que la prescription n’avait commencé à courir que le jour de la liquidation des 
droits à la retraite de M. X..., le 1er octobre 2015, la cour d’appel a violé l’article 2262 
du code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 et l’ar-
ticle 2277 du code civil dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-32 du 18 janvier 
2005, devenu aujourd’hui l’article L. 3245-1 du code du travail ;

4°/ qu’en tout état de cause, la prescription d’une action en responsabilité contractuelle 
ne court à compter de la réalisation du dommage ou de la date à laquelle il est révélé à 
la victime que si celle-ci établit qu’elle n’en avait pas eu précédemment connaissance ; 
que lorsque le salarié était dûment averti de l’assiette retenue pour le paiement des 
cotisations de retraite, la prescription l’action en réparation du préjudice lié à l’absence 
de paiement par l’employeur des cotisations sur une assiette plus étendue commence à 
courir à la date où le salarié a eu connaissance de l’assiette retenue ; qu’en jugeant, par 
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motifs propres et adoptés, que le dommage de M. X... n’avait pris naissance et n’était 
devenu certain qu’au jour de la liquidation de ses droits à la retraite, le 1er octobre 
2015, de sorte que la prescription n’avait commencé à courir qu’à compter de cette 
date, après avoir pourtant constaté que le salarié avait été informé, dès le 26 juin 1979, 
de l’assiette retenue pour les cotisations au régime complémentaire, la cour d’appel a 
violé l’article 2262 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 
et l’article 2224 du code civil, ensemble le principe de sécurité juridique ;

Mais attendu, d’abord, que l’obligation pour l’employeur d’affilier son personnel cadre 
à un régime de retraite complémentaire et de régler les cotisations qui en découlent 
est soumise à la prescription de droit commun ; que la cour d’appel, qui a constaté 
que la demande ne concernait pas des cotisations afférentes à des salaires non versés 
mais portait sur la contestation de l’assiette des cotisations retenue par l’employeur sur 
les salaires versés, en a exactement déduit que cette demande était, pour la période 
antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008, soumise à la 
prescription trentenaire ;

Attendu, ensuite, que la créance dépendant d’éléments qui ne sont pas connus du 
créancier et qui résultent de déclarations que le débiteur est tenu de faire, il s’en dé-
duit que la prescription ne courait qu’à compter de la liquidation par le salarié de ses 
droits à la retraite ; que c’est dès lors à bon droit que la cour d’appel a statué comme 
elle a fait ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le 
second moyen qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président  : M. Frouin  - Rapporteur  : Mme Farthouat-Danon  - Avocat général  : 
M. Liffran - Avocat(s) : SCP Baraduc, Duhamel et Rameix ; SCP Waquet, Farge et 
Hazan -

Textes visés : 

Article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations ; article 2262 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 2008-
561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile ; article 26-II de la loi 
n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile.

Rapprochement(s) : 

Sur le point de départ du délai de prescription d’une action pour insuffisance de déclaration d’un 
employeur à un organisme de retraite, à rapprocher : Ass. plén., 7 juillet 1978, pourvoi n° 76-
15.485, Bull. 1978, Ass. plén., n° 4 (cassation partielle) ; Soc., 26 avril 2006, pourvoi n° 03-47.525, 
Bull. 2006, V, n° 146 (2) (cassation partiellement sans renvoi), et l’arrêt cité.
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SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-17.441, n° 17-19.581, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Fonctionnement – Responsabilité – Associé – Cession de parts 
sociales – Effets – Détermination – Portée.

La cession par un associé des parts sociales détenues dans une société civile professionnelle est dépourvue d’effet 
sur la responsabilité de celui-ci qui demeure, comme celle de la société, engagée au titre des conséquences domma-
geables des soins qu’il a prodigués dans le cadre de son exercice au sein de la société.

Vu leur connexité, joint les pourvois n° 17-17.441 et 17-19.581 ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a présenté une dissection d’une artère ver-
tébrale, ayant entraîné un accident vasculaire cérébelleux ischémique bilatéral, dont 
il a imputé la responsabilité à une faute commise, lors d’une manipulation cervicale 
réalisée, le 15 janvier 2007, par J. Y..., kinésithérapeute, assuré auprès de la Mutuelle 
d’assurances du corps de santé français (l’assureur) et associé au sein de la société civile 
professionnelle Mistral Kinés (la SCP) ; qu’il a sollicité une expertise en référé qui a été 
ordonnée, le 21 juin 2007, au contradictoire de J.. Y... ; que celui-ci est décédé, le [...], 
avant le début des opérations expertales ; que, par acte du 20 août 2009, Mme Cécilia 
Y... et M. Anthony Y... ont, en qualité d’héritiers du défunt (les héritiers), cédé les 
parts sociales détenues par ce dernier à un associé de la SCP, avec effet au 1er août ; 
que M. X... a assigné en responsabilité et indemnisation les héritiers, l’assureur et la 
SCP et mis en cause la caisse primaire d’assurance-maladie de l’Hérault (la caisse) qui 
a demandé le remboursement de ses débours ;

Sur le premier moyen du pourvoi n° 17-17.441, pris en sa première branche, et 
le premier moyen du pourvoi n° 17-19.581 qui, étant de pur droit, sont recevables :

Vu les articles 16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 et R. 4381-25 du code 
de la santé publique ;

Attendu, qu’aux termes du premier de ces textes, chaque associé répond, sur l’en-
semble de son patrimoine, des actes professionnels qu’il accomplit et la société civile 
professionnelle est solidairement responsable avec lui des conséquences dommageables 
de ces actes ; que, selon le second, sans préjudice de l’application du premier, la res-
ponsabilité de chaque associé à l’égard de la personne qui se confie à lui demeure 
personnelle et entière ; qu’il en résulte que la cession par un associé de ses parts sociales 
est dépourvue d’effet sur sa responsabilité qui demeure, comme celle de la société, 
engagée au titre des conséquences dommageables des soins qu’il a prodigués dans le 
cadre de son exercice au sein de la société ;

Attendu que, pour juger que les héritiers ne peuvent plus être mis en cause, depuis 
le 1er août 2009, au titre de la responsabilité des actes professionnels accomplis par J.. 
Y... dans la société et rejeter la demande formée à leur encontre par M. X..., l’arrêt 
se fonde sur la cession des parts sociales qu’ils ont consentie à un associé de la SCP ;
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Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

Et sur le deuxième moyen du pourvoi n° 17-17.441, pris en sa deuxième branche :

Vu l’article 16 du code de procédure civile ;

Attendu que, si un rapport d’expertise judiciaire n’est opposable à une partie que 
lorsqu’elle a été appelée ou représentée au cours des opérations d’expertise, le juge ne 
peut cependant refuser de prendre en considération ce rapport, dès lors qu’il a été ré-
gulièrement versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties ; qu’il 
lui appartient alors de rechercher s’il est corroboré par d’autres éléments de preuve ;

Attendu que, pour rejeter la demande de M. X... à l’encontre de la SCP, après avoir 
relevé que cette dernière contestait la responsabilité de J.. Y..., l’arrêt retient que les 
constatations du rapport d’expertise n’étant pas opposables à la SCP, il ne peut être 
statué sur sa responsabilité au regard de ce rapport ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs des pourvois :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il donne acte à la société Le Sou médical de 
son intervention volontaire aux lieu et place de la Mutuelle d’assurances du corps de 
santé français en sa qualité d’assureur de responsabilité civile professionnelle de J.. Y..., 
l’arrêt rendu le 28 février 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Montpellier ; 
remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état où elles 
se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel 
de Toulouse.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Duval-Arnould - Avocat(s) : SCP Ga-
tineau et Fattaccini ; SCP Rocheteau et Uzan-Sarano ; SCP Boré, Salve de Bruneton 
et Mégret ; SCP Matuchansky, Poupot et Valdelièvre ; SCP Richard -

Textes visés : 

Article 16 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 ; article R. 4381-25 du code de la santé 
publique ; article 16 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 

2e Civ., 7 septembre 2017, pourvoi n° 16-15.531, Bull. 2017, II, n° 168 (cassation partielle), et les 
arrêts cités.
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SPORTS

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-10.458, (P)

– Cassation –

 ■ Football – Agent sportif – Contrat – Régime juridique – Forme – 
Détermination.

 ■ Activité physique et sportive – Agent sportif – Mandat – Validité – 
Conditions – Existence d’un contrat écrit – Caractérisation – 
Message électronique.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société AGT UNIT, dont le gérant, M. Z..., est 
titulaire d’une licence d’agent sportif, a assigné la société ASSE Loire en paiement 
d’une certaine somme représentant le montant d’une commission qu’elle estimait lui 
être due en vertu d’un mandat reçu de cette société aux fins de négocier avec le club 
allemand de football de Dortmund le transfert d’un joueur, ainsi qu’en allocation de 
dommages-intérêts ;

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

Attendu que la société AGT UNIT fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes, alors, 
selon le moyen, qu’en retenant qu’un message électronique ne peut, par nature, pas 
constituer l’écrit concentrant les engagements respectifs des parties, exigé par l’article 
L. 222-17 du code du sport, la cour d’appel a relevé d’office un moyen sur lequel elle 
n’a pas invité les parties à présenter leurs observations ; qu’elle a ainsi violé l’article 16 
du code de procédure civile ;

Mais attendu que la société AGT UNIT a fait valoir, dans ses conclusions d’appel, que 
la société ASSE Loire ne pouvait prétendre que le mandat litigieux ne respectait pas 
les règles énoncées par le code du sport au seul motif qu’il avait été conclu par un 
échange de courriels, dès lors que ceux-ci comportaient tous les éléments exigés par 
ces dispositions ; que le moyen, qui était dans le débat, n’a pas été relevé d’office par la 
cour d’appel ; que le grief ne peut être accueilli ;

Mais sur la première branche du moyen :

Vu l’article L. 222-17 du code du sport ;

Attendu qu’il résulte de ce texte que le contrat en exécution duquel l’agent sportif 
exerce l’activité consistant à mettre en rapport les parties intéressées à la conclusion 
d’un des contrats mentionnés à l’article L. 222-7 du même code est écrit et que toute 
convention contraire est réputée nulle et non écrite ;

Attendu que, pour rejeter les demandes de la société AGT UNIT, l’arrêt retient que 
les courriels échangés par les parties, qui ne regroupent pas dans un seul document 



230

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

les mentions obligatoires prévues par l’article L. 222-17, ne sont pas conformes aux 
dispositions de ce texte ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’article L. 222-17 du code du sport n’impose pas que le 
contrat dont il fixe le régime juridique soit établi sous la forme d’un acte écrit unique, 
la cour d’appel, en ajoutant à la loi une condition qu’elle ne comporte pas, a violé le 
texte susvisé ;

Et sur la troisième branche du moyen :

Vu l’article L. 222-17 du code du sport, ensemble l’article 1108-1 du code civil, alors 
en vigueur ;

Attendu qu’il résulte du dernier texte que, lorsqu’un écrit est exigé pour la validité 
d’un acte juridique, il peut être établi et conservé sous forme électronique dans les 
conditions prévues aux articles 1316-1 et 1316-4 du code civil, alors en vigueur ;

Attendu que, pour statuer comme il le fait, l’arrêt retient qu’un message électronique 
ne peut, par nature, constituer l’écrit concentrant les engagements respectifs des par-
ties ;

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 10 novembre 2016, 
entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les 
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les ren-
voie devant la cour d’appel de Grenoble.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : M. Truchot - Avocat général : Mme Legohe-
rel - Avocat(s) : SCP Monod, Colin et Stoclet ; SCP Rousseau et Tapie -

Textes visés : 
Article L. 222-17 du code du sport ; articles 1108-1, 1316-1 et 1316-4 du code civil.

2e Civ., 5 juillet 2018, n° 17-19.957, (P)

– Cassation –

 ■ Responsabilité – Faute – Violation des règles du jeu – Applications 
diverses.

Sur le moyen unique :

Vu l’article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil ;

Attendu que les associations sportives ayant pour mission d’organiser, de diriger et de 
contrôler l’activité de leurs membres, sont responsables des dommages que ceux-ci 
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causent à cette occasion, dès lors qu’une faute caractérisée par une violation des règles 
du jeu est imputable à un ou plusieurs de leurs membres, même non identifiés ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. A..., qui arbitrait une rencontre organisée par 
l’association Afa Football (l’association), a été agressé à l’issue de cette rencontre par 
M. X..., qu’il avait expulsé en cours de jeu ; que M. X..., membre de l’association, a 
été reconnu coupable, par un jugement d’un tribunal correctionnel, de violences vo-
lontaires commises sur une personne chargée d’une mission de service public ; que le 
Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions (le FGTI), 
ayant indemnisé M. A... qui avait saisi une commission d’indemnisation des victimes 
d’infractions, a assigné l’association et son assureur, la société Generali, en rembourse-
ment des sommes versées à la victime ;

Attendu que, pour débouter le FGTI de sa demande, l’arrêt retient qu’il n’est pas 
contesté que M. X... a commis un manquement aux règles du jeu puisqu’il a été exclu 
du match par l’arbitre, M. A... ; que, pour autant, ce manquement n’est pas la cause 
directe du préjudice subi par ce dernier du fait des violences exercées ultérieurement 
par M. X... ; qu’en effet, il ressort du témoignage de M. B..., arbitre de touche, que 
« lorsque l’arbitre a sifflé la fin de la partie », M. X..., très énervé, et rhabillé « en civil » 
s’est précipité hors des vestiaires pour traverser le terrain et agresser M. A... ; que les 
actes commis par M. X... sont constitutifs certes d’une infraction pénale mais non 
d’un manquement aux règles du jeu dès lors qu’ils ont été commis en dehors de toute 
activité sportive, le match étant terminé et l’auteur des faits n’étant d’ailleurs même 
plus en tenue de joueur ; que, dès lors, la faute de M. X... a été commise en dehors du 
déroulé du match, même si l’arbitre victime était encore sur le terrain ;

Qu’en statuant ainsi, alors que l’agression d’un arbitre commise dans une enceinte 
sportive par un joueur constitue, même lorsqu’elle se produit à l’issue de la rencontre, 
dont ce dernier a été exclu, une infraction aux règles du jeu, en lien avec l’activité 
sportive, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 23 février 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président  : Mme Flise - Rapporteur  : M. Besson - Avocat général  : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SCP Rocheteau et 
Uzan-Sarano -

Textes visés : 

Article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil.
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Soc., 12 juillet 2018, n° 16-26.844, (P)

– Cassation sans renvoi –

 ■ Conventions et accords collectifs – Dispositions générales – 
Contenu – Création d’une nouvelle catégorie de contrat de 
travail – Possibilité (non).

L’accord collectif de branche du 10 juillet 2013 portant sur la sécurisation des parcours professionnels des sala-
riés intérimaires, en instaurant le contrat à durée indéterminée intérimaire permettant aux entreprises de travail 
temporaire d’engager, pour une durée indéterminée, certains travailleurs intérimaires, crée une catégorie nouvelle 
de contrat de travail, dérogeant aux règles d’ordre public absolu qui régissent, d’une part, le contrat de travail à 
durée indéterminée, d’autre part le contrat de mission, et fixe, en conséquence, des règles qui relèvent de la loi.

En conséquence, doit être cassé le jugement qui retient que les partenaires sociaux avaient compétence pour né-
gocier l’ensemble des éléments constitutifs de l’accord collectif de branche conclu le 10 juillet 2013.

 ■ Conventions et accords collectifs – Accords collectifs – Accords 
particuliers – Accord du 10 juillet 2013 portant sur la sécurisation des 
parcours professionnels des salariés intérimaires – Accord instituant 
un contrat à durée indéterminée intérimaire – Compétence pour 
négocier – Partenaires sociaux (non).

Sur le moyen unique :

Vu l’article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 ;

Attendu qu’il est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations tou-
chant aux conditions et aux relations de travail, de laisser aux employeurs et aux 
salariés, ou à leurs organisations représentatives, le soin de préciser, notamment par 
la voie de la négociation collective, les modalités concrètes d’application des normes 
qu’il édicte ;

Attendu, selon le jugement attaqué rendu en dernier ressort, que le syndicat Prism’em-
ploi, la fédération CFDT services, la fédération CFTC commerce, services et force 
vente (CFTC CSFV) et la Fédération nationale de l’encadrement du commerce et des 
services CFE-CGC (FNECS CFE-CGC) ont, le 10 juillet 2013, conclu un accord de 
branche portant sur la sécurisation des parcours professionnels des salariés intérimaires, 
et prévoyant la possibilité, pour les entreprises de travail temporaire, de conclure avec 
certains de leurs salariés intérimaires un contrat de travail à durée indéterminée intéri-
maire couvrant l’exécution de l’ensemble des missions qui leur sont confiées, ainsi que 
les périodes « d’intermission », pendant lesquelles les intéressés demeurent disponibles 
pour l’exécution de nouvelles missions et perçoivent une garantie minimale de rému-
nération ; que cet accord a fait l’objet d’un arrêté d’extension du ministre du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social du 22 février 2014 ; 
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que, saisi d’un recours en excès de pouvoir à l’encontre de l’arrêté d’extension du 
22 février 2014, le Conseil d’Etat a, par arrêt du 27 juillet 2015, sursis à statuer jusqu’à 
ce que le tribunal de grande instance de Paris se soit prononcé sur le point de savoir si 
les parties à l’accord du 10 juillet 2013 avaient compétence pour prévoir la conclusion 
d’un contrat à durée indéterminée pour l’exécution de missions de travail temporaire ;

Attendu que pour dire que les organisations en cause avaient compétence pour né-
gocier l’ensemble des éléments constitutifs de l’accord collectif de branche conclu le 
10 juillet 2013, le jugement retient que le champ normatif de l’accord n’excède pas 
en soi la limite fixée à l’article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 concernant 
notamment les principes fondamentaux du droit du travail relevant de la compétence 
d’attribution réservée au législateur, que les modalités particulières du contrat à durée 
indéterminée intérimaire ne font, en définitive, que décliner des obligations civiles 
préexistantes, qui par définition peuvent donc ne pas être strictement identiques à 
celles d’un contrat à durée indéterminée de droit commun ou des contrats de missions 
temporaires jusqu’ici pratiqués et qui relèvent d’un champ conventionnel bénéficiant 
d’une certaine liberté en complément ou en supplément de la loi, ce d’autant que la 
loi n° 2015-994 du 17 août 2015 a prévu, dans son article 56, des conditions d’expéri-
mentation de ce même régime de contrat de travail à durée indéterminée intérimaire ;

Qu’en statuant ainsi, par des motifs inopérants tirés de la loi n° 2015-994 du 17 août 
2015, laquelle ne dispose que pour l’avenir, et alors que l’accord collectif du 10 juil-
let 2013, en instaurant le contrat à durée indéterminée intérimaire permettant aux 
entreprises de travail temporaire d’engager, pour une durée indéterminée, certains 
travailleurs intérimaires, crée une catégorie nouvelle de contrat de travail, dérogeant 
aux règles d’ordre public absolu qui régissent, d’une part, le contrat de travail à durée 
indéterminée, d’autre part le contrat de mission, et fixe, en conséquence, des règles qui 
relèvent de la loi, le tribunal de grande instance a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 15 novembre 
2016, entre les parties, par le tribunal de grande instance de Paris ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

Dit que les parties à l’accord du 10 juillet 2013 portant sur la sécurisation des par-
cours professionnels des salariés intérimaires n’avaient pas compétence pour prévoir la 
conclusion d’un contrat à durée indéterminée pour l’exécution de missions de travail 
temporaire.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Ducloz - Avocat général : Mme Grivel - 
Avocat(s) : SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SCP Gatineau et Fattaccini ; SCP Thouvenin, 
Coudray et Grévy -

Textes visés : 

Article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; accord collectif de branche du 10 juillet 2013 
portant sur la sécurisation des parcours professionnels des salariés intérimaires.
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SUCCESSION

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-20.570, (P)

– Rejet –

 ■ Acceptation pure et simple – Effets – Obligation à la dette 
successorale – Décharge – Juridiction compétente – Cas – 
Demande formée avant partage de la succession – Détermination.

La demande formée par un héritier, ayant accepté purement et simplement une succession, tendant à être déchar-
gé de tout ou partie de son obligation à une dette successorale, fondée sur l’article 786, alinéa 2, du code civil 
relève de la compétence de la juridiction dans le ressort de laquelle est ouverte la succession, lorsque cette demande 
de décharge est formée avant le partage de la succession.

 ■ Passif – Dettes – Obligation à la dette successorale – Décharge – 
Juridiction compétente – Cas – Demande formée avant partage 
de la succession – Détermination.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 15 mars 2017) et les productions que Jean-Marie 
X... est décédé le [...], laissant pour lui succéder ses deux filles, Karine et Katia (les 
consorts X...) qui ont accepté la succession ; que, le 9 mars 2012, la société Coopé-
rative agricole lin 2000 (la société) les a assignées devant le tribunal de grande ins-
tance de Beauvais en responsabilité et réparation des préjudices résultant pour elle de 
l’activité professionnelle du défunt ; qu’un jugement du 26 mai 2015 ayant accueilli 
ses demandes, les consorts X... en ont interjeté appel puis, le 21 octobre suivant, ont 
assigné la société devant le tribunal de grande instance de Melun, dans le ressort du-
quel était ouverte la succession de leur père, pour se voir déchargées, sur le fondement 
de l’article 786 du code civil, de leur obligation à la dette successorale litigieuse ; que 
la société a soulevé l’incompétence territoriale de la juridiction saisie ainsi que des 
exceptions de litispendance et de connexité avec l’instance pendante devant la cour 
d’appel d’Amiens ;

Sur le premier moyen :

Attendu que la société fait grief à l’arrêt de rejeter l’exception d’incompétence et de 
déclarer le tribunal dans le ressort duquel s’est ouverte la succession compétent pour 
connaître de l’action des consorts X..., alors, selon le moyen qu’il résulte des article 42 
et 45 du code de procédure civile que l’action en décharge d’une dette successorale sur 
le fondement de l’article 786 du code civil, formée par un héritier contre un créancier, 
ne relève pas de la compétence de la juridiction chargée de la succession, mais de la 
compétence de la juridiction ayant à statuer sur la créance elle-même ; qu’en rejetant 
l’exception d’incompétence soulevée par la société Coopérative agricole lin 2000 et 
en déclarant la juridiction chargée de la succession, en l’espèce le tribunal de grande 
instance de Melun, compétente pour connaître de l’action des consorts X..., l’action 



235

Bulletin Chambres civiles - Juillet 2018
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

en décharge d’une dette successorale sur le fondement de l’article 786 du code civil, 
ne relevant pas de la compétence de la juridiction chargée de la succession, mais de la 
compétence de la juridiction ayant à statuer sur la créance elle-même, soit en l’espèce 
de la compétence du tribunal de grande instance de Beauvais, la cour d’appel a violé 
les articles 42 et 45 du code de procédure civile, ensemble l’article 786 du code civil ;

Mais attendu que, selon l’article 45 du code de procédure civile, les demandes entre 
héritiers, celles formées par les créanciers du défunt et celles relatives à l’exécution des 
dispositions à cause de mort sont portées devant la juridiction dans le ressort de la-
quelle est ouverte la succession, jusqu’au partage inclusivement ; que l’article 786, ali-
néa 2, du code civil offre la possibilité à l’héritier acceptant pur et simple de demander 
à être déchargé de tout ou partie de son obligation à une dette successorale qu’il avait 
des motifs légitimes d’ignorer au moment de l’acceptation, lorsque son acquittement 
aurait pour effet d’obérer gravement son patrimoine personnel ;

Et attendu qu’ayant relevé que la décharge de leur obligation successorale sollicitée 
par les consorts X... procédait d’une action en paiement engagée par un créancier de 
leur père, la cour d’appel en a exactement déduit que leur demande, présentée avant le 
partage définitif, ressortissait à la juridiction dans le ressort de laquelle avait été ouverte 
la succession ; que le moyen n’est pas fondé ;

Sur le second moyen, ci-après annexé :

Attendu que ce moyen n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président  : Mme  Batut  - Rapporteur  : Mme  Mouty-Tardieu  - Avocat général  : 
Mme Marilly - Avocat(s) : SCP Ortscheidt ; SCP Boutet et Hourdeaux -

Textes visés : 
Article 786 du code civil ; articles 42 et 45 du code de procédure civile.

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 16-15.915, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Rapport – Dispense – Donation en avancement d’hoirie – Biens 
inclus dans une donation-partage postérieure.

Les biens qui ont fait l’objet d’une donation-partage ne sont pas soumis au rapport prévu par l’article 843 du 
code civil, qui n’est qu’une opération préliminaire au partage en ce qu’il tend à constituer la masse partageable. 
Il en est de même des biens, qui, donnés en avancement d’hoirie, sont ensuite inclus dans une donation-partage 
postérieure.
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 ■ Rapport – Dispense – Donation-partage – Biens qui en font l’objet.

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Jacqueline A... est décédée le [...], en laissant pour 
lui succéder ses fils MM. Hubert et Hugues X... ; que des difficultés sont survenues 
entre eux pour le règlement de la succession ;

Sur les deux moyens du pourvoi incident, ci-après annexés :

Attendu que ces moyens ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

Mais sur la première branche du moyen unique du pourvoi principal :

Vu l’article 843 du code civil ;

Attendu que les biens qui ont fait l’objet d’une donation-partage ne sont pas soumis 
au rapport qui n’est qu’une opération préliminaire au partage en ce qu’il tend à consti-
tuer la masse partageable ; que ces dispositions s’appliquent aussi à ceux, qui, donnés 
en avancement d’hoirie, sont ensuite inclus dans une donation-partage postérieure ;

Attendu que, pour ordonner le rapport à la succession de la valorisation de la dona-
tion du 31 juillet 1987 consentie à M. Hubert X..., ainsi qu’une expertise aux fins de 
renseigner sur la valeur foncière au jour le plus proche du partage et la valeur locative 
du bien immobilier situé à Neuilly-sur-Seine lui appartenant, l’arrêt constate, d’abord, 
que par acte notarié du 31 juillet 1987, Jacqueline A... a fait donation en avancement 
d’hoirie à son fils Hubert de la somme de 450 000 francs, (68 602 euros) employée 
par celui-ci pour l’acquisition, le 1er octobre 1987, de ce bien immobilier, au prix de 
1 145 000 francs (174 554,12 euros), et que l’acte de la donation-partage consentie le 
16 juin 1992 par les époux A... X... à leurs deux fils précise qu’à cette date, l’appar-
tement a une valeur de 1 300 000 francs (198 183,72 euros) et qu’afin d’égaliser les 
lots entre les copartageants, M. Hubert X... doit le rapport de la somme de 510 920 
francs (77 889,25 euros) ; qu’il énonce, ensuite, qu’en application des dispositions de 
l’article 860-1 du code civil, le rapport d’une somme d’argent est égal à son montant, 
mais que toutefois, si elle a servi à acquérir un bien, le rapport est dû de la valeur de 
celui-ci, dans les conditions prévues à l’article 860 du même code, le rapport devant se 
calculer sur la base de la valeur actuelle du bien immobilier au prorata du montant de 
la donation par rapport au prix d’acquisition ; qu’il relève, enfin, que l’estimation fixée 
à la date de la donation-partage est trop ancienne pour apprécier la valeur de l’appar-
tement au jour du partage, aucune évaluation récente émanant d’agences immobilières 
n’étant communiquée aux débats ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il ressortait de ses constatations que la donation du 
31 juillet 1987 avait été incorporée dans la donation-partage du 16 juin 1992, de sorte 
qu’elle n’était plus soumise au rapport, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

Et vu les articles L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire et 1015 du code de 
procédure civile ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen unique du pourvoi principal :

REJETTE le pourvoi incident ;
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CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il ordonne le rapport à la succession 
de la valorisation de la donation du 31 juillet 1987 effectuée par Jacqueline A... au 
profit de M. Hubert X..., et ordonne une expertise en désignant pour y procéder 
Mme Dominique E... avec mission de se faire communiquer tous documents utiles à 
sa mission par les parties, après les avoir régulièrement convoquées, de visiter et décrire 
le bien immobilier situé [...] et de fournir à la cour d’appel tous les éléments permet-
tant de déterminer sa valeur foncière au jour le plus proche du partage et sa valeur 
locative, l’arrêt rendu le 2 mars 2016, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-
Provence ;

DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

Rejette la demande de M. Hugues X... tendant à voir ordonner une expertise immo-
bilière en vue de déterminer la valorisation de l’actif donné à M. Hubert X... entre le 
16 juillet 1987 et le 16 juin 1992 et la valeur locative ou les loyers réellement perçus 
pendant la même période à ramener au prorata du capital donné le 31 juillet 1987 afin 
de rapporter à la succession cette libéralité.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Auroy - Avocat général : Mme Marilly - 
Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Potier de La Varde, Buk-Lament 
et Robillot -

Textes visés : 
Article 843 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur la dispense de rapport pour les biens qui ont fait l’objet d’une donation-partage, à rappro-
cher : 1re Civ., 16 juillet 1997, pourvoi n° 95-13.316, Bull. 1997, I, n° 252 (2) (cassation partielle).

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-22.269, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Rapport – Libéralités rapportables – Conditions – Libéralité reçue par 
un héritier ab intestat – Portée.

Il résulte des articles 843 et 857 du code civil que le rapport des libéralités à la succession n’est dû que par les 
héritiers ab intestat. 

Viole ces textes une cour d’appel qui déclare irrecevable une demande de rapport d’une libéralité entre deux hé-
ritiers aux motifs que le conjoint de l’héritier défendeur à la demande de rapport n’était pas partie à la procédure 
et que cette demande concernait un bien commun des époux.

Sur le moyen relevé d’office, après avis donné aux parties en 
application de l’article 1015 du code de procédure civile :

Vu les articles 843 et 857 du code civil ;
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Attendu que le rapport des libéralités à la succession n’est dû que par les héritiers ab 
intestat ;

Attendu, selon les arrêts attaqués, que Marguerite A... et Paul X..., son époux, sont 
respectivement décédés les [...] et [...] en laissant pour leur succéder leurs deux enfants, 
M. X... et Mme Y... ; que, suivant acte notarié du 8 avril 1982, Paul X... avait cédé à 
la commune d’[...] un terrain pour le prix symbolique de 10 francs, lequel, après avoir 
été viabilisé, a été vendu à M. et Mme Y... par acte du 27 octobre 1982 moyennant le 
prix de 70 000 francs ; que des difficultés sont survenues au cours des opérations de 
comptes, liquidation et partage des successions ;

Attendu que, pour déclarer irrecevables les demandes de M. X... en requalification 
de l’opération d’acquisition du terrain en donation déguisée au profit de Mme Y... et 
aux fins de rapport de cette donation à la succession de Paul X..., l’arrêt retient que 
M. Y..., coacquéreur du bien, doit être mis en cause, dès lors que la requalification 
sollicitée concerne l’ensemble du bien vendu ;

Qu’en statuant ainsi, alors que seule Mme Y... était héritière de Paul X... et pouvait à 
ce titre être tenue envers son cohéritier du rapport de la valeur de la prétendue do-
nation déguisée, de sorte que la mise en cause de son époux, fût-il commun en biens, 
n’était pas nécessaire, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le moyen unique du pourvoi :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevables les demandes 
de requalification de l’acquisition du terrain en donation déguisée et de rapport à la 
succession de cette donation, les arrêts rendus les 11 mai 2017 et 6 juin 2017, entre les 
parties, par la cour d’appel de Metz ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et 
les parties dans l’état où elles se trouvaient avant lesdits arrêts et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel de Nancy.

- Président  : Mme  Batut  - Rapporteur  : Mme  Mouty-Tardieu  - Avocat général  : 
Mme Marilly - Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Didier et Pinet -

Textes visés : 
Articles 843 et 857 du code civil.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 8 mars 2017, pourvoi n° 16-10.384, Bull. 2017, I, n° 60 (cassation partielle), et l’arrêt cité.

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-16.515, n° 17-16.522, (P)

– Cassation partielle –

 ■ Succession internationale – Ordre public – Réserve héréditaire – 
Ordre public interne – Détermination – Portée.

Les règles de la réserve héréditaire sont d’ordre public interne.
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Joint les pourvois n° 17-16.515 et 17-16.522, qui sont connexes ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Raphaël X..., de nationalité marocaine, domicilié 
[...], est décédé le [...] à Saint-Cloud (Hauts-de-Seine), laissant pour lui succéder ses 
trois fils, David, Stéphane et Samy ; que, par testament établi le 18 mars 2011 devant 
des rabbins-notaires à Casablanca (Maroc), il a consenti divers legs particuliers de 
sommes d’argent et institué légataires universels ses fils Stéphane et Samy  ; que ce 
testament a été homologué par un jugement marocain qui a été déclaré exécutoire en 
France ; que M. Samy X... a assigné ses deux frères devant une juridiction française 
en ouverture des opérations de comptes, liquidation et partage de la succession de 
leur père ; que M. Stéphane X..., contestant le don manuel à son frère de la somme 
de 100 000 euros par remise d’un chèque, en a sollicité la restitution à la succession ;

Sur le second moyen :

Attendu que M. Stéphane X... fait grief à l’arrêt de dire que le jugement d’exequatur 
de la décision marocaine qui homologue le testament doit s’exécuter dans la limite de 
la quotité disponible sur les biens immobiliers soumis à la loi française, alors, selon le 
moyen :

1°/ que le contenu du jugement étranger est reçu et incorporé à la décision d’exe-
quatur laquelle est revêtue de l’autorité de la chose jugée ; qu’en retenant que l’exe-
quatur donné par le jugement du 3 juin 2015 du tribunal de grande instance de Paris 
n’interdit nullement la mise en oeuvre de la réserve sur les biens immobiliers situés en 
France, quand ce jugement avait conféré autorité de la chose définitivement jugée à la 
décision du tribunal de Casablanca en date du 27 octobre 2012 aux termes de laquelle 
le testament de Raphaël X... a été homologué, y compris en ce qu’il exclut, en grande 
partie, M. David X... de sa succession, la cour d’appel a violé les articles 1355 du code 
civil et 509 du code de procédure civile, ensemble les principes relatifs à l’efficacité en 
France des jugements étrangers ;

2°/ que l’autorité de la chose jugée conférée à un jugement étranger par une déci-
sion d’exequatur fait obstacle à ce que le juge français fasse application de la règle de 
conflit de lois pour trancher le litige sur lequel il a déjà été statué ; qu’en retenant 
que l’exequatur donné par le jugement du 3 juin 2015 du tribunal de grande instance 
de Paris n’interdit nullement la mise en oeuvre de la réserve héréditaire sur les biens 
immobiliers situés en France en application de la loi française de lieu de situation des 
immeubles, la cour d’appel a violé l’article 509 du code de procédure civile, par refus 
d’application, et l’article 3 du code civil, par fausse application ;

Mais attendu que l’arrêt constate que la succession comprend des biens immobiliers 
situés en France et retient que ceux-ci sont soumis, par application de la règle de 
conflit édictée à l’article 3, alinéa 2, du code civil, à la loi française ; que, de ces consta-
tation et énonciation, la cour d’appel a exactement déduit, par motifs propres et adop-
tés, sans méconnaître l’autorité attachée au jugement d’exequatur, que la dévolution 
successorale desdits immeubles devait tenir compte des règles de la réserve héréditaire, 
laquelle, d’ordre public interne, ne pouvait être écartée par des dispositions testamen-
taires établies selon la loi du domicile du défunt et régissant son statut personnel ; que 
le moyen ne peut être accueilli ;
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Mais sur le premier moyen :

Vu l’article 894 du code civil ;

Attendu que le don manuel d’une somme d’argent fait au moyen de la remise d’un 
chèque suppose la volonté du tireur de se dessaisir de manière irrévocable au profit du 
bénéficiaire de la propriété de la provision ;

Attendu que, pour qualifier de don manuel la remise de la somme de 100 000 euros 
au moyen d’un chèque, l’arrêt relève que les parties ne contestent pas que celui-ci est 
signé de la main de leur père et retient que cette remise a réalisé la tradition irrévo-
cable du tireur au profit du bénéficiaire, qui a acquis immédiatement la propriété de 
la provision ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, l’intention li-
bérale du défunt, contestée par M. Stéphane X... qui soutenait, sans être contredit, que 
M. Samy X... avait lui-même porté la somme de 100 000 euros sur le chèque litigieux, 
la cour d’appel a privé sa décision de base légale ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit que la remise du chèque de 
100 000 euros n° 4080721 tiré sur le compte Barclays n° [...] au nom de Raphaël 
X... au bénéfice de M. Samy X... constitue un don manuel et dit que cette libérali-
té en avancement de part successorale doit être prise en compte dans les opérations 
de comptes, liquidation et partage de la succession de Raphaël X..., l’arrêt rendu le 
29 juin 2016, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur 
ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

- Président : Mme Batut (président) - Rapporteur : M. Acquaviva - Avocat général : 
Mme Marilly - Avocat(s)  : SCP Bouzidi et Bouhanna  ; SCP Zribi et Texier  ; SCP 
Marlange et de La Burgade -

Textes visés : 
Article 3, alinéa 2 du code civil.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 27 septembre 2017, pourvoi n° 16-13.151, Bull. 2017, I, n° 198 (rejet).

SYNDICAT PROFESSIONNEL

Soc., 4 juillet 2018, n° 17-20.710, (P)

– Rejet –

 ■ Représentativité – Durée – Appréciation – Cycle électoral – 
Détermination – Portée.
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La représentativité des organisations syndicales étant établie pour toute la durée du cycle électoral, un syndicat 
qui n’a pas participé aux dernières élections professionnelles n’est pas représentatif et ne peut procéder à la dé-
signation d’un délégué syndical.

 ■ Délégué syndical – Désignation – Désignation par une organisation 
syndicale – Représentativité du syndicat – Appréciation – 
Modalités – Détermination – Portée.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon le jugement attaqué (tribunal d’instance de Paris 13e, 20 juin 2017), que 
les sociétés Natixis Asset Management, Natixis Global Asset Management, NGAM, 
Natixis Asset Management finance, Natixis formation épargne financière, NGAM, 
Axeltis et Mirova, composant l’UES Natixis Global Asset Management (l’UES 
NGAM) ont saisi le tribunal d’instance en annulation de la désignation le 17 octobre 
2016 de Mme X... en qualité de délégué syndical CGT et de M. Y... en qualité de 
délégué syndical CGT de l’encadrement par le syndicat UGICT-CGT UES Natixis 
Asset Management, (le syndicat CGT NAM) ;

Attendu que le syndicat CGT NAM et les salariés qu’il a désignés en qualité de délé-
gué syndical font grief au jugement d’annuler ces désignations alors, selon le moyen, 
qu’un syndicat peut se prévaloir des votes obtenus lors du premier tour des élections 
professionnelles sous le sigle d’une confédération à laquelle il s’est affilié après les élec-
tions pour se prétendre représentatif dans l’entreprise et y désigner un délégué syndi-
cal, dès lors que cette confédération ne s’y est pas opposée et qu’il est le seul à disposer 
d’une section syndicale de celle-ci au sein de l’entreprise ; qu’ayant constaté que la 
CGT avait obtenu 19,08 % au premier tour des élections professionnelles de l’UES 
NGAM en 2012 et en annulant la désignation de Mme X... et de M. Y..., élus en 2012 
sous l’étiquette CGT, en qualité de délégués syndicaux CGT au sein de cette UES, 
par le syndicat CGT NAM au motif inopérant que ce dernier, créé le 12 septembre 
2014, n’avait pas participé aux élections professionnelles de 2012 et ne pouvait donc 
être représentatif au sein de l’UES NGAM, quand il lui incombait de vérifier qu’au 
moment de la désignation litigieuse, le 17 octobre 2016, le syndicat CGT NAM était 
affilié à la confédération CGT et qu’il était le seul à disposer d’une section syndicale 
CGT au sein de l’UES, le tribunal d’instance a violé les articles L. 2122-1, L. 2121-1 
et L. 2143-3 du code du travail ;

Mais attendu que la représentativité des organisations syndicales est établie pour toute 
la durée du cycle électoral ;

Et attendu qu’ayant constaté que le syndicat CGT NAM n’avait pas participé aux 
dernières élections professionnelles, le tribunal d’instance en a déduit à bon droit que, 
n’étant pas représentatif au sein de l’UES NGAM, ce syndicat ne pouvait procéder à 
des désignations de délégués syndicaux ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.
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- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Slove - Avocat général : M. Weissmann - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Célice, Soltner, Texidor et Périer -

Textes visés : 
Articles L. 2121-1, L. 2122-1 du code du travail ; article L. 2143-3 du code du travail, dans sa 
rédaction applicable au litige.

Rapprochement(s) : 
Sur le principe selon lequel la représentativité des organisations syndicales est établie pour toute 
la durée du cycle électoral, à rapprocher : Soc., 19 février 2014, pourvoi n° 12-29.354, Bull. 2014, 
V, n° 58 (rejet), et les arrêts cités ; Soc., 19 février 2014, pourvoi n° 13-16.750, Bull. 2014, V, n° 59 
(cassation), et les arrêts cités ; Soc., 19 février 2014, pourvoi n° 13-17.445, Bull. 2014, V, n° 60 
(rejet), et les arrêts cités ; Soc., 19 février 2014, pourvoi n° 13-20.069, Bull. 2014, V, n° 61 (rejet), 
et les arrêts cités.

TESTAMENT

1re Civ., 4 juillet 2018, n° 17-22.934, (P)

– Rejet –

 ■ Validité – Condition de forme – Prohibition du testament conjonctif – 
Atteinte au droit à la vie privée et familiale – Atteinte au droit au 
respect des biens – Détermination – Portée.

La prohibition du testament conjonctif et l’exigence du recueil des dernières volontés dans un acte unilatéral 
résultant de l’article 968 du code civil, qui reposent sur la nécessité de préserver la liberté de tester et d’assurer la 
possibilité de révoquer des dispositions testamentaires, ne portent atteinte ni au droit à la vie privée et familiale 
garanti par l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ni 
au droit au respect de ses biens garanti par l’article 1er du Protocole n° 1 additionnel à cette Convention dès 
lors que ce texte ne garantit pas le droit d’acquérir des biens par voie de succession ab intestat ou de libéralités.

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nancy, 23 mai 2017), que Bernard Z... est décédé le [...], 
laissant pour lui succéder sa mère, Odette Z... ainsi que ses soeurs et son frère, Arlette, 
Michèle et Vincent Z... (les consorts Z...) ; que ceux-ci ont assigné en partage judi-
ciaire de sa succession Mme X..., avec laquelle le défunt avait conclu le 23 décembre 
1999 un pacte civil de solidarité complété par un document stipulant la mise en com-
mun de tous leurs biens mobiliers et immobiliers en indivision et, en cas de décès de 
l’un ou l’autre, le legs de l’ensemble de ses biens au partenaire survivant ;

Attendu que Mme X... fait grief à l’arrêt de dire que l’acte du 23 décembre 1999 n’a 
pas valeur de testament et de juger qu’elle n’est pas l’unique héritière de Bernard Z... 
avec toutes conséquences de droit, alors, selon le moyen :
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1°/ que toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale ; qu’il appartient 
au juge d’apprécier si concrètement, dans l’affaire qui lui est soumise, la mise en oeuvre 
des dispositions du droit français applicables ne porte pas au droit au respect de la vie 
privée et familiale garanti par la Convention une atteinte disproportionnée au regard 
du but légitime poursuivi ; qu’en l’espèce, Mme X... faisait valoir devant la cour d’ap-
pel que l’application de l’article 968 du code civil, prohibant le testament conjonctif, 
portait atteinte à sa vie privée et familiale ; qu’elle produisait à cette fin de nombreux 
témoignages attestant de ce que la volonté de Bernard Z... de lui léguer l’ensemble des 
biens qu’ils avaient acquis en indivision était libre, certaine, et avait perduré jusqu’à son 
décès ; qu’en jugeant que l’acte du 23 décembre 1999 ne pouvait avoir la valeur d’un 
testament, en raison des termes de l’article 968 prohibant le testament conjonctif, sans 
rechercher, comme elle y était invitée, s’il résultait des circonstances de l’espèce que 
la volonté de Bernard Z... de léguer ses biens à Mme X... en cas de décès était cer-
taine et avait perduré jusqu’à son décès, de sorte que l’application de la prohibition du 
testament conjonctif, laquelle repose sur la volonté d’éviter le risque que le testateur 
ait agi sous influence et de préserver sa faculté de révocation unilatérale, portait une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale de Mme X... 
au regard du but légitime poursuivi par cette prohibition, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

2°/ que toute personne a droit au respect de ses biens  ; qu’une espérance légitime 
de créance est un bien au sens de l’article 1er du premier protocole additionnel à la 
convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; qu’il 
appartient au juge d’apprécier si concrètement, dans l’affaire qui lui est soumise, la 
mise en oeuvre des dispositions du droit français applicables ne porte pas au droit au 
respect des biens protégé par le premier protocole additionnel à la Convention eu-
ropéenne une atteinte disproportionnée au regard du but légitime poursuivi ; qu’en 
l’espèce, Mme X... faisait valoir que l’application de l’article 968 du code civil prohi-
bant le testament conjonctif porte atteinte à son droit au respect de ses biens ; qu’elle 
produisait à cette fin de nombreux témoignages attestant de ce que la volonté de 
Bernard Z... de lui léguer l’ensemble des biens qu’ils avaient acquis en indivision était 
libre, certaine, et avait perduré jusqu’à son décès et faisait encore valoir que Bernard 
Z... et elle-même avaient légitimement pu croire à l’efficacité d’un tel acte en l’état de 
la notice qui leur avait été remise par le greffe du tribunal de Nancy lors de la conclu-
sion de leur pacte civil de solidarité ; qu’en faisant application de l’article 968 du code 
civil pour juger que l’acte du 23 décembre 1999 n’avait pas la valeur d’un testament, 
sans rechercher, comme elle y était invitée, s’il résultait des circonstances invoquées par 
Mme X... que l’application de cette disposition portait une atteinte disproportionnée 
à l’espérance légitime de créance dont elle disposait, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale au regard de l’article 1er du premier protocole additionnel à la conven-
tion européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

Mais attendu qu’après avoir rappelé que l’article 968 du code civil prohibe les testa-
ments conjonctifs et exige le recueil des dernières volontés dans un acte unilatéral, 
afin de préserver la liberté de tester et d’assurer la possibilité de révoquer des dispo-
sitions testamentaires, l’arrêt retient que l’acte litigieux, signé par deux personnes qui 
se léguaient mutuellement tous leurs biens, ne peut valoir testament, et constate que 
l’exigence de forme édictée par le texte précité ne porte atteinte ni au droit à la vie 
privée et familiale ni au droit de propriété, dès lors que le testateur conserve la libre 
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disposition de ses biens ; que, par ces seuls motifs, la cour d’appel, qui, n’était pas te-
nue de procéder à des recherches que ses constatations rendaient inopérantes, dès lors 
que l’article 1er du Protocole n° 1 additionnel à la Convention ne garantit pas le droit 
d’acquérir des biens par voie de succession ab intestat ou de libéralités, a légalement 
justifié sa décision ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Reygner - Avocat général : Mme Ma-
rilly - Avocat(s) : SCP Marlange et de La Burgade ; Me Le Prado -

Textes visés : 
Article 968 du code civil ; article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ; article 1 du Protocole n° 1 additionnel à la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

UNION EUROPEENNE

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-18.177, (P)

– Renvoi devant la Cour de justice de l’Union européenne –

 ■ Cour de justice de l’Union européenne – Question préjudicielle – 
Interprétation des actes pris par les institutions de l’Union – Directive 
2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 – 
Artiste-interprète – Droits patrimoniaux et droits moraux – Exploitation 
des prestations – Exercice des droits d’exploitation des archives 
audiovisuelles par l’Institut national de l’audiovisuel – Régime 
dérogatoire – Compatibilité.

Il convient de renvoyer à la Cour de justice de l’Union européenne aux fins de répondre à la question suivante : 

Les articles 2, sous b), 3, paragraphe 2, a), et 5 de la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 22 mai 2001, sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans 
la société de l’information, doivent-ils être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à ce qu’une réglemen-
tation nationale, telle que celle issue de l’article 49, II, de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication, modifiée par l’article 44 de la loi n° 2006-961 du 1er août 2006, instaure, au 
profit de l’Institut national de l’audiovisuel, bénéficiaire, sur les archives audiovisuelles, des droits d’exploitation 
des sociétés nationales de programme, un régime dérogatoire prévoyant que les conditions d’exploitation des pres-
tations des artistes interprètes et les rémunérations auxquelles cette exploitation donne lieu sont régies par des 
accords conclus entre les artistes interprètes eux-mêmes ou les organisations de salariés représentatives des artistes 
interprètes et cet institut, ces accords devant notamment préciser le barème des rémunérations et les modalités de 
versement de ces rémunérations ?
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Reçoit le Syndicat indépendant des artistes interprètes et le Syndicat français des ar-
tistes interprètes en leur intervention ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 10 mars 2017), rendu sur renvoi après cas-
sation (1re Civ., 14 octobre 2015, pourvoi n° 14-19.917, Bull. 2015, I, n° 244), que, 
reprochant à l’Institut national de l’audiovisuel (INA) de commercialiser sur son site 
Internet, sans leur autorisation, des vidéogrammes et un phonogramme reproduisant 
les prestations de B... Y... Z..., dit C... A..., batteur de jazz décédé le [...], MM. X... et 
Z... A..., ses ayants droit, l’ont assigné pour obtenir réparation de l’atteinte ainsi préten-
dument portée aux droits d’artiste-interprète dont ils sont titulaires, en invoquant l’ar-
ticle L. 212-3 du code de la propriété intellectuelle, aux termes duquel sont soumises 
à l’autorisation écrite de l’artiste-interprète la fixation de sa prestation, sa reproduction 
et sa communication au public, ainsi que toute utilisation séparée du son et de l’image 
de la prestation lorsque celle-ci a été fixée à la fois pour le son et l’image ; que, devant 
la cour d’appel de renvoi, la Société de perception et de distribution des droits des 
artistes interprètes de la musique et de la danse (Spedidam) est intervenue volontai-
rement, tant à l’appui des prétentions de MM. X... et Z... A..., qu’à titre principal en 
sollicitant la condamnation de l’INA à lui payer des dommages-intérêts en réparation 
du préjudice collectif subi par la profession d’artiste-interprète ;

Sur le premier moyen :

Attendu que la Spedidam fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable son intervention à 
titre principal, alors, selon le moyen, qu’aux termes de l’article L. 321-1 du code de la 
propriété intellectuelle dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 22 décembre 
2016 applicable au litige, « les sociétés de perception et de répartition des droits d’au-
teur et des droits des artistes interprètes [...] ont qualité pour ester en justice pour la 
défense des droits dont elles ont statutairement la charge » ; que le législateur a ainsi 
accordé aux sociétés de gestion collective des droits des artistes interprètes la faculté de 
déterminer, dans leurs statuts, l’étendue de leur droit d’action en justice ; que l’article 3 
des statuts de la Spedidam énonce à cet égard que : « La société a pour objet l’exercice 
et l’administration dans tous pays, de tous les droits reconnus aux artistes interprètes 
par le code de la propriété intellectuelle et par toute disposition nationale, commu-
nautaire ou internationale et notamment : [...] 5 – [...] la défense des intérêts matériels 
et moraux des ayants droit en vue et dans les limites de l’objet social de la société, ainsi 
que la détermination de règles de morale professionnelle en rapport avec l’activité de 
ses membres. A cette fin, la société a qualité pour ester en justice tant dans l’intérêt 
individuel des artistes interprètes que dans l’intérêt collectif de la profession pour faire 
respecter les droits reconnus aux artistes interprètes par le code de la propriété intel-
lectuelle ainsi que par toute disposition nationale, communautaire ou internationale » ; 
qu’il en résulte que la Spedidam dispose, en vertu de ses statuts auxquels renvoie le 
code de la propriété intellectuelle, du droit d’agir tant pour la défense des intérêts in-
dividuels de ses membres que pour l’intérêt collectif de la profession ; qu’en décidant 
le contraire pour déclarer irrecevable l’intervention de la Spedidam à titre principal, la 
cour d’appel a violé les articles susvisés, ensemble les articles 554, 325 et 329 du code 
de procédure civile ;

Mais attendu que sont irrecevables les interventions volontaires en cause d’appel qui 
ont pour objet de demander des condamnations personnelles non soumises aux pre-
miers juges ; que, par ce motif de pur droit suggéré par la défense et substitué à ceux 
critiqués, la décision se trouve légalement justifiée de ce chef ;
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Sur le second moyen :

Vu l’article 267 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ;

Attendu que MM. X... et Z... A... font grief à l’arrêt de rejeter leurs demandes, alors, 
selon le moyen :

1°/ que l’article 2, sous b) et l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2001/29/CE 
disposent respectivement que les Etats membres attribuent aux artistes interprètes le 
droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la reproduction directe ou indirecte des fixa-
tions de leurs exécutions par quelque moyen que ce soit et sous quelque forme que ce 
soit ainsi que le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la communication au public 
de ces fixations ; que, sous réserve des exceptions et limitations prévues de façon ex-
haustive à l’article 5 de la directive, toute utilisation de la fixation d’une interprétation 
effectuée par un tiers sans le consentement préalable de l’artiste-interprète doit être 
regardée comme portant atteinte à ses droits ; qu’aux termes de l’article 49, II, de la loi 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dans sa rédaction issue 
de l’article 44 de la loi du 1er août 2006, «  l’institut exerce les droits d’exploitation 
mentionnés au présent paragraphe dans le respect des droits moraux et patrimoniaux 
des titulaires de droits d’auteurs ou de droits voisins du droit d’auteur et de leurs ayants 
droit. Toutefois, par dérogation aux articles L. 212-3 et L. 212-4 du code de la pro-
priété intellectuelle, les conditions d’exploitation des prestations des artistes interprètes 
des archives mentionnées au présent article et les rémunérations auxquelles cette ex-
ploitation donne lieu sont régies par des accords conclus entre les artistes interprètes 
eux-mêmes ou les organisations de salariés représentatives des artistes interprètes eux-
mêmes et l’institut. Ces accords doivent notamment préciser le barème des rémuné-
rations et les modalités de versement de ces rémunérations » ; que, si l’applicabilité du 
régime dérogatoire institué au profit de l’INA n’est pas subordonnée à la preuve de 
l’autorisation par l’artiste-interprète de la première exploitation de sa prestation, les 
dispositions en cause n’instaurent aucune présomption simple d’autorisation préalable 
de l’artiste-interprète à l’exploitation par l’INA des archives qui contiennent son in-
terprétation ; qu’en affirmant le contraire pour dispenser l’INA de rapporter la preuve 
de ce consentement et ainsi débouter les héritiers de C... A... de leurs demandes de 
dommages-intérêts, la cour d’appel a violé l’article 49, II, de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dans sa rédaction issue de 
l’article 44 de la loi n° 2006-961 du 1er août 2006 et les articles 2, 3, 5 de la directive 
2001/29/CE du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur 
et des droits voisins dans la société de l’information ;

2°/ que l’article 2, sous b), et l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2001/29/CE dis-
posent respectivement que les Etats membres attribuent aux artistes interprètes le droit 
exclusif d’autoriser ou d’interdire la reproduction directe ou indirecte des fixations 
de leurs exécutions par quelque moyen que ce soit et sous quelque forme que ce soit 
ainsi que le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la communication au public de ces 
fixations ; que, sous réserve des exceptions et limitations prévues de façon exhaustive à 
l’article 5 de la directive 2001/29, toute utilisation de la fixation d’une interprétation 
effectuée par un tiers sans le consentement préalable de l’artiste-interprète doit être 
regardée comme portant atteinte à ses droits ; que, si les dispositions des articles 2, sous 
b), et 3, paragraphe 2, de la directive 2001/29/CE permettent la prise en compte d’un 
consentement exprimé de manière implicite et non seulement par écrit, l’objectif de 
protection élevé des artistes interprètes auquel se réfère le considérant 9 de la directive 
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implique que les conditions dans lesquelles une présomption de consentement peut 
être admise soient strictement définies afin de ne pas priver de portée le principe 
même du consentement préalable de l’artiste-interprète  ; qu’en particulier, tout ar-
tiste-interprète doit être effectivement informé de la future utilisation de la fixation 
de son interprétation par un tiers, des hypothèses dans lesquelles son consentement 
à cette utilisation peut être présumé ainsi que des moyens mis à sa disposition en 
vue de l’interdire s’il le souhaite ; qu’en considérant que l’article 49, II, de la loi du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dans sa rédaction issue de 
l’article 44 de la loi du 1er août 2006 instituait valablement au bénéfice de l’INA une 
présomption simple de consentement préalable de l’artiste-interprète à l’exploitation 
commerciale de la fixation de ses prestations figurant dans les archives de l’institut 
sans rechercher si les dispositions en cause aménageaient des garanties assurant l’infor-
mation effective et individualisée des artistes interprètes sur l’éventualité d’une telle 
exploitation, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 49, 
II, de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, 
dans sa rédaction issue de l’article 44 de la loi n° 2006-961 du 1er août 2006, 2, 3, 5 de 
la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du 
droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information ;

3°/ que, si la mission de conserver et mettre en valeur le patrimoine audiovisuel na-
tional assumée par l’INA est d’intérêt général, la poursuite de cet objectif et de cet 
intérêt ne saurait justifier une dérogation non prévue par le législateur de l’Union à la 
protection assurée aux artistes interprètes par la directive 2001/29/CE permettant à 
l’INA d’exploiter commercialement les supports sur lesquels ont été fixées leurs inter-
prétations ; qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a violé l’article 49, II, de 
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dans sa 
rédaction issue de l’article 44 de la loi n° 2006-961 du 1er août 2006 et les articles 2, 3, 
5 de la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects 
du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information ;

Attendu que, selon l’article L. 212-3, alinéa 1er, du code de la propriété intellectuelle, 
sont soumises à l’autorisation écrite de l’artiste-interprète la fixation de sa prestation, 
sa reproduction et sa communication au public, ainsi que toute utilisation séparée du 
son et de l’image de la prestation lorsque celle-ci a été fixée à la fois pour le son et 
l’image  ; que l’article L. 212-4 du même code dispose que la signature du contrat 
conclu entre un artiste-interprète et un producteur pour la réalisation d’une oeuvre 
audiovisuelle vaut autorisation de fixer, reproduire et communiquer au public la pres-
tation de l’artiste-interprète  ; que ce contrat fixe une rémunération distincte pour 
chaque mode d’exploitation de l’œuvre ;

Attendu qu’il résulte de l’article 49 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 que 
l’INA, établissement public de l’Etat à caractère industriel et commercial, est chargé de 
conserver et de mettre en valeur le patrimoine audiovisuel national ; que, notamment, 
il assure la conservation des archives audiovisuelles des sociétés nationales de pro-
gramme et contribue à leur exploitation ; qu’à ce titre, il bénéficie des droits d’exploi-
tation des extraits des archives audiovisuelles des sociétés nationales de programme ; 
qu’il exerce ces droits dans le respect des droits moraux et patrimoniaux des titulaires 
de droits d’auteurs ou de droits voisins du droit d’auteur, et de leurs ayants droit ;

Attendu, cependant, que l’INA s’est trouvé dans l’impossibilité d’exploiter une partie 
de son fonds, faute pour lui de détenir, dans les dossiers de production des programmes 
en cause, les contrats de travail conclus avec les artistes interprètes concernés, ce qui, 
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d’une part, lui interdisait de se prévaloir de la présomption de cession prévue à l’article 
L. 212-4 précité, d’autre part, lui imposait d’obtenir l’autorisation écrite des artistes 
interprètes ou de leurs ayants droit, dont l’identification et la recherche pouvaient 
s’avérer difficile, voire impossible ;

Qu’afin de permettre à l’INA de remplir sa mission de service public, la loi n° 2006-
961 du 1er août 2006 a modifié l’article 49 de la loi du 30 septembre 1986 en pré-
voyant, au II de ce texte, que, « par dérogation aux articles L. 212-3 et L. 212-4 du 
code de la propriété intellectuelle, les conditions d’exploitation des prestations des 
artistes interprètes des archives mentionnées au présent article et les rémunérations 
auxquelles cette exploitation donne lieu sont régies par des accords conclus entre 
les artistes interprètes eux-mêmes ou les organisations de salariés représentatives des 
artistes interprètes et l’institut. Ces accords doivent notamment préciser le barème des 
rémunérations et les modalités de versement de ces rémunérations » ; que ce régime 
dérogatoire n’est pas subordonné à la preuve de l’autorisation par l’artiste-interprète 
de la première exploitation de sa prestation (1re Civ., 14 octobre 2015, pourvoi n° 14-
19.917, Bull. 2015, I, n° 244, précité) ;

Attendu, par ailleurs, que, selon l’article 2, b), de la directive 2001/29/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains as-
pects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, les États 
membres prévoient le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la reproduction directe 
ou indirecte, provisoire ou permanente, par quelque moyen et sous quelque forme que 
ce soit, en tout ou en partie, pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations 
de leurs exécutions ;

Que l’article  3, paragraphe 2, a), dispose que les États membres prévoient le droit 
exclusif d’autoriser ou d’interdire la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, 
de manière que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit 
individuellement, pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs 
exécutions ;

Que les articles 2, c) et d), et 3, paragraphe 2, b) et c), imposent aux Etats membres de 
prévoir des droits identiques à ceux des artistes interprètes, pour les producteurs de 
phonogrammes et les producteurs des premières fixations de films ;

Que l’article 5 énonce, en ses paragraphes 2 et 3, que les États membres ont la faculté 
de prévoir différentes exceptions et limitations au droit de reproduction et au droit de 
communication au public prévus aux articles 2 et 3 de la même directive, dans les cas 
qu’il énumère ; que le considérant 32 de la directive précise que cette liste des excep-
tions et limitations au droit de reproduction et au droit de communication au public 
est exhaustive ;

Attendu que le régime dérogatoire dont bénéficie l’INA n’entre dans le champ d’au-
cune des exceptions et limitations que les Etats membres ont la faculté de prévoir sur 
le fondement de l’article 5 précité ;

Que, saisie par voie préjudicielle de la question de la conformité aux articles 2 et 3, 
paragraphe 1, de la directive 2001/29 de la loi du 1er mars 2012 relative à l’exploitation 
numérique des livres indisponibles du XXe siècle, la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne (CJUE) a jugé que la protection que ces dispositions confèrent aux auteurs 
doit se voir reconnaître une large portée et que, si la directive précitée ne s’oppose pas 
à ce qu’une réglementation nationale poursuive un objectif dans l’intérêt culturel des 
consommateurs et de la société dans son ensemble, la poursuite de cet objectif et de 
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cet intérêt ne saurait justifier une dérogation non prévue par le législateur de l’Union 
à la protection assurée aux auteurs par cette directive (CJUE, arrêt du 16 novembre 
2016, Soulier et Doke, C-301/15, points 29 et 45) ;

Que les demandeurs au pourvoi se prévalent de cette décision pour soutenir que, si la 
mission de conserver et mettre en valeur le patrimoine audiovisuel national assumée 
par l’INA est d’intérêt général, la poursuite de cet objectif et de cet intérêt ne saurait 
justifier une dérogation, non prévue par le législateur de l’Union, à la protection as-
surée aux artistes interprètes par la directive 2001/29, permettant à l’INA d’exploiter 
commercialement les supports sur lesquels ont été fixées leurs interprétations, sans 
qu’il soit démontré que ceux-ci aient donné leur consentement préalable ;

Que, cependant, la solution retenue par la CJUE dans son arrêt Soulier et Doke n’est 
pas transposable au présent litige ; qu’en effet, si la législation sur les livres indispo-
nibles dérogeait à la protection assurée aux auteurs par la directive 2001/29, le régime 
dérogatoire institué au profit de l’INA dans un but d’intérêt général lui permettant 
d’exploiter les droits dont il est titulaire, a vocation à concilier les droits des artistes 
interprètes avec ceux des producteurs, d’égale valeur ;

Attendu que, dès lors, la question se pose de savoir si les articles 2, b), 3, paragraphe 2, 
a), et 5 de la directive doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent au régime 
dérogatoire dont bénéficie l’INA en application de l’article 49, II, de la loi du 30 sep-
tembre 1986 ; que cette question est déterminante pour la solution du litige que doit 
trancher la Cour de cassation ; qu’elle présente une difficulté sérieuse ; qu’il y a lieu, 
par suite, de la renvoyer à la CJUE et, jusqu’à ce que celle-ci se soit prononcée, de 
surseoir à statuer ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le premier moyen du pourvoi ;

Renvoie à la Cour de justice de l’Union européenne aux fins de répondre à la ques-
tion suivante :

Les articles 2, sous b), 3, paragraphe 2, a), et 5 de la directive 2001/29/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects 
du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, doivent-ils être 
interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à ce qu’une réglementation nationale, 
telle que celle issue de l’article 49, II, de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 re-
lative à la liberté de communication, modifiée par l’article 44 de la loi n° 2006-961 
du 1er  août 2006, instaure, au profit de l’Institut national de l’audiovisuel, bénéfi-
ciaire, sur les archives audiovisuelles, des droits d’exploitation des sociétés nationales 
de programme, un régime dérogatoire prévoyant que les conditions d’exploitation des 
prestations des artistes interprètes et les rémunérations auxquelles cette exploitation 
donne lieu sont régies par des accords conclus entre les artistes interprètes eux-mêmes 
ou les organisations de salariés représentatives des artistes interprètes et cet institut, ces 
accords devant notamment préciser le barème des rémunérations et les modalités de 
versement de ces rémunérations ?

Sursoit à statuer jusqu’à la décision de la Cour de justice de l’Union européenne ;

Renvoie la cause et les parties à l’audience du 2 juillet 2019.
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- Président : Mme Batut - Rapporteur : Mme Le Gall - Avocat général : Mme Le-
goherel - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Hémery, Thomas-Raquin, Le 
Guerer -

Textes visés : 
Articles 2, b), 3, § 2, a), et 5 de la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 22 mai 2001 ; article 49, II, de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 14 octobre 2015, pourvoi n° 14-19.917, Bull. 2015, I, n° 244 (cassation partielle).

Soc., 11 juillet 2018, n° 16-27.825, (P)

– Sursis à statuer et renvoi devant la Cour de justice de l’Union européenne –

 ■ Cour de justice de l’Union européenne – Question préjudicielle – 
Interprétation des actes pris par les institutions de l’Union – Directive 
n° 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 – Clause 2, § 4 et § 6, de 
l’accord-cadre sur le congé parental annexé à la directive – 
Article L. 3123-13 du code du travail – Dispositions – Compatibilité – 
Détermination.

Il convient de renvoyer à la Cour de justice de l’Union européenne la question préjudicielle suivante : 

La clause 2, § 4 et § 6, de l’accord-cadre sur le congé parental, qui figure en annexe de la directive 96/34/CE 
du Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu par l’UNICE, le CEEP 
et la CES, doit-elle être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à l’application à un salarié en congé parental à 
temps partiel au moment de son licenciement d’une disposition de droit interne telle que l’article L. 3123-13 
du code du travail, alors applicable, selon lequel « L’indemnité de licenciement et l’indemnité de départ à la 
retraite du salarié ayant été occupé à temps complet et à temps partiel dans la même entreprise sont calculées 
proportionnellement aux périodes d’emploi accomplies selon l’une et l’autre de ces deux modalités depuis leur 
entrée dans l’entreprise » ?

 ■ Cour de justice de l’Union européenne – Question préjudicielle – 
Interprétation des actes pris par les institutions de l’Union – Directive 
n° 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 – Clause 2, § 4 et § 6, de 
l’accord-cadre sur le congé parental annexé à la directive – 
Article R. 1233-32 du code du travail – Dispositions – Compatibilité – 
Détermination.

Il convient de renvoyer à la Cour de justice de l’Union européenne la question préjudicielle suivante  : La 
clause 2, § 4 et § 6, de l’accord-cadre sur le congé parental, qui figure en annexe de la directive 96/34/CE du 
Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la 
CES, doit-elle être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à l’application à un salarié en congé parental à temps 
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partiel au moment de son licenciement d’une disposition de droit interne telle que l’article R. 1233-32 du 
code du travail selon lequel, pendant la période du congé de reclassement excédant la durée du préavis, le salarié 
bénéficie d’une rémunération mensuelle à la charge de l’employeur, dont le montant est au moins égal à 65 % 
de sa rémunération mensuelle brute moyenne soumise aux contributions mentionnées à l’article L. 5422-9 au 
titre des douze derniers mois précédant la notification du licenciement ?

 ■ Cour de justice de l’Union européenne – Question préjudicielle – 
Interprétation des Traités – Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne – Article 157 – Principe de l’égalité des rémunérations 
entre travailleurs masculins et travailleurs féminins – Détermination – 
Portée.

Dans l’hypothèse où une réponse affirmative serait apportée à l’une ou l’autre des deux questions précédentes, 
l’article 157 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne doit-il être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à des dispositions de droit interne telles que celles des articles L. 3123-13 du code du travail, alors 
applicable, et R. 1233-32 du même code, dans la mesure où un nombre considérablement plus élevé de femmes 
que d’hommes choisissent de bénéficier d’un congé parental à temps partiel et que la discrimination indirecte qui 
en résulte quant à la perception d’une indemnité de licenciement et d’une allocation de congé de reclassement 
minorées par rapport aux salariés n’ayant pas pris un congé parental à temps partiel n’est pas justifiée par des 
éléments objectifs étrangers à toute discrimination ?

Sur le troisième moyen, après avis donné aux parties en 
application de l’article 1015 du code de procédure civile :

Vu l’article 267 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ;

1. Mme A... Z... a été engagée le 22 novembre 1999 par la société Material Research, 
devenue la société Praxair MRC, en qualité d’assistante commerciale par un contrat 
de travail à durée déterminée à temps complet.

Par un avenant du 21 juillet 2000, son contrat de travail est devenu à durée indétermi-
née à compter du 1er août 2000. Elle exerçait en dernier lieu en qualité de responsable 
CSD (« customer service department »). Après avoir bénéficié d’un premier congé de 
maternité du 4 février 2001 au 19 août 2001 suivi d’un congé parental d’éducation 
du 6  septembre 2001 au 6  septembre 2003, elle a bénéficié d’un second congé de 
maternité du 6 novembre 2007 au 6 juin 2008 suivi d’un congé parental d’éducation 
à compter du 1er août 2008 devant se terminer le 29 janvier 2011 sous la forme d’une 
réduction d’un cinquième de sa durée de travail. Elle a été licenciée pour motif éco-
nomique le 6 décembre 2010 dans le cadre d’un licenciement collectif et a accepté un 
congé de reclassement de neuf mois. Elle a renoncé à compter du 1er janvier 2011 à la 
réduction de sa durée du travail et a quitté définitivement l’entreprise le 7 septembre 
2011. Elle a saisi la juridiction prud’homale le 30 septembre 2011 en contestant son 
licenciement et en formant diverses demandes, notamment en paiement d’une somme 
de 941,15 euros au titre d’un rappel d’indemnité de licenciement et d’une somme de 
1 423,79 euros au titre d’un rappel de l’allocation de congé de reclassement. Ces deux 
demandes ont été rejetées par jugement du conseil de prud’hommes de Toulouse du 
12 septembre 2013.
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2. Par arrêt du 14 octobre 2016, la cour d’appel de Toulouse a confirmé le rejet de 
ces demandes en énonçant, par motifs adoptés des premiers juges, sur la demande au 
titre d’un rappel d’indemnité de licenciement, que Mme Z... fait valoir que, selon une 
jurisprudence communautaire, lorsqu’un salarié en congé parental à temps partiel est 
licencié, l’indemnité de licenciement qui lui est due ne doit pas être déterminée sur 
la base d’un temps partiel, que c’est pourtant ce que la société Praxair MRC a fait en 
lui versant cette indemnité qui s’avère en conséquence insuffisante, laquelle devra lui 
verser un complément de 941,15 euros à ce titre ; que, cependant, selon la cour d’ap-
pel, l’article L. 3123-13 du code du travail dispose que « l’indemnité de licenciement 
et l’indemnité de départ à la retraite du salarié ayant été occupé à temps complet et 
à temps partiel dans la même entreprise sont calculées proportionnellement aux pé-
riodes d’emploi accomplies selon l’une et l’autre de ces deux modalités depuis leur 
entrée dans l’entreprise », qu’en droit français aucun autre texte légal ni aucun arrêt 
de la Cour de cassation ne fixe des règles différentes de celles énoncées par cet article 
et qu’en conséquence, il s’applique au calcul de l’indemnité de licenciement versée à 
Mme Z... qui sera déboutée de cette demande.

Sur la demande de rappel d’allocation de congé de reclassement, la cour d’appel a 
énoncé, par motifs également adoptés des premiers juges, que la salariée fait encore 
grief à la société Praxair MRC de ne pas avoir retenu sa rémunération habituelle sur 
la base de son temps complet tel que prévu au contrat de travail pour le calcul de l’al-
location de reclassement qui lui a été versée de mars à septembre 2011 et réclame, à ce 
titre, un complément d’allocation d’un montant de 1423,79 euros, qu’elle se fonde à 
nouveau sur la même jurisprudence européenne évoquée à propos de l’indemnité de 
licenciement pour établir sa demande mais, selon la cour d’appel, qu’il n’y a pas plus 
de texte légal ou jurisprudentiel français fixant des règles autorisant un tel calcul et 
que Mme Z... sera également déboutée de cette demande.

3. Mme Z... a formé un pourvoi en cassation le 14 décembre 2016 à l’encontre de cet 
arrêt. Elle fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande en paiement d’un rappel 
d’indemnité de licenciement et d’un complément d’allocation de congé de reclasse-
ment pour la période du 7 mars au 7 septembre 2011, alors, selon le moyen :

1°/ qu’en application de la clause 2 point 6 de l’accord-cadre sur le congé parental 
conclu le 14 décembre 1995, mis en oeuvre par la directive 96/34/CE du Conseil le 
3 juin 1996, l’indemnité de licenciement due à un salarié en congé parental à temps 
partiel, doit être déterminée sur la base de son contrat de travail à temps plein ; qu’en 
énonçant, pour débouter Mme Z... de sa demande en paiement d’un complément 
d’indemnité de licenciement, qu’en droit français, aucun autre texte légal que celui de 
l’article L. 3123-13 du code du travail ni aucun arrêt de la Cour de cassation ne fixait 
des règles différentes de celles énoncées par ce dernier article, la cour d’appel a violé la 
clause 2 point 6 de l’accord-cadre sur le congé parental conclu le 14 décembre 1995, 
mis en oeuvre par la directive 96/34/CE du Conseil le 3 juin 1996 ;

2°/ de la même manière, qu’en énonçant, pour débouter Mme Z... de sa demande 
en paiement d’un complément d’allocation de reclassement, qu’il n’y a pas de texte 
légal ni de jurisprudence en droit français, fixant des règles autorisant le calcul de 
l’allocation de reclassement sur la base du temps plein prévu par le contrat de travail 
d’un salarié en congé parental à temps partiel lors de son licenciement, la cour d’appel 
a de nouveau violé la clause 2 point 6 de l’accord-cadre sur le congé parental conclu 
le 14 décembre 1995, mis en oeuvre par la directive 96/34/CE du Conseil le 3 juin 
1996.
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4. La directive 96/34/CE du Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le 
congé parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES, applicable au présent litige, 
devait être transposée en droit interne par les Etats membres au plus tard le 6  juin 
1998. Elle a été abrogée à compter du 8 mars 2012 par la directive 2010/18/UE du 
Conseil du 8 mars 2010 portant application de l’accord-cadre révisé sur le congé pa-
rental conclu par BUSINESSEUROPE, l’UEAPME, le CEEP et la CES, entrée en 
vigueur le 7 avril 2010 et dont le délai de transposition expirait le 8 mars 2012.

5. La clause 2, § 4, § 5, § 6 et § 7, de l’accord-cadre sur le congé parental dispose ainsi :

« 4. Afin d’assurer que les travailleurs puissent exercer leur droit au congé parental, les 
États membres et/ou les partenaires sociaux prennent les mesures nécessaires pour 
protéger les travailleurs contre le licenciement en raison de la demande ou de la prise 
de congé parental, conformément à la législation, aux conventions collectives ou aux 
pratiques nationales.

5. A l’issue du congé parental, le travailleur a le droit de retrouver son poste de travail 
ou, en cas d’impossibilité, un travail équivalent ou similaire conforme à son contrat ou 
à sa relation de travail.

6. Les droits acquis ou en cours d’acquisition par le travailleur à la date du début du 
congé parental sont maintenus dans leur état jusqu’à la fin du congé parental. À l’issue 
du congé parental, ces droits, y compris les changements provenant de la législation, de 
conventions collectives ou de la pratique nationale, s’appliquent.

7. Les États membres et/ou les partenaires sociaux définissent le régime du contrat ou 
de la relation de travail pour la période du congé parental. »

6. La Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit (CJUE, 22 octobre 2009, 
Meerts, aff. C-116/08) que la clause 2, points 6 et 7, de l’accord-cadre sur le congé 
parental, conclu le 14 décembre 1995, qui figure en annexe de la directive 96/34/CE 
du Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu 
par l’UNICE, le CEEP et la CES, telle que modifiée par la directive 97/75/CE du 
Conseil, du 15 décembre 1997, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à ce 
que, en cas de résiliation unilatérale par l’employeur, sans motif grave ou sans respecter 
le délai légal de préavis, du contrat de travail d’un travailleur engagé à durée indéter-
minée et à temps plein alors que ce dernier bénéficie d’un congé parental à temps par-
tiel, l’indemnité à verser à ce travailleur soit déterminée sur la base de la rémunération 
réduite qu’il perçoit lorsque le licenciement intervient.

La Cour de justice a précisé dans les motifs de cette même décision qu’il résulte des 
objectifs de l’accord-cadre sur le congé parental, que la notion de « droits acquis ou 
en cours d’acquisition » au sens de la clause 2, point 6, dudit accord-cadre recouvre 
l’ensemble des droits et des avantages, en espèces ou en nature, dérivés directement ou 
indirectement de la relation de travail, auxquels le travailleur peut prétendre à l’égard 
de l’employeur à la date du début du congé parental. Parmi de tels droits et avantages 
figurent tous ceux relatifs aux conditions d’emploi, tel le droit d’un travailleur à temps 
plein bénéficiant d’un congé parental à temps partiel à une période de préavis en cas 
de résiliation unilatérale par l’employeur d’un contrat à durée indéterminée, dont la 
durée est fonction de l’ancienneté du travailleur dans l’entreprise et dont le but est de 
faciliter la recherche d’un nouvel emploi (points 43 et 44).

7. Par ailleurs, la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit, s’agissant 
d’une indemnité forfaitaire « de protection », égale à six mois de rémunération, versée 
au salarié en cas de rupture du contrat de travail à l’initiative de l’employeur sans mo-
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tif grave ou suffisant (CJUE, 27 février 2014, Lyreco Belgium, aff. C-588/12), que la 
clause 2, point 4, de l’accord-cadre sur le congé parental, conclu le 14 décembre 1995, 
qui figure en annexe de la directive 96/34/CE du Conseil, du 3 juin 1996, concernant 
l’accord-cadre sur le congé parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES, telle que 
modifiée par la directive 97/75/CE du Conseil, du 15 décembre 1997, lue à la lumière 
tant des objectifs poursuivis par cet accord-cadre que du point 6 de la même clause, 
doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à ce que l’indemnité forfaitaire de 
protection due à un travailleur bénéficiant d’un congé parental à temps partiel, en cas 
de résiliation unilatérale par l’employeur, sans motif grave ou suffisant, du contrat de ce 
travailleur qui a été engagé à durée indéterminée et à temps plein, soit déterminée sur 
la base de la rémunération réduite perçue par ce dernier à la date de son licenciement.

La Cour de justice a précisé dans les motifs de cette même décision, que, lorsqu’un 
travailleur engagé dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée et à temps 
plein a été licencié illégalement, comme dans l’affaire au principal, pendant la durée 
du congé parental à temps partiel dont il bénéficiait, une indemnité forfaitaire de pro-
tection, telle que celle prévue par la réglementation belge, doit, pour être conforme 
aux exigences de l’accord-cadre, être déterminée sur la base de la rémunération affé-
rente aux prestations de travail à temps plein de ce travailleur (point 47).

8. Aucune mesure de transposition de la directive 96/34/CE du Conseil du 3  juin 
1996 n’a été communiquée par la France selon le site EUR-Lex. Toutefois, s’agissant 
de l’indemnité de licenciement, l’article L. 1234-9 du code du travail, dans sa rédac-
tion issue de la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008, dispose :

« Le salarié titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée, licencié alors qu’il 
compte une année d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur, a 
droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité de licenciement.

Les modalités de calcul de cette indemnité sont fonction de la rémunération brute 
dont le salarié bénéficiait antérieurement à la rupture du contrat de travail. »

Est applicable également l’article R. 1234-4 du code du travail, dans sa rédaction issue 
du décret n° 2008-244 du 7 mars 2008, aux termes duquel :

« Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de licenciement 
est, selon la formule la plus avantageuse pour le salarié :

1° Soit le douzième de la rémunération des douze derniers mois précédant le licen-
ciement ;

2° Soit le tiers des trois derniers mois. Dans ce cas, toute prime ou gratification de 
caractère annuel ou exceptionnel, versée au salarié pendant cette période, n’est prise 
en compte que dans la limite d’un montant calculé à due proportion ».

Par ailleurs, l’article L. 3123-13 du code du travail, applicable au présent litige (ancien-
nement L. 212-4-5 et désormais L. 3123-5, dernier alinéa, du code du travail), dispose :

« L’indemnité de licenciement et l’indemnité de départ à la retraite du salarié ayant 
été occupé à temps complet et à temps partiel dans la même entreprise sont calculées 
proportionnellement aux périodes d’emploi accomplies selon l’une et l’autre de ces 
deux modalités depuis leur entrée dans l’entreprise ».

Il en résulte, selon la jurisprudence de la Cour de cassation, que, pour déterminer le 
montant de l’indemnité de licenciement, il convient de tenir compte de la période 
de travail à temps complet et de calculer cette indemnité proportionnellement aux 
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périodes de travail à temps complet et à temps partiel (Soc., 16 avril 2015, pourvoi 
n° 13-27.905 ; Soc., 1 avril 2003, pourvoi n° 00-41.428).

Les articles du code du travail relatifs au congé parental d’éducation et au passage 
à temps partiel (articles L. 1225-47 à L. 1225-60 et R. 1225-12 à R. 1225-13) ne 
contiennent pas de dispositions spécifiques relatives au calcul de l’indemnité de licen-
ciement.

9. S’agissant de l’allocation de congé de reclassement, l’article L. 1233-71 du code du 
travail, dans sa rédaction alors applicable, dispose :

« Dans les entreprises ou les établissements de mille salariés et plus, ainsi que dans les 
entreprises mentionnées à l’article L. 2331-1 et celles mentionnées à l’article L. 2341-
4, dès lors qu’elles emploient au total au moins mille salariés, l’employeur propose à 
chaque salarié dont il envisage de prononcer le licenciement pour motif économique 
un congé de reclassement qui a pour objet de permettre au salarié de bénéficier d’ac-
tions de formation et des prestations d’une cellule d’accompagnement des démarches 
de recherche d’emploi.

La durée du congé de reclassement ne peut excéder neuf mois.

Ce congé débute, si nécessaire, par un bilan de compétences qui a vocation à per-
mettre au salarié de définir un projet professionnel et, le cas échéant, de déterminer 
les actions de formation nécessaires à son reclassement. Celles-ci sont mises en oeuvre 
pendant la période prévue au premier alinéa.

L’employeur finance l’ensemble de ces actions. »

L’article L. 1233-72 du code du travail prévoit quant à lui :

«  Le congé de reclassement est pris pendant le préavis, que le salarié est dispensé 
d’exécuter.

Lorsque la durée du congé de reclassement excède la durée du préavis, le terme de ce 
dernier est reporté jusqu’à la fin du congé de reclassement.

Le montant de la rémunération qui excède la durée du préavis est égal au montant de 
l’allocation de conversion mentionnée au 3° de l’article L. 5123-2.

Les dispositions des articles L. 5123-4 et L. 5123-5 sont applicables à cette rémuné-
ration ».

Enfin, les modalités de rémunération du congé de reclassement sont fixées par l’article 
R. 1233-32 du code du travail aux termes duquel :

« Pendant la période du congé de reclassement excédant la durée du préavis, le salarié 
bénéficie d’une rémunération mensuelle à la charge de l’employeur.

Le montant de cette rémunération est au moins égal à 65 % de sa rémunération men-
suelle brute moyenne soumise aux contributions mentionnées à l’article L. 5422- 9 au 
titre des douze derniers mois précédant la notification du licenciement.

Il ne peut être inférieur à un salaire mensuel égal à 85 % du produit du salaire mini-
mum de croissance prévu à l’article L. 3231-2 par le nombre d’heures correspondant 
à la durée collective de travail fixée dans l’entreprise.

Il ne peut non plus être inférieur à 85 % du montant de la garantie de rémunération 
versée par l’employeur en application des dispositions de l’article 32 de la loi n° 2000-
37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail.

Chaque mois, l’employeur remet au salarié un bulletin précisant le montant et les 
modalités de calcul de cette rémunération ».
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10. Se pose dès lors la question de savoir si la clause 2, § 4 et § 6 de la directive 96/34/
CE du Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le congé parental conclu 
par l’UNICE, le CEEP et la CES, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à 
l’application à un salarié en congé parental à temps partiel au moment de son licen-
ciement d’une disposition de droit interne telle que l’article L. 3123-13 du code du 
travail, alors applicable, selon lequel « L’indemnité de licenciement et l’indemnité de 
départ à la retraite du salarié ayant été occupé à temps complet et à temps partiel dans 
la même entreprise sont calculées proportionnellement aux périodes d’emploi accom-
plies selon l’une et l’autre de ces deux modalités depuis leur entrée dans l’entreprise ».

11. Se pose également la question de savoir si la clause 2, § 4 et § 6 de la directive 
96/34/CE du Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le congé paren-
tal conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES, doit être interprétée en ce sens qu’elle 
s’oppose à l’application à un salarié en congé parental à temps partiel au moment de 
son licenciement d’une disposition de droit interne telle que l’article R. 1233-32 du 
code du travail selon lequel, pendant la période du congé de reclassement excédant 
la durée du préavis, le salarié bénéficie d’une rémunération mensuelle à la charge de 
l’employeur, dont le montant est au moins égal à 65 % de sa rémunération mensuelle 
brute moyenne soumise aux contributions mentionnées à l’article L. 5422-9 au titre 
des douze derniers mois précédant la notification du licenciement.

12. En effet, il n’apparaît pas certain que la clause 2 § 6 de la directive précitée soit 
applicable à l’allocation de congé de reclassement qui est versée postérieurement au 
licenciement du salarié. Néanmoins, la Cour de justice a précisé dans les motifs de 
l’arrêt Meerts précité que parmi les droits et avantages dérivés directement ou in-
directement de la relation de travail, auxquels le travailleur peut prétendre à l’égard 
de l’employeur à la date du début du congé parental, figurent tous ceux relatifs aux 
conditions d’emploi, tel le droit d’un travailleur à temps plein bénéficiant d’un congé 
parental à temps partiel à une période de préavis en cas de résiliation unilatérale par 
l’employeur d’un contrat à durée indéterminée, dont la durée est fonction de l’an-
cienneté du travailleur dans l’entreprise et dont le but est de faciliter la recherche d’un 
nouvel emploi (point 44).

13. Dans l’hypothèse où la Cour de justice de l’Union européenne estimerait que la 
réponse à l’une ou l’autre des questions précitées est positive, compte tenu de l’absence 
d’effet direct des directives dans les litiges entre particuliers, la Cour de cassation serait 
tenue de prendre en considération l’ensemble de son droit national aux fins d’une 
interprétation conforme (CJCE, 16  juillet 2009, Mono Car Styling, aff. C-12/08). 
Toutefois, une interprétation conforme de l’article L. 3123-13 du code du travail à la 
lumière de la directive 96/34 pourrait se heurter à l’impossibilité de faire une inter-
prétation contra legem.

Par ailleurs, bien que la Cour de cassation ait jugé (Soc., 23 mai 2017, pourvoi n° 15-
22.223, publié), s’agissant des dispositions de l’article R. 1234-4 du code du travail, 
rédigées de façon similaire à celles de l’article R. 1233-32 du même code, qu’eu égard 
au principe de non-discrimination en raison de l’état de santé, le salaire de référence 
à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité légale ou conventionnelle de 
licenciement est, selon la formule la plus avantageuse pour le salarié, celui des douze 
ou des trois derniers mois précédant l’arrêt de travail pour maladie, la possibilité d’une 
interprétation conforme de l’article R. 1233-32 du code du travail à la lumière de la 
clause 2 § 4 et 6 de la directive 96/34 n’est pas certaine.
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14. Par ailleurs, est applicable au présent litige l’article 157 du Traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne dans la mesure où, aux termes du deuxième alinéa 
de ce texte, on entend par rémunération le salaire ou traitement ordinaire de base ou 
minimal, et tous les avantages payés directement ou indirectement, en espèces ou en 
nature, par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier. Il résulte 
d’une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne (notam-
ment CJCE, 17 mai 1990, Barber, aff. C-262/88), que les indemnités octroyées au 
travailleur à l’occasion de son licenciement constituent une forme de rémunération 
à laquelle le travailleur a droit en raison de son emploi, qui lui est versée au moment 
de la cessation de la relation de travail, qui permet de faciliter son adaptation aux cir-
constances nouvelles résultant de la perte de son emploi et qui lui assure une source 
de revenus pendant la période de recherche d’un nouveau travail, et qu’il s’ensuit que 
des indemnités octroyées au travailleur à l’occasion de son licenciement entrent dans 
la notion de rémunération au sens de l’article 157 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne.

15. Cet article 157 a été déclaré d’effet direct par la Cour de justice (CJCE, 8 avril 
1976, Defrenne II, aff. 43/75, Rec. p. 455). Cette disposition prohibe les discrimina-
tions tant directes qu’indirectes (CJCE, 13  juillet 1989, Rinner-Kühn, aff. 171/88, 
Rec. p. 2743 ; 13 décembre 1989, Ruzius-Wilbrink, aff. C-102/88, Rec. p. 4311).

Selon l’avocat général à la Cour de cassation, il résulte des statistiques nationales de 
mars 2016 qu’en France, 96 % des salariés prenant un congé parental sont des femmes.

Par ailleurs, la Cour de justice, dans un arrêt du 20 juin 2013, relatif au congé parental, 
a déjà identifié l’existence d’une discrimination indirecte en la matière (CJUE, 20 juin 
2013, Nadezda Riezniece, aff. C-7/12) en rappelant que, selon une jurisprudence 
constante de la Cour, il y a discrimination indirecte lorsque l’application d’une mesure 
nationale, bien que formulée de façon neutre, désavantage en fait un nombre beau-
coup plus élevé de femmes que d’hommes (point 39).

16. La Cour de justice de l’Union européenne a par ailleurs jugé, dans l’arrêt Meerts 
précité, que l’accord-cadre sur le congé parental participe des objectifs fondamentaux 
inscrits au point 16 de la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des 
travailleurs relatif à l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes, à laquelle 
renvoie cet accord-cadre et qui est également mentionnée à l’article 136 du traité CE, 
objectifs qui sont liés à l’amélioration des conditions de vie et de travail ainsi qu’à 
l’existence d’une protection sociale adéquate des travailleurs, en l’occurrence ceux 
ayant demandé ou pris un congé parental (point 37). Elle a de même jugé (CJUE, arrêt 
du 7 septembre 2017, H. Contre Land Berlin, aff. C-174/16), que le principe d’égalité 
entre femmes et hommes, notamment en matière d’emploi, de travail et de rémunéra-
tion, d’une part, et le droit à un congé parental aux fins de pouvoir concilier vie fami-
liale et professionnelle, d’autre part, sont respectivement consacrés aux articles 23 et 33, 
paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (point 31).

17. Toutefois, on ne saurait exclure l’existence en la matière, s’agissant des dispositions 
de l’article L. 3123-13 du code du travail, d’éléments objectifs justifiant la discrimi-
nation indirecte dans la mesure où, selon la clause 4 § 1 et § 2 de l’accord-cadre sur 
le travail à temps partiel annexé à la directive 97/81/CE du Conseil, du 15 décembre 
1997, concernant l’accord-cadre sur le travail à temps partiel conclu par l’UNICE, le 
CEEP et la CES, pour ce qui concerne les conditions d’emploi, les travailleurs à temps 
partiel ne sont pas traités d’une manière moins favorable que les travailleurs à temps 
plein comparables au seul motif qu’ils travaillent à temps partiel, à moins qu’un traite-
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ment différent soit justifié par des raisons objectives (§ 1) et, lorsque c’est approprié, le 
principe du prorata temporis s’applique (§ 2).

L’article L. 3123-13 du code du travail intègre en droit français ce principe de prora-
tisation, dans l’objectif d’assurer l’égalité de traitement entre salariés à temps plein et 
salariés à temps partiel. Néanmoins, dans son arrêt Meerts précité, la Cour de justice de 
l’Union européenne a jugé que si, pendant qu’il bénéficie d’un congé parental à temps 
partiel, un travailleur engagé dans le cadre d’un contrat de travail à temps plein n’ac-
complit pas le même nombre d’heures de travail qu’un travailleur qui est en activité à 
temps plein, toutefois cette circonstance ne signifie pas que l’un et l’autre se trouvent 
dans une situation différente par rapport au contrat de travail initial qui les lie à leur 
employeur, qu’en effet, pendant qu’il bénéficie d’un congé parental à temps partiel, le 
travailleur engagé à temps plein continue à acquérir de l’ancienneté dans l’entreprise, 
qui est prise en compte pour le calcul du délai légal de préavis en cas de licenciement, 
comme s’il n’avait pas réduit ses prestations (points 51 et 52). Elle a précisé par ailleurs 
que la période pendant laquelle un travailleur à temps plein qui bénéficie d’un congé 
parental à temps partiel effectue son travail est limitée dans le temps, et que, dans l’un 
et l’autre cas mis en parallèle par le gouvernement concerné, la résiliation unilatérale 
par l’employeur porterait sur un contrat de travail à temps plein (points 54 et 55).

18. Se pose dès lors la question de savoir si l’article 157 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à des dispositions 
de droit interne telles que celles des articles L. 3123-13 du code du travail, alors appli-
cable, et R. 1233-32 du même code, dans la mesure où un nombre considérablement 
plus élevé de femmes que d’hommes choisissent de bénéficier d’un congé parental à 
temps partiel et que la discrimination indirecte qui en résulte quant à la perception 
d’une indemnité de licenciement et d’une allocation de congé de reclassement mino-
rées par rapport aux salariés n’ayant pas pris un congé parental à temps partiel n’est pas 
justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination.

PAR CES MOTIFS :

RENVOIE à la Cour de justice de l’Union européenne les questions suivantes :

1°) la clause 2, § 4 et § 6, de l’accord-cadre sur le congé parental, qui figure en annexe 
de la directive 96/34/CE du Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le 
congé parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES, doit-elle être interprétée en 
ce sens qu’elle s’oppose à l’application à un salarié en congé parental à temps partiel 
au moment de son licenciement d’une disposition de droit interne telle que l’article 
L. 3123-13 du code du travail, alors applicable, selon lequel « L’indemnité de licencie-
ment et l’indemnité de départ à la retraite du salarié ayant été occupé à temps complet 
et à temps partiel dans la même entreprise sont calculées proportionnellement aux 
périodes d’emploi accomplies selon l’une et l’autre de ces deux modalités depuis leur 
entrée dans l’entreprise » ?

2°) la clause 2, § 4 et § 6, de l’accord-cadre sur le congé parental, qui figure en annexe 
de la directive 96/34/CE du Conseil, du 3 juin 1996, concernant l’accord-cadre sur le 
congé parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES, doit-elle être interprétée en 
ce sens qu’elle s’oppose à l’application à un salarié en congé parental à temps partiel 
au moment de son licenciement d’une disposition de droit interne telle que l’article 
R. 1233-32 du code du travail selon lequel, pendant la période du congé de reclasse-
ment excédant la durée du préavis, le salarié bénéficie d’une rémunération mensuelle à 
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la charge de l’employeur, dont le montant est au moins égal à 65 % de sa rémunération 
mensuelle brute moyenne soumise aux contributions mentionnées à l’article L. 5422-
9 au titre des douze derniers mois précédant la notification du licenciement ?

3°) dans l’hypothèse où une réponse affirmative serait apportée à l’une ou l’autre des 
deux questions précédentes, l’article 157 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne doit-il être interprété en ce sens qu’il s’oppose à des dispositions de droit 
interne telles que celles des articles L. 3123-13 du code du travail, alors applicable, 
et R. 1233-32 du même code, dans la mesure où un nombre considérablement plus 
élevé de femmes que d’hommes choisissent de bénéficier d’un congé parental à temps 
partiel et que la discrimination indirecte qui en résulte quant à la perception d’une 
indemnité de licenciement et d’une allocation de congé de reclassement minorées par 
rapport aux salariés n’ayant pas pris un congé parental à temps partiel n’est pas justifiée 
par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination ? ;

SURSOIT à statuer sur le pourvoi jusqu’à ce que la Cour de justice se soit prononcée.

- Président : M. Frouin - Rapporteur : Mme Leprieur - Avocat général : Mme Ber-
riat - Avocat(s) : SCP Potier de La Varde, Buk-Lament et Robillot ; SCP Gatineau et 
Fattaccini -

Textes visés : 
Directive n° 96/34/CE du Conseil, du 3 juin 1996 ; article L. 3123-13 du code du travail dans 
sa rédaction applicable ; directive n° 96/34/CE du Conseil, du 3 juin 1996 ; article R. 1233-32 
du code du travail dans sa rédaction applicable ; article 157 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne ; articles L. 3123-13 et R. 1233-32 du code du travail dans leur rédaction 
applicable.

1re Civ., 11 juillet 2018, n° 17-20.154, (P)

– Rejet –

 ■ Responsabilité du fait des produits défectueux – Directive 85/374/
CEE du 25 juillet 1985 – Domaine d’application – Rapports avec les 
autres régimes de responsabilité – Détermination – Portée.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 30 mars 2017), que, le 25 juin 2008, un in-
cendie a détruit un bâtiment d’exploitation appartenant à M. X... et assuré par la so-
ciété Mutuelles du Mans IARD (l’assureur) ; que, le dommage ayant été imputé à une 
surtension accidentelle sur le réseau électrique et à l’explosion d’un transformateur 
situé à proximité de la propriété de M. X..., ce dernier et l’assureur ont, par acte du 
14 juin 2013, assigné sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 
1, du code civil, la société ERDF, qui leur a opposé la prescription de leur action, en se 
prévalant de l’application de la responsabilité du fait des produits défectueux, régie par 
les articles 1386-1 et suivants, devenus 1245-1 et suivants du même code ;
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Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche, qui est 
préalable et recevable comme étant de pur droit :

Attendu que M. X... et l’assureur font grief à l’arrêt de se fonder sur le régime de la 
responsabilité du fait des produits défectueux et de déclarer leur action irrecevable 
comme prescrite, alors, selon le moyen, que la réparation des dommages causés à une 
chose destinée à l’usage professionnel et utilisée pour cet usage ne relevant pas du 
domaine de la directive du CEE du 25 juillet 1985, la victime est libre d’agir sur le 
fondement de la responsabilité de droit commun ; qu’en l’espèce, en écartant le fonde-
ment de la responsabilité du fait des choses qu’ils invoquaient au profit de celui de la 
responsabilité du fait des produits défectueux, quand elle constatait que les dommages 
nés de la surtension avaient été causés à un bâtiment d’exploitation agricole, c’est-à-
dire à un bien affecté à un usage professionnel, la cour d’appel a violé les articles 1386-
18 et 1384, alinéa 1, du code civil dans leur version applicable antérieurement à l’en-
trée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

Mais attendu, d’abord, que, d’une part, selon l’article 9 de la directive 85/374/CEE 
du Conseil du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du 
fait des produits défectueux, les dispositions de celle-ci s’appliquent à la réparation du 
dommage causé par la mort ou par des lésions corporelles et au dommage causé à une 
chose ou la destruction d’une chose, autre que le produit défectueux lui-même, sous 
déduction d’une franchise, à condition que cette chose soit d’un type normalement 
destiné à l’usage ou à la consommation privés et ait été utilisée par la victime principa-
lement pour son usage ou sa consommation privés ; que, d’autre part, l’article 1386-2, 
devenu 1245-1 du code civil, issu de la loi n° 98-389 du 19 mai 1998, transposant 
l’article 9 de cette directive, énonce que les dispositions relatives à la responsabilité du 
fait des produits défectueux s’appliquent à la réparation du dommage qui résulte d’une 
atteinte à la personne ainsi qu’à la réparation du dommage supérieur à un montant dé-
terminé par décret qui résulte d’une atteinte à un bien autre que le produit défectueux 
lui-même ; que, dès lors, le législateur national n’a pas limité le champ d’application 
de ce régime de responsabilité à la réparation du dommage causé à un bien destiné à 
l’usage ou à la consommation privés et utilisé à cette fin ;

Attendu, ensuite, que si, par une décision du 4  juin 2009 (Moteurs Leroy Somer, 
C-285/08), rendue sur une question préjudicielle renvoyée par la Cour de cassation 
(Com., 24 juin 2008, pourvoi n° 07-11.744, Bull. 2008, IV, n° 128), la Cour de jus-
tice des Communautés européennes a dit pour droit que la réparation des dommages 
causés à une chose destinée à l’usage professionnel et utilisée pour cet usage ne relève 
pas du champ d’application de la directive précitée, elle a précisé que celle-ci doit être 
interprétée en ce sens qu’elle ne s’oppose pas à l’interprétation d’un droit national 
ou à l’application d’une jurisprudence interne établie selon lesquelles la victime peut 
demander réparation du dommage causé à une chose destinée à l’usage professionnel 
et utilisée pour cet usage, dès lors que cette victime rapporte seulement la preuve du 
dommage, du défaut du produit et du lien de causalité entre ce défaut et le dommage ;

Attendu qu’il en résulte qu’en l’absence de limitation du droit national, l’article 1386-
2, devenu 1245-1 du code civil s’applique au dommage causé à un bien destiné à 
l’usage professionnel ; que le moyen n’est pas fondé ;
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Sur la première branche du moyen :

Attendu que M. X... et l’assureur font grief à l’arrêt d’écarter le fondement de la res-
ponsabilité du fait des choses et de déclarer leur action irrecevable comme prescrite 
alors, selon le moyen, que le régime de la responsabilité du fait des produits défec-
tueux n’exclut l’application d’autres régimes de responsabilité que s’ils sont fondés 
sur le défaut d’un produit qui n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement 
s’attendre ; que le régime de la responsabilité du fait des choses n’est pas fondé sur le 
défaut d’un produit qui n’offre pas la sécurité à laquelle on peut légitimement s’at-
tendre mais sur le fait de la chose ; qu’en retenant que l’action en responsabilité du 
fait des produits défectueux et l’action en responsabilité du fait des choses présentaient 
le même fondement, à savoir la défectuosité de l’électricité à l’origine de l’incendie 
du bâtiment d’exploitation agricole appartenant à M. X..., la cour d’appel a violé les 
articles 1386-18 et 1384, alinéa 1, du code civil dans leur version applicable antérieu-
rement à l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

Mais attendu que si, selon l’article 1386-18, devenu l’article 1245-17 du code civil, 
le régime de responsabilité du fait des produits défectueux ne porte pas atteinte aux 
droits dont la victime d’un dommage peut se prévaloir au titre du droit de la respon-
sabilité contractuelle ou extra contractuelle ou au titre d’un régime spécial de respon-
sabilité, c’est à la condition que ceux-ci reposent sur des fondements différents, tels la 
garantie des vices cachés ou la faute (CJCE, arrêt du 25 avril 2002, González Sánchez, 
C-183/00, point 31) ; que tel n’est pas le cas de l’action en responsabilité du fait des 
choses, prévue à l’article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil qui, lors-
qu’elle est invoquée à l’encontre du producteur après la mise en circulation du produit, 
procède nécessairement d’un défaut de sécurité ;

Et attendu qu’après avoir exactement énoncé que l’action en responsabilité du fait des 
choses intentée par M. X... et l’assureur ne pouvait être considérée comme reposant 
sur un fondement différent de l’action en responsabilité du fait des produits défec-
tueux, de sorte qu’était applicable au litige ce régime de responsabilité, la cour d’appel 
n’a pu qu’en déduire que l’action, intentée plus de trois ans après la connaissance de 
l’origine électrique du sinistre, était prescrite ; que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président  : Mme  Batut  - Rapporteur  : Mme  Duval-Arnould  - Avocat général  : 
Mme Legoherel - Avocat(s) : Me Le Prado ; SCP Coutard et Munier-Apaire -

Textes visés : 
Article 1386-2, devenu 1245-1 du code civil ; article 1386-18, devenu 1245-17 du code civil ; 
article 1384, alinéa 1, devenu 1242, alinéa 1, du code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur l’extension, en vertu du droit national, du champ d’application du régime de la responsabilité 
du fait des produits défectueux à la réparation du dommage causé à un bien destiné à l’usage 
professionnel, cf. : CJCE, arrêt du 4 juin 2009, Moteurs Leroy Somer, C-285/08. Sur le champ 
d’application de la responsabilité du fait des produits défectueux, à rapprocher : 1re Civ., 11 janvier 
2017, pourvoi n° 16-11.726, Bull. 2017, I, n° 15 (1) (cassation partielle), et les arrêts cités. Sur 
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l’articulation du régime spécial de la responsabilité du fait des produits défectueux avec les autres 
régimes de responsabilité, cf. : CJCE, arrêt du 25 avril 2002, González Sánchez, C-183/00. Sur 
les champs d’application respectifs des régimes de la responsabilité du fait des produits défectueux 
et des autres responsabilités, à rapprocher : Com., 26 mai 2010, pourvoi n° 08-18.545, Bull. 2010, 
IV, n° 99 (rejet)  ; 1re Civ., 17 mars 2016, pourvoi n° 13-18.876, Bull. 2016, I, n° 68 (rejet), et 
l’arrêt cité.

URBANISME

3e Civ., 5 juillet 2018, n° 12-27.823, (P)

– Cassation partielle sans renvoi –

 ■ Bâtiments menaçant ruine ou insalubres – Immeuble déclaré 
irrémédiablement insalubre – Démolition – Exécution d’office des 
travaux – Coût à la charge du propriétaire – Exclusion – Cas – 
Illégalité de l’arrêté de péril.

L’irrégularité de la procédure résultant de l’illégalité de l’arrêté de péril fait obstacle à ce que soit mis à la charge 
du propriétaire de l’immeuble menaçant ruine le coût des travaux de démolition ordonnés par cet arrêté et exé-
cutés d’office par la commune.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Agen, 12 septembre 2012), qu’un incendie ayant en-
dommagé en 1999 un immeuble appartenant à M. X..., le maire de la commune de 
Marmande a pris, le 6 mars 2002, un arrêté de péril imminent enjoignant au proprié-
taire de procéder à des travaux de sécurisation ; que, au visa du rapport d’un expert 
désigné par le président du tribunal administratif, faisant état d’une grave menace à la 
sécurité publique en raison d’un risque permanent d’effondrement de l’immeuble, il 
a pris, le 7 avril 2008, un arrêté de péril ordinaire prescrivant la démolition totale de 
l’immeuble ; que, à défaut de réalisation des travaux dans le délai imparti, il a demandé 
au président du tribunal administratif, sur le fondement des dispositions du paragraphe 
IV de l’article L. 511-2 du code de la construction et de l’habitation, l’autorisation 
de faire procéder à la démolition ; qu’une ordonnance du 25 juillet 2008 a autorisé 
la démolition, sous réserve d’assurer, dans les conditions préconisées par l’architecte 
des bâtiments de France, la conservation des façades sur rues de l’immeuble et de 
l’immeuble voisin ; que les travaux de démolition ont été entrepris entre septembre et 
novembre 2008 et la totalité de l’immeuble démolie ; que, par jugement du 12 octobre 
2010, le tribunal administratif a prononcé l’annulation de l’arrêté de péril du 7 avril 
2008 ; que, la commune de Marmande ayant assigné M. X... en paiement du coût des 
travaux de démolition, celui-ci a reconventionnellement demandé l’indemnisation de 
son préjudice ;
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Sur le second moyen, ci-après annexé :

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande d’indemnisation du pré-
judice subi du fait de la démolition totale de son immeuble ;

Mais attendu qu’ayant relevé que l’immeuble n’avait fait l’objet d’aucun entretien 
par son propriétaire depuis l’incendie survenu en 1999, que, si une procédure l’avait 
opposé à sa compagnie d’assurance, M. X... avait néanmoins le devoir, en sa qualité de 
propriétaire, de prendre toutes mesures afin de prévenir tous risques d’effondrement 
et que, bien qu’ayant perçu une indemnité d’assurance de 300 000 euros à l’issue de 
cette procédure, il n’avait pas spontanément procédé aux réparations nécessaires, la 
cour d’appel, qui a retenu que les dégradations et démolitions invoquées ainsi que 
les préjudices financier et moral n’étaient dus qu’à sa propre inertie et au manque de 
soins élémentaires apportés à sa propriété, a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa 
décision, sans être tenue de procéder à des recherches que ses constatations rendaient 
inopérantes ;

Mais sur le moyen relevé d’office, après avis donné aux parties 
conformément à l’article 1015 du code de procédure civile :

Vu l’article L. 511-2, IV, du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédac-
tion alors applicable ;

Attendu que, pour accueillir la demande de la commune en paiement du coût des tra-
vaux de démolition, l’arrêt retient qu’il est constant que ces travaux ont été effectués 
à ses frais avancés, qu’ils étaient autorisés par une ordonnance du juge des référés du 
tribunal administratif de Bordeaux qui avait rejeté la demande de M. X... en suspen-
sion de l’arrêté de péril ordinaire et, qu’ainsi, ces travaux devaient être mis à la charge 
de M. X..., la demande reconventionnelle de celui-ci pour voie de fait étant indépen-
dante de cette obligation ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la commune n’agit pour le compte et aux frais du pro-
priétaire que lorsqu’elle fait régulièrement usage des pouvoirs d’exécution d’office qui 
lui sont reconnus et que, dès lors, l’irrégularité de la procédure résultant de l’illégalité 
de l’arrêté de péril fait obstacle à ce que soit mis à la charge du propriétaire le coût des 
travaux ordonnés par cet arrêté et exécutés d’office par la commune, la cour d’appel a 
violé le texte susvisé ;

Et vu l’article 627 du code de procédure civile, après avis donné aux parties confor-
mément à l’article 1015 du même code ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le premier moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne M. X... à payer à la 
commune de Marmande la somme de 42  757  euros avec intérêts au taux légal à 
compter de l’assignation, l’arrêt rendu le 12 septembre 2012, entre les parties, par la 
cour d’appel d’Agen ;

Dit n’y avoir lieu à renvoi ;

Rejette la demande de la commune en paiement de la somme de 42 757 euros au titre 
du coût des travaux de démolition.
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- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général : M. Kapella - 
Avocat(s) : SCP Rousseau et Tapie ; SCP Monod, Colin et Stoclet -

Textes visés : 
Article L. 511-2, IV, du code de la construction et de l’habitation.

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-20.654, (P)

– Rejet –

 ■ Logements – Changement d’affectation – Article L. 631-7 du code 
de la construction et de l’habitation – Domaine d’application – Bail 
autorisant la sous-location temporaire à une clientèle de passage 
n’y élisant pas domicile.

Encourt l’amende prévue par l’article L. 651-2 du code de la construction et de l’habitation le propriétaire 
d’un local à usage d’habitation qui, sans solliciter l’autorisation prévue par l’article L. 631-7 du même code 
lorsque celle-ci est requise, consent un bail autorisant le locataire à le louer de manière temporaire à une clientèle 
de passage n’y élisant pas domicile.

 ■ Logements – Changement d’affectation – Article L. 631-7 du code 
de la construction et de l’habitation – Local à usage d’habitation – 
Affectation à d’autres fins – Autorisation administrative préalable 
à la signature du bail – Obtention par le propriétaire – Nécessité – 
Cas – Bail autorisant la sous-location temporaire des locaux à une 
clientèle de passage n’y élisant pas domicile.

Sur le second moyen, pris en ses deuxième et sixième branches :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 7 mars 2017), rendu en référé, que M. Y..., pro-
priétaire d’un appartement à usage d’habitation, a été assigné par le procureur de la 
République en paiement d’une amende civile, sur le fondement de l’article L. 651-2 
du code de la construction et de l’habitation, pour avoir loué ce logement de manière 
répétée sur de courtes durées à une clientèle de passage, en contravention avec les 
dispositions de l’article L. 631-7 du même code ;

Attendu que M. Y... fait grief à l’arrêt de dire qu’il a enfreint les dispositions de l’ar-
ticle L. 631-7 précité et de le condamner au paiement d’une amende de 20 000 euros, 
alors, selon le moyen :

1°/ que, pour justifier la condamnation de M. Y..., la cour d’appel a retenu, par motifs 
propres, que son appartement avait été offert à la location sur les sites de booking.com 
et budgetplaces.com, puis sur le site Habitat Parisien, en ajoutant que M. Y... ne pou-
vait le contester « puisqu’il justifie avoir donné son appartement en location meublée 
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par contrat du 2  juin 2010 à la société Habitat Parisien avec autorisation expresse 
donnée au locataire de sous-louer de manière temporaire le logement  »  ; qu’en se 
déterminant ainsi, sans avoir constaté que M. Y... ait lui-même procédé aux mises en 
location litigieuses sur ces sites, pour être l’auteur d’une infraction, ni donné aucune 
autorisation à la société Habitat Parisien d’y procéder dans des conditions contraires à 
la loi, la cour d’appel a violé les articles L. 631-7 et L. 651-2 du code de la construc-
tion et de l’habitation ;

2°/ que l’amende civile est une sanction ayant le caractère d’une punition, même 
lorsqu’elle n’est pas prononcée par une juridiction répressive, de sorte qu’elle est sus-
ceptible d’être confrontée au principe constitutionnel de légalité des délits et des 
peines ; qu’il s’ensuit que son infliction doit respecter, en toutes matières, les exigences 
des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789, et notamment le principe de personnalité 
des peines, qui a valeur constitutionnelle et s’étend à toute sanction ayant le carac-
tère d’une sanction ; qu’en l’espèce, la cour d’appel n’a relevé, par motifs propres ou 
adoptés, aucun élément permettant d’établir que M. Y... aurait, soit commis person-
nellement l’infraction sanctionnée, soit donné instruction à son preneur de sous-louer 
dans des conditions prohibées, soit ait seulement connu les conditions illégales de la 
sous-location ; que la seule « connaissance de cause » que la cour d’appel lui a attri-
buée, dans le contrat de bail qu’il a conclu avec la société Habitat Parisien, porte ex-
clusivement sur l’autorisation « expresse donnée au locataire de sous-louer de manière 
temporaire le logement », sous-location qui, en soi, n’a rien d’illégal ; qu’en infligeant 
dès lors à M. Y... une amende civile, c’est-à-dire une sanction ayant le caractère d’une 
punition, sans avoir retenu aucune pratique interdite par le législateur qu’il ait lui-
même personnellement commise, la cour d’appel a violé l’article L. 651-2 du code 
de la construction et de l’habitation, ensemble les articles 8 et 9 de la Déclaration de 
1789 et l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ;

Mais attendu qu’ayant relevé qu’il résultait de l’enquête diligentée par la Direction du 
logement et de l’habitat que l’appartement de M. Y... avait été loué ou proposé à la 
location sur plusieurs sites internet et que, par contrat du 2 juin 2010, il avait été don-
né en location meublée à la société Habitat parisien avec autorisation expresse donnée 
au locataire de le sous-louer de manière temporaire, la cour d’appel a retenu à bon 
droit qu’une telle location en connaissance de cause ne pouvait dégager M. Y... de la 
responsabilité qu’il encourait en qualité de propriétaire et a pu, sans méconnaître les 
dispositions des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789 et de l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, le condamner au paiement de l’amende civile prévue par 
l’article L. 651-2 précité ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur les 
autres griefs qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Collomp - Avocat général : Mme Guil-
guet-Pauthe - Avocat(s) : SCP Le Griel ; SCP Foussard et Froger -
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Textes visés : 
Articles L. 631-7 et L. 651-2 du code de la construction et de l’habitation.

VENTE

3e Civ., 12 juillet 2018, n° 17-20.627, (P)

– Rejet –

 ■ Immeuble – Accessoires – Action en réparation des dommages 
causés à l’immeuble – Exercice – Conditions – Détermination.

Donne acte à la société Maisons Pierre du désistement de son pourvoi en ce qu’il est 
dirigé contre M. et Mme Y... et M. et Mme A... ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 24 mars 2017), qu’en 1987, M. et Mme A... ont 
confié à la société Maisons Pierre la construction d’une maison individuelle  ; que 
la livraison est intervenue sans réserve le 24 novembre 1987 ; que, le 11 mars 1991, 
M. et Mme A... ont vendu leur maison à M. et Mme Y..., qui, le 4 avril 2005, l’ont 
revendue à M. X... et à Mme X... (les consorts X...) ; que, des désordres affectant le 
réseau électrique et la charpente étant constatés, les consorts X... ont, après expertise, 
assigné M. et Mme A..., M. et Mme Y... et la société Maisons Pierre en indemnisation 
de leurs préjudices ;

Sur le premier moyen :

Attendu que la société Maisons Pierre fait grief à l’arrêt de déclarer recevable l’action 
contractuelle pour faute dolosive engagée par les consorts X..., alors, selon le moyen, 
que l’action en responsabilité contractuelle du maître de l’ouvrage à l’encontre du 
constructeur sur le fondement de la faute dolosive de ce dernier au cours du contrat 
de construction, qui ne tient pas à la qualité de l’immeuble mais suppose un dol 
commis par le constructeur à l’égard du maître de l’ouvrage, ne se transmet pas au 
sous-acquéreur ; que l’action exercée par le sous-acquéreur de l’immeuble à l’encontre 
du constructeur ne peut donc être que de nature délictuelle ; qu’en retenant en l’es-
pèce que l’action contractuelle du maître de l’ouvrage fondée sur la faute dolosive 
du constructeur était attachée à l’immeuble et était transmissible au sous-acquéreur, 
la cour d’appel a violé les articles 1147, 1165 et 1382 du code civil, en leur rédaction 
antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

Mais attendu qu’ayant retenu, à bon droit, que l’action engagée par les consorts X..., sur 
le fondement de la faute dolosive du constructeur, s’analysait en une action contrac-
tuelle et que, attachée à l’immeuble, elle était transmissible aux acquéreurs successifs, la 
cour d’appel en a exactement déduit que cette action était recevable ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;
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Sur le second moyen, ci-après annexé :

Attendu que la société Maisons Pierre fait grief à l’arrêt de la condamner à payer di-
verses sommes aux consorts X... ;

Mais attendu qu’ayant retenu que la société Maisons Pierre avait présidé à la livraison 
et à la remise des clefs, que l’examen des lieux lors de la réception ne pouvait man-
quer de révéler la modification de la structure réalisée sur la charpente par le sciage 
des contreventements des fermettes et les insuffisances du plancher, qui n’était pas 
destiné à supporter des combles habitables, et que la société Maisons Pierre ne pouvait 
ignorer le projet d’aménagement des combles puisque M. et Mme A... avaient déposé 
une demande de permis de construire modificatif à cette fin, la cour d’appel a pu en 
déduire que, cette société ayant remis les clefs de la maison en demeurant taisante, une 
violation délibérée et consciente de ses obligations contractuelles était caractérisée ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Pronier - Avocat général : M. Brun - Avo-
cat(s) : SCP Rocheteau et Uzan-Sarano ; SCP Gatineau et Fattaccini -

Textes visés : 
Articles 1147, 1165 et 1382 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance n° 2016-131 du 10 février 2016.

Rapprochement(s) : 
Sur la nature contractuelle et attachée à l’immeuble de l’action en réparation des dommages 
causés par la faute dolosive du constructeur, à rapprocher : 3e Civ., 27 mars 2013, pourvoi n° 12-
13.840, Bull. 2013, III, n° 39 (1) (rejet) ; 3e Civ., 9 juillet 2014, pourvoi n° 13-15.923, Bull. 2014, 
III, n° 105 (cassation partielle), et l’arrêt cité.
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Avis de la Cour de cassation

APPEL CIVIL

Avis de la Cour de cassation, 12 juillet 2018, n° 18-70.008, (P)

– Avis sur saisine –

 ■ Procédure avec représentation obligatoire – Déclaration d’appel – 
Caducité – Domaine d’application – Détermination.

En application de l’article 905-1, alinéa 1, du code de procédure civile, l’obligation faite à l’appelant de notifier 
la déclaration d’appel à l’avocat que l’intimé a préalablement constitué, dans le délai de dix jours de la réception 
de l’avis de fixation adressé par le greffe, n’est pas prescrite à peine de caducité de cette déclaration d’appel.

 ■ Procédure avec représentation obligatoire – Déclaration d’appel – 
Caducité – Exclusion – Cas – Procédures fondées sur l’article 905 du 
code de procédure civile – Défaut de notification des conclusions 
à l’avocat de l’intimé constitué postérieurement à l’avis de fixation 
dans le délai imparti.

Vu les articles L. 441-1 et suivants du code de l’organisation judiciaire et 1031-1 et 
suivants du code de procédure civile ;

Vu la demande d’avis formulée le 28 juin 2018 par le président de la chambre écono-
mique de la cour d’appel d’Amiens, reçue le 3 juillet 2018, dans une instance opposant 
la société COMEP à la société HMI-MBS et la SCP X...-Y..., ès qualités, et ainsi 
libellée :

« - lorsqu’un intimé constitue avocat postérieurement à l’avis de fixation à bref délai 
adressé par le greffe à l’appelant conformément à l’article 905 du code de procédure 
civile et avant l’expiration du délai de dix jours de la réception de l’avis de fixation à 
bref délai prévu par l’article 905-1 du même code, la déclaration d’appel doit-elle être 
notifiée à l’avocat de l’intimé dans un délai déterminé ?

- en cas de réponse affirmative à la question précédente et dans l’hypothèse d’une 
constitution d’avocat par l’intimé dans les mêmes circonstances, quels sont la durée et 
le point de départ du délai ouvert à l’appelant pour notifier la déclaration d’appel à 
l’avocat de l’intimé ?

- dans l’hypothèse d’une constitution d’avocat par l’intimé dans les mêmes circons-
tances, l’absence de notification de la déclaration d’appel à l’avocat constitué par l’in-
timé, dans le délai ouvert, emporte-t-elle caducité de la déclaration d’appel ? ».
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MOTIFS :

L’article 905-1, alinéa 1, du code de procédure civile est rédigé dans les termes sui-
vants : « Lorsque l’affaire est fixée à bref délai par le président de la chambre, l’appelant 
signifie la déclaration d’appel dans les dix jours de la réception de l’avis de fixation qui 
lui est adressé par le greffe à peine de caducité de la déclaration d’appel relevée d’office 
par le président de la chambre ou le magistrat désigné par le premier président ; cepen-
dant, si, entre-temps, l’intimé a constitué avocat avant signification de la déclaration 
d’appel, il est procédé par voie de notification à son avocat ».

En application de l’article 902 du même code, le greffe qui reçoit une déclaration 
d’appel relevant de la procédure avec représentation obligatoire par avocat adresse aus-
sitôt cette déclaration à l’intimé, pour lui permettre de constituer un avocat.

L’obligation faite à l’appelant, par les articles 902 et 905-1 du code de procédure civile, 
de signifier cette déclaration d’appel à l’intimé tend à remédier au défaut de constitu-
tion de ce dernier à la suite de ce premier avis du greffe, en vue de garantir le respect 
du principe de la contradiction, exigeant que l’intimé ne puisse être jugé qu’après 
avoir été entendu ou appelé.

L’acte de signification de la déclaration d’appel rappelle donc que l’intimé qui ne 
constitue pas dans les quinze jours suivant cet acte s’expose à ce qu’un arrêt soit rendu 
contre lui sur les seuls éléments fournis par son adversaire. Une fois que l’intimé a 
constitué un avocat, cet objectif recherché par la signification de la déclaration d’appel 
est atteint.

En outre, l’article 905-1 n’impose pas que la notification de la déclaration d’appel 
entre avocats contienne d’autres informations, sachant, par ailleurs, que l’avis de fixa-
tion à bref délai est transmis par le greffe à l’avocat de l’intimé, dès qu’il est constitué, 
conformément aux articles 904-1 et 970 du code de procédure civile.

Dans ces conditions, sanctionner l’absence de notification entre avocats de la déclara-
tion d’appel, dans le délai de l’article 905-1, d’une caducité de celle-ci, qui priverait 
définitivement l’appelant de son droit de former un appel principal en mettant fin 
à l’instance d’appel à l’égard de l’intimé et en rendant irrecevable tout nouvel appel 
principal de la part de l’appelant contre le même jugement à l’égard de la même partie 
(article 911-1, alinéa 3, du code de procédure civile), constituerait une atteinte dispro-
portionnée au droit d’accès au juge consacré par l’article 6, § 1, de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

En conséquence, l’article 905-1, alinéa 1, du code de procédure civile doit être inter-
prété en ce sens que l’obligation faite à l’appelant de notifier la déclaration d’appel à 
l’avocat que l’intimé a préalablement constitué, dans le délai de dix jours de la récep-
tion de l’avis de fixation adressé par le greffe, n’est pas prescrite à peine de caducité de 
cette déclaration d’appel.

En conséquence,

LA COUR EST D’AVIS QUE :

En application de l’article 905-1, alinéa 1, du code de procédure civile, l’obligation 
faite à l’appelant de notifier la déclaration d’appel à l’avocat que l’intimé a préalable-
ment constitué, dans le délai de dix jours de la réception de l’avis de fixation adressé 
par le greffe, n’est pas prescrite à peine de caducité de cette déclaration d’appel.

- Président : Mme Flise - Rapporteur : M. de Leiris, assisté de Mme Digot, auditeur 
au service de documentation, des études et du rapport - Avocat général : M. Girard -
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Textes visés : 
Article 905-1, alinéa 1, du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
2e Civ., 28 septembre 2017, pourvoi n° 16-23.151, Bull. 2017, II, n° 181(rejet).



271

Partie III 
 

Décisions du Tribunal des conflits

JUGEMENTS ET ARRETS

Tribunal des conflits, 2 juillet 2018, n° 18-04.123, (P)

 ■ Voies de recours – Loi applicable – Loi en vigueur au jour où la 
décision a été rendue – Portée – Détermination.

Vu l’expédition de l’arrêt du 21 mars 2018 par lequel la cour administrative d’appel de 
Paris, saisie d’une demande de la Fédération nationale du personnel de l’encadrement 
de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie CFE-CGC (FIECI CFE-
CGC), du Syndicat national de l’encadrement des professions de l’ingénierie (SNEPS-
SI CFE-CGC) et du syndicat CGT Sopra Steria tendant à l’annulation de la décision 
du 30 juillet 2015 de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de-France, en 
ce qu’elle considère que la société Sopra Steria Group forme un seul établissement 
pour les élections du comité d’entreprise, et de la décision implicite de rejet de leur 
recours hiérarchique par le ministre du travail,a renvoyé au Tribunal, par application 
de l’article 32 du décret n° 2015-233 du 27 février 2015, le soin de décider sur la 
question de compétence ;

Vu le jugement du 29 janvier 2016, devenu irrévocable à la suite du rejet du pourvoi 
par arrêt de la Cour de cassation du 1er février 2017, par lequel le tribunal d’instance 
du 16ème arrondissement de Paris s’est déclaré incompétent pour connaître de ce 
litige ;

Vu le mémoire déposé pour la société Sopra Steria Group tendant à ce que la juridic-
tion administrative soit déclarée compétente pour connaître du litige, par les motifs 
que les dispositions des articles 267 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 et 18 de la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 ne sont pas applicables aux recours introduits anté-
rieurement à leur entrée en vigueur, dès lors que, d’une part, elles ont eu pour effet 
de modifier les voies de recours ouvertes aux parties intéressées et les délais impartis 
pour contester une décision prise par l’autorité administrative en application de l’ar-
ticle L. 2322-5 du code du travail, qui, selon elle, constitue le fondement de la partie 
critiquée de la décision litigieuse, comme de l’article L. 2327-7 du même code, et que, 
d’autre part, les dispositions d’une loi nouvelle qui opèrent une modification de la 
juridiction compétente pour connaître d’un recours en supprimant le droit d’exercer 
un recours administratif préalable ne sont pas applicables aux décisions prises avant 
leur entrée en vigueur ;
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Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été notifiée au 
ministre du travail, au syndicat CGT Sopra Steria, au SNEPSSI CFE-CGC, à la FIECI 
CFE-CGC et à la DIRECCTE de la région Ile-de-France, qui n’ont pas produit de 
mémoire ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

Vu la loi du 24 mai 1872 ;

Vu le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ;

Vu le code du travail ;

Considérant que des négociations ont été ouvertes avec les organisations syndicales, 
après qu’une unité économique et sociale regroupant les sociétés Sopra Steria Group, 
Sopra Banking Software, Sopra HR Software, Sopra Steria Infrastructure & Security 
Services, Beamap et Axway Software a été reconnue par convention ; que ces négocia-
tions n’ayant pas abouti, la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de-France a 
été saisie pour déterminer le nombre et les périmètres des établissements distincts, tant 
pour les élections du comité d’entreprise que pour celles des délégués du personnel ; 
que, par décision du 30 juillet 2015, notifiée le 3 août suivant, elle a, notamment, dit 
que la société Sopra Steria Group devait être regardée comme un seul établissement 
pour les élections du comité d’entreprise ; que la Fédération nationale du personnel 
de l’encadrement de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie CFE-
CGC (FIECI CFE-CGC), le Syndicat national de l’encadrement des professions de 
l’ingénierie (SNEPSSI CFE-CGC) et le syndicat CGT Sopra Steria ont formé un 
recours hiérarchique, puis ont saisi la juridiction judiciaire aux fins d’annulation de 
cette décision, en tant qu’elle a dit que la société Sopra Steria Group ne constituait 
qu’un seul établissement ; que, par jugement du 29 janvier 2016, devenu irrévocable 
à la suite du rejet du pourvoi par arrêt de la Cour de cassation du 1er février 2017, le 
tribunal d’instance du 16ème arrondissement de Paris a constaté son incompétence et 
renvoyé les parties à mieux se pourvoir ; que, par requête du 7 février 2016, la FIECI 
CFE-CGC, le SNEPSSI CFE-CGC et le syndicat CGT Sopra Steria ont saisi le tri-
bunal administratif de Paris d’une demande en annulation de la partie critiquée de la 
décision du 30 juillet 2015, ainsi que de la décision implicite de rejet de leur recours 
hiérarchique ; que, par ordonnance du 9 août 2016, cette requête a été rejetée comme 
portée devant une juridiction incompétente pour en connaître  ; que, par arrêt du 
21 mars 2018, la cour administrative d’appel de Paris a, par application de l’article 32 
du décret n° 2015-233 du 27 février 2015, renvoyé au Tribunal le soin de décider sur 
la question de compétence ;

Considérant que, si le droit de former un recours contre une décision est définitive-
ment fixé au jour où cette décision est rendue, les règles qui régissent les formes dans 
lesquelles le recours doit être introduit et jugé, y compris celles relatives à la compé-
tence des juridictions et aux pouvoirs des juges, ne sont pas, à la différence des voies 
selon lesquelles ce droit peut être exercé ainsi que des délais qui sont impartis à cet 
effet aux intéressés, des éléments constitutifs de ce droit ; qu’ainsi, et à moins qu’une 
disposition expresse y fasse obstacle, un texte modifiant les règles qui déterminent la 
juridiction compétente s’applique, dès son entrée en vigueur, aux recours introduits 
avant cette date ;
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Considérant que la décision de la DIRECCTE de la région Ile-de-France en date du 
30 juillet 2015, en tant qu’elle a dit que la société Sopra Steria Group constituait un 
seul établissement pour les élections du comité d’entreprise, a été prise sur le fonde-
ment non pas de l’article L. 2327-7 du code du travail, mais de l’article L. 2322-5 du 
même code qui, jusqu’à son abrogation par l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 sep-
tembre 2017, s’appliquait à la détermination, par l’autorité administrative, de l’exis-
tence et du nombre d’établissements distincts nécessaires à la constitution des comités 
d’établissement ;

Considérant que l’article 18, III, de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, entrée en 
vigueur le 10 août suivant, a complété ce texte par un alinéa rédigé en ces termes : 
«  La décision de l’autorité administrative peut faire l’objet d’un recours devant le 
juge judiciaire, à l’exclusion de tout autre recours administratif ou contentieux  »  ; 
que cette règle nouvelle, qui transfère de l’ordre administratif vers l’ordre judiciaire la 
compétence pour connaître des recours contre les décisions prises par l’autorité admi-
nistrative sur le fondement de l’article L. 2322-5 du code du travail, ne porte pas en 
elle-même atteinte à la substance du droit au recours des parties intéressées ; que, dès 
lors, elle s’applique au recours formé contre la décision prise par la DIRECCTE de la 
région Ile-de-France le 30 juillet 2015 ; qu’il résulte de ce qui précède qu’il appartient 
à la juridiction judiciaire de connaître du litige ;

D E C I D E :

Article 1er :

La juridiction judiciaire est compétente pour connaître du litige opposant la FIECI 
CFE-CGC, le SNEPSSI CFE-CGC et le syndicat CGT Sopra Steria à la société So-
pra Steria Group et à la DIRECCTE de la région Ile-de-France.

Article 2 :

Le jugement du tribunal d’instance du 16ème arrondissement de Paris en date du 
29 janvier 2016 est déclaré nul et non avenu.

La cause et les parties sont renvoyées devant ce tribunal.

Article 3 :

La procédure suivie devant la cour administrative d’appel de Paris est déclarée nulle et 
non avenue, à l’exception de l’arrêt rendu par cette cour le 21 mars 2018.

- Président : M. Maunand - Rapporteur : Mme Canas - Avocat général : M. Daumas 
(Rapporteur public) - Avocat(s) : SCP Capron -

Textes visés : 

Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret du 26 octobre 
1849 modifié ; articles L. 2327-7 et L. 2322-5 du code du travail.

Rapprochement(s) : 

CE, 26 janvier 2015, n° 373715, mentionné aux tables du Recueil Lebon ; Avis de la Cour de cas-
sation, 29 novembre 1993, n° 09-30.014, Bull. 1993, Avis, n° 17 ; Com., 12 avril 2016, pourvoi 
n° 14-17.439, Bull. 2016, IV, n° 63 (cassation), et les arrêts cités.
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LOIS ET REGLEMENTS

Tribunal des conflits, 2 juillet 2018, n° 18-04.123, (P)

 ■ Application dans le temps – Loi de forme ou de procédure – 
Application immédiate – Domaine d’application – Loi relative à la 
compétence des juridictions et aux pouvoirs des juges.

Vu l’expédition de l’arrêt du 21 mars 2018 par lequel la cour administrative d’appel de 
Paris, saisie d’une demande de la Fédération nationale du personnel de l’encadrement 
de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie CFE-CGC (FIECI CFE-
CGC), du Syndicat national de l’encadrement des professions de l’ingénierie (SNEPS-
SI CFE-CGC) et du syndicat CGT Sopra Steria tendant à l’annulation de la décision 
du 30 juillet 2015 de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de-France, en 
ce qu’elle considère que la société Sopra Steria Group forme un seul établissement 
pour les élections du comité d’entreprise, et de la décision implicite de rejet de leur 
recours hiérarchique par le ministre du travail,a renvoyé au Tribunal, par application 
de l’article 32 du décret n° 2015-233 du 27 février 2015, le soin de décider sur la 
question de compétence ;

Vu le jugement du 29 janvier 2016, devenu irrévocable à la suite du rejet du pourvoi 
par arrêt de la Cour de cassation du 1er février 2017, par lequel le tribunal d’instance 
du 16ème arrondissement de Paris s’est déclaré incompétent pour connaître de ce 
litige ;

Vu le mémoire déposé pour la société Sopra Steria Group tendant à ce que la juridic-
tion administrative soit déclarée compétente pour connaître du litige, par les motifs 
que les dispositions des articles 267 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 et 18 de la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 ne sont pas applicables aux recours introduits anté-
rieurement à leur entrée en vigueur, dès lors que, d’une part, elles ont eu pour effet 
de modifier les voies de recours ouvertes aux parties intéressées et les délais impartis 
pour contester une décision prise par l’autorité administrative en application de l’ar-
ticle L. 2322-5 du code du travail, qui, selon elle, constitue le fondement de la partie 
critiquée de la décision litigieuse, comme de l’article L. 2327-7 du même code, et que, 
d’autre part, les dispositions d’une loi nouvelle qui opèrent une modification de la 
juridiction compétente pour connaître d’un recours en supprimant le droit d’exercer 
un recours administratif préalable ne sont pas applicables aux décisions prises avant 
leur entrée en vigueur ;

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été notifiée au 
ministre du travail, au syndicat CGT Sopra Steria, au SNEPSSI CFE-CGC, à la FIECI 
CFE-CGC et à la DIRECCTE de la région Ile-de-France, qui n’ont pas produit de 
mémoire ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

Vu la loi du 24 mai 1872 ;
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Vu le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ;

Vu le code du travail ;

Considérant que des négociations ont été ouvertes avec les organisations syndicales, 
après qu’une unité économique et sociale regroupant les sociétés Sopra Steria Group, 
Sopra Banking Software, Sopra HR Software, Sopra Steria Infrastructure & Security 
Services, Beamap et Axway Software a été reconnue par convention ; que ces négocia-
tions n’ayant pas abouti, la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de-France a 
été saisie pour déterminer le nombre et les périmètres des établissements distincts, tant 
pour les élections du comité d’entreprise que pour celles des délégués du personnel ; 
que, par décision du 30 juillet 2015, notifiée le 3 août suivant, elle a, notamment, dit 
que la société Sopra Steria Group devait être regardée comme un seul établissement 
pour les élections du comité d’entreprise ; que la Fédération nationale du personnel 
de l’encadrement de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie CFE-
CGC (FIECI CFE-CGC), le Syndicat national de l’encadrement des professions de 
l’ingénierie (SNEPSSI CFE-CGC) et le syndicat CGT Sopra Steria ont formé un 
recours hiérarchique, puis ont saisi la juridiction judiciaire aux fins d’annulation de 
cette décision, en tant qu’elle a dit que la société Sopra Steria Group ne constituait 
qu’un seul établissement ; que, par jugement du 29 janvier 2016, devenu irrévocable 
à la suite du rejet du pourvoi par arrêt de la Cour de cassation du 1er février 2017, le 
tribunal d’instance du 16ème arrondissement de Paris a constaté son incompétence et 
renvoyé les parties à mieux se pourvoir ; que, par requête du 7 février 2016, la FIECI 
CFE-CGC, le SNEPSSI CFE-CGC et le syndicat CGT Sopra Steria ont saisi le tri-
bunal administratif de Paris d’une demande en annulation de la partie critiquée de la 
décision du 30 juillet 2015, ainsi que de la décision implicite de rejet de leur recours 
hiérarchique ; que, par ordonnance du 9 août 2016, cette requête a été rejetée comme 
portée devant une juridiction incompétente pour en connaître  ; que, par arrêt du 
21 mars 2018, la cour administrative d’appel de Paris a, par application de l’article 32 
du décret n° 2015-233 du 27 février 2015, renvoyé au Tribunal le soin de décider sur 
la question de compétence ;

Considérant que, si le droit de former un recours contre une décision est définitive-
ment fixé au jour où cette décision est rendue, les règles qui régissent les formes dans 
lesquelles le recours doit être introduit et jugé, y compris celles relatives à la compé-
tence des juridictions et aux pouvoirs des juges, ne sont pas, à la différence des voies 
selon lesquelles ce droit peut être exercé ainsi que des délais qui sont impartis à cet 
effet aux intéressés, des éléments constitutifs de ce droit ; qu’ainsi, et à moins qu’une 
disposition expresse y fasse obstacle, un texte modifiant les règles qui déterminent la 
juridiction compétente s’applique, dès son entrée en vigueur, aux recours introduits 
avant cette date ;

Considérant que la décision de la DIRECCTE de la région Ile-de-France en date du 
30 juillet 2015, en tant qu’elle a dit que la société Sopra Steria Group constituait un 
seul établissement pour les élections du comité d’entreprise, a été prise sur le fonde-
ment non pas de l’article L. 2327-7 du code du travail, mais de l’article L. 2322-5 du 
même code qui, jusqu’à son abrogation par l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 sep-
tembre 2017, s’appliquait à la détermination, par l’autorité administrative, de l’exis-
tence et du nombre d’établissements distincts nécessaires à la constitution des comités 
d’établissement ;
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Considérant que l’article 18, III, de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, entrée en 
vigueur le 10 août suivant, a complété ce texte par un alinéa rédigé en ces termes : 
«  La décision de l’autorité administrative peut faire l’objet d’un recours devant le 
juge judiciaire, à l’exclusion de tout autre recours administratif ou contentieux  »  ; 
que cette règle nouvelle, qui transfère de l’ordre administratif vers l’ordre judiciaire la 
compétence pour connaître des recours contre les décisions prises par l’autorité admi-
nistrative sur le fondement de l’article L. 2322-5 du code du travail, ne porte pas en 
elle-même atteinte à la substance du droit au recours des parties intéressées ; que, dès 
lors, elle s’applique au recours formé contre la décision prise par la DIRECCTE de la 
région Ile-de-France le 30 juillet 2015 ; qu’il résulte de ce qui précède qu’il appartient 
à la juridiction judiciaire de connaître du litige ;

D E C I D E :

Article 1er :

La juridiction judiciaire est compétente pour connaître du litige opposant la FIECI 
CFE-CGC, le SNEPSSI CFE-CGC et le syndicat CGT Sopra Steria à la société So-
pra Steria Group et à la DIRECCTE de la région Ile-de-France.

Article 2 :

Le jugement du tribunal d’instance du 16ème arrondissement de Paris en date du 
29 janvier 2016 est déclaré nul et non avenu.

La cause et les parties sont renvoyées devant ce tribunal.

Article 3 :

La procédure suivie devant la cour administrative d’appel de Paris est déclarée nulle et 
non avenue, à l’exception de l’arrêt rendu par cette cour le 21 mars 2018.

- Président : M. Maunand - Rapporteur : Mme Canas - Avocat général : M. Daumas 
(Rapporteur public) - Avocat(s) : SCP Capron -

Textes visés : 

Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret du 26 octobre 
1849 modifié ; articles L. 2327-7 et L. 2322-5 du code du travail.

Rapprochement(s) : 

CE, 26 janvier 2015, n° 373715, mentionné aux tables du Recueil Lebon ; Avis de la Cour de cas-
sation, 29 novembre 1993, n° 09-30.014, Bull. 1993, Avis, n° 17 ; Com., 12 avril 2016, pourvoi 
n° 14-17.439, Bull. 2016, IV, n° 63 (cassation), et les arrêts cités.
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SEPARATION DES POUVOIRS

Tribunal des conflits, 2 juillet 2018, n° 18-04.123, (P)

 ■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Recours 
contre les décisions de la DIRECCTE concernant le caractère 
d’établissement distinct – Cas – Recours introduit avant le transfert 
de compétence de l’ordre administratif vers l’ordre judiciaire – 
Atteinte à la substance du droit au recours (non).

Le droit de former un recours contre une décision est définitivement fixé au jour où cette décision est rendue. 

Les règles qui régissent les formes dans lesquelles le recours doit être introduit et jugé, y compris celles relatives 
à la compétence des juridictions et aux pouvoirs des juges, ne sont pas, à la différence des voies selon lesquelles 
ce droit peut être exercé ainsi que des délais qui sont impartis à cet effet aux intéressés, des éléments constitutifs 
de ce droit. 

Ainsi, et à moins qu’une disposition expresse y fasse obstacle, un texte modifiant les règles qui déterminent la 
juridiction compétente s’applique, dès son entrée en vigueur, aux recours introduits avant cette date.  D è s 
lors, la règle nouvelle, entrée en vigueur le 10 août 2016, qui transfère de l’ordre administratif vers l’ordre judi-
ciaire la compétence pour connaître des recours contre les décisions prises par la DIRECCTE sur le fondement 
de l’article L. 2322-5 du code du travail, s’applique au recours formé avant son entrée en vigueur.

Vu l’expédition de l’arrêt du 21 mars 2018 par lequel la cour administrative d’appel de 
Paris, saisie d’une demande de la Fédération nationale du personnel de l’encadrement 
de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie CFE-CGC (FIECI CFE-
CGC), du Syndicat national de l’encadrement des professions de l’ingénierie (SNEPS-
SI CFE-CGC) et du syndicat CGT Sopra Steria tendant à l’annulation de la décision 
du 30 juillet 2015 de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de-France, en 
ce qu’elle considère que la société Sopra Steria Group forme un seul établissement 
pour les élections du comité d’entreprise, et de la décision implicite de rejet de leur 
recours hiérarchique par le ministre du travail,a renvoyé au Tribunal, par application 
de l’article 32 du décret n° 2015-233 du 27 février 2015, le soin de décider sur la 
question de compétence ;

Vu le jugement du 29 janvier 2016, devenu irrévocable à la suite du rejet du pourvoi 
par arrêt de la Cour de cassation du 1er février 2017, par lequel le tribunal d’instance 
du 16ème arrondissement de Paris s’est déclaré incompétent pour connaître de ce 
litige ;

Vu le mémoire déposé pour la société Sopra Steria Group tendant à ce que la juridic-
tion administrative soit déclarée compétente pour connaître du litige, par les motifs 
que les dispositions des articles 267 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 et 18 de la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 ne sont pas applicables aux recours introduits anté-
rieurement à leur entrée en vigueur, dès lors que, d’une part, elles ont eu pour effet 
de modifier les voies de recours ouvertes aux parties intéressées et les délais impartis 
pour contester une décision prise par l’autorité administrative en application de l’ar-
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ticle L. 2322-5 du code du travail, qui, selon elle, constitue le fondement de la partie 
critiquée de la décision litigieuse, comme de l’article L. 2327-7 du même code, et que, 
d’autre part, les dispositions d’une loi nouvelle qui opèrent une modification de la 
juridiction compétente pour connaître d’un recours en supprimant le droit d’exercer 
un recours administratif préalable ne sont pas applicables aux décisions prises avant 
leur entrée en vigueur ;

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été notifiée au 
ministre du travail, au syndicat CGT Sopra Steria, au SNEPSSI CFE-CGC, à la FIECI 
CFE-CGC et à la DIRECCTE de la région Ile-de-France, qui n’ont pas produit de 
mémoire ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

Vu la loi du 24 mai 1872 ;

Vu le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ;

Vu le code du travail ;

Considérant que des négociations ont été ouvertes avec les organisations syndicales, 
après qu’une unité économique et sociale regroupant les sociétés Sopra Steria Group, 
Sopra Banking Software, Sopra HR Software, Sopra Steria Infrastructure & Security 
Services, Beamap et Axway Software a été reconnue par convention ; que ces négocia-
tions n’ayant pas abouti, la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de la région Ile-de-France a 
été saisie pour déterminer le nombre et les périmètres des établissements distincts, tant 
pour les élections du comité d’entreprise que pour celles des délégués du personnel ; 
que, par décision du 30 juillet 2015, notifiée le 3 août suivant, elle a, notamment, dit 
que la société Sopra Steria Group devait être regardée comme un seul établissement 
pour les élections du comité d’entreprise ; que la Fédération nationale du personnel 
de l’encadrement de l’informatique, des études, du conseil et de l’ingénierie CFE-
CGC (FIECI CFE-CGC), le Syndicat national de l’encadrement des professions de 
l’ingénierie (SNEPSSI CFE-CGC) et le syndicat CGT Sopra Steria ont formé un 
recours hiérarchique, puis ont saisi la juridiction judiciaire aux fins d’annulation de 
cette décision, en tant qu’elle a dit que la société Sopra Steria Group ne constituait 
qu’un seul établissement ; que, par jugement du 29 janvier 2016, devenu irrévocable 
à la suite du rejet du pourvoi par arrêt de la Cour de cassation du 1er février 2017, le 
tribunal d’instance du 16ème arrondissement de Paris a constaté son incompétence et 
renvoyé les parties à mieux se pourvoir ; que, par requête du 7 février 2016, la FIECI 
CFE-CGC, le SNEPSSI CFE-CGC et le syndicat CGT Sopra Steria ont saisi le tri-
bunal administratif de Paris d’une demande en annulation de la partie critiquée de la 
décision du 30 juillet 2015, ainsi que de la décision implicite de rejet de leur recours 
hiérarchique ; que, par ordonnance du 9 août 2016, cette requête a été rejetée comme 
portée devant une juridiction incompétente pour en connaître  ; que, par arrêt du 
21 mars 2018, la cour administrative d’appel de Paris a, par application de l’article 32 
du décret n° 2015-233 du 27 février 2015, renvoyé au Tribunal le soin de décider sur 
la question de compétence ;

Considérant que, si le droit de former un recours contre une décision est définitive-
ment fixé au jour où cette décision est rendue, les règles qui régissent les formes dans 
lesquelles le recours doit être introduit et jugé, y compris celles relatives à la compé-
tence des juridictions et aux pouvoirs des juges, ne sont pas, à la différence des voies 
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selon lesquelles ce droit peut être exercé ainsi que des délais qui sont impartis à cet 
effet aux intéressés, des éléments constitutifs de ce droit ; qu’ainsi, et à moins qu’une 
disposition expresse y fasse obstacle, un texte modifiant les règles qui déterminent la 
juridiction compétente s’applique, dès son entrée en vigueur, aux recours introduits 
avant cette date ;

Considérant que la décision de la DIRECCTE de la région Ile-de-France en date du 
30 juillet 2015, en tant qu’elle a dit que la société Sopra Steria Group constituait un 
seul établissement pour les élections du comité d’entreprise, a été prise sur le fonde-
ment non pas de l’article L. 2327-7 du code du travail, mais de l’article L. 2322-5 du 
même code qui, jusqu’à son abrogation par l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 sep-
tembre 2017, s’appliquait à la détermination, par l’autorité administrative, de l’exis-
tence et du nombre d’établissements distincts nécessaires à la constitution des comités 
d’établissement ;

Considérant que l’article 18, III, de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, entrée en 
vigueur le 10 août suivant, a complété ce texte par un alinéa rédigé en ces termes : 
«  La décision de l’autorité administrative peut faire l’objet d’un recours devant le 
juge judiciaire, à l’exclusion de tout autre recours administratif ou contentieux  »  ; 
que cette règle nouvelle, qui transfère de l’ordre administratif vers l’ordre judiciaire la 
compétence pour connaître des recours contre les décisions prises par l’autorité admi-
nistrative sur le fondement de l’article L. 2322-5 du code du travail, ne porte pas en 
elle-même atteinte à la substance du droit au recours des parties intéressées ; que, dès 
lors, elle s’applique au recours formé contre la décision prise par la DIRECCTE de la 
région Ile-de-France le 30 juillet 2015 ; qu’il résulte de ce qui précède qu’il appartient 
à la juridiction judiciaire de connaître du litige ;

D E C I D E :

Article 1er :

La juridiction judiciaire est compétente pour connaître du litige opposant la FIECI 
CFE-CGC, le SNEPSSI CFE-CGC et le syndicat CGT Sopra Steria à la société So-
pra Steria Group et à la DIRECCTE de la région Ile-de-France.

Article 2 :

Le jugement du tribunal d’instance du 16ème arrondissement de Paris en date du 
29 janvier 2016 est déclaré nul et non avenu.

La cause et les parties sont renvoyées devant ce tribunal.

Article 3 :

La procédure suivie devant la cour administrative d’appel de Paris est déclarée nulle et 
non avenue, à l’exception de l’arrêt rendu par cette cour le 21 mars 2018.

- Président : M. Maunand - Rapporteur : Mme Canas - Avocat général : M. Daumas 
(Rapporteur public) - Avocat(s) : SCP Capron -

Textes visés : 

Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret du 26 octobre 
1849 modifié ; articles L. 2327-7 et L. 2322-5 du code du travail.
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